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CONSEIL  DU  ROI 

Discussion  sur  la  composition  du  conseil  du  roi,  p.  2.  —  Hési- 
lalion  des  députés,  p.  2.  —  Ajournement  du  débat,  p.  2. 
—  Menées  des  princes,  p.  4.  —  Discours  de  Philippe  Pot, 
p.  3.  —  Fermeté  de  la  Bourgogne  et  de  la  Normandie, 
p.  9.  —  Faiblesse  des  États,  qui  se  bornent  à  un  vœu, 
p.  10.  —  L'éducation  et  la  garde  du  roi  sont  confiées  à 
Anne  de  Beaujeu,  p.  13.  —  Le  nouveau  conseil,  p.  15. 

De  toutes  les  questions  qui  devaient  être  résolues 
par  les  États,  la  plus  grave  était,  sans  contredit,  la 
composition  du  conseil  du  roi. 

L'âge  du  jeune  prince,  qui  venait  d'entrer  dans  sa 
quatorzième  année,  excluait  absolument  la  pensée 
d'une  régence.  Charles  VIII  avait  à  la  fois  le  titre  et 
l'exercice  du  pouvoir;  mais  sa  légèreté,  plus  encore 
que  son  défaut  complet  d'instruction,  le  rendait  inca- 
pable de  remplir  par  lui-même  les  rudes  devoirs  de 
la  royauté. 

II.  —  1 
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Il  était  donc  évident  que  les  Etats-Généraux  allaient 
disposer  du  gouvernement  de  la  France.  Ce  périlleux 
honneur  devait  soulever  les  passions,  mécontenter 
les  princes,  et  enfin  compromettre  les  résultats  mêmes 
de  la  session. 

Nous  avons  vu  plus  haut  les  incidents  extérieurs 
de  la  lutte  engagée  entre  les  États  et  les  grands; 
nous  avons  rapporté  les  faits,  nous  nous  contenterons 
d'analyser  ici  les  diverses  opinions  qui  se  combat- 
tirent dans  le  sein  des  États-Généraux. 

Dès  la  première  séance,  un  député  avait  fait  re- 
marquer que  l'assemblée  était  chargée  de  disposer 
de  la  personne  du  roi  et  de  la  conduite  du  gouverne- 
ment '.  Le  20  janvier,  on  résolut  de  remettre  la  dis- 
cussion d'une  matière  si  délicate  après  l'achèvement 
des  cahiers  de  remontrances  :  on  prévoj'ait  déjà  les 
luttes  et  les  jalousies  qui  s'élèveraient  entre  les  divers 
prétendants. 

Le  4  février,  le  président  mit  à  l'ordre  du  jour  la 
question  du  conseil. 

Sous  prétexte  de  rétablir  l'équilibre,  il  essaya  de 
faire  prévaloir  le  vote  par  bailliages,  ce  qui  donnait 
la  prépondérance  aux  deux  sections  les  plus  nom- 
breuses, celles  de  Paris  et  de  la  Langue  dOïl,  et  an- 
nulait complètement  l'influence  des  quatre  autres 
généralités;  aussi  cette  proposition  fut-elle  rejetée 
par  la  majorité  des  bureaux. 

Les  Parisiens  donnèrent  les  premiers  leur  opinion. 
Ils  firent  valoir  en  véritables  courtisans  les  mérites 
des  conseillers  nommés  par  les  princes.  C'était  à 
eux,  disaient-ils,  qu'on  devait  la  convocation  des 
États;  ce  serait  donc  une  ingratitude  de  les  chasser. 


1.  Régis  personu  et  dispositio   re(/nL...  .Masselin,  17  janvier, 
p.  66. 
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Couvrant  ninsi  leur  faiblesse  du  voile  de  la  recon- 
naissance, ils  se  bornèrent  t\  proposer  l'adjonction  h 
l'ancien  conseil  de  neuf  conseillers  choisis  par  les 
princes  sur  une  liste  de  drputt'S  dressée  dans  le  sein 
des  États. 

L'opinion  de  la  Normandie  était  fière,  sans  être 
violente,  et  tout  à  fait  digne  de  rallier  les  suffrages. 
Suivant  elle,  les  États  devaient  élire  dix-huit  dé- 
putés, et  choisir  dans  le  conseil  (hi  roi  huit  personnes 
dignes  de  leur  confiance.  Cette  réunion  des  vingt-six 
recevrait  des  Etats  la  mission  d'élire,  comme  bon  lui 
semblerait,  même  parmi  les  anciens  conseillers  qui 
demeureraient  éligibles,  les  trente-six  membres  du 
conseil  définitif.  Ainsi,  chacun  aurait  sa  part  d'in- 
fluence et  nul  n'aurait  été  violemment  exclu  du  gou- 
vernement. La  Guyenne  et  la  Langue  d'Oïl  se  ran- 
gèrent à  cet  avis. 

La  Bourgogne  était  aussi  nette.  L'abbé  de  Cîteaux 
déclara  en  son  nom  qu'elle  admettait  le  maintien  de 
douze  des  anciens  conseillers,  mais  qu'elle  tenait  h 
faire  nommer  deux  députés  par  section.  Le  conseil, 
ainsi  composé  de  vingt-quatre  membres,  élirait  à  la 
majorité  douze  autres  personnes  qui  compléteraient 
les  trente-six,  chiffre  qu'il  paraissait  nécessaire 
d'atteindre.  La  Bourgogne  voulait  en  outre  que  le 
Roi  n'exerçât  aucun  pouvoir  sans  l'adhésion  de  la 
majorité  de  son  conseil  ^ 

Le  Languedoc  admit  une  opinion  mixte,  fort  rap- 
prochée de  l'avis  ouvert  par  la  Normandie. 

Il  eût  été  facile  de  grouper  ces  cinq  opinions  en 
un  faisceau,  et  de  déclarer,  dès  le  jour  même,  le  vœu 
des  Etats;  mais  le  président,  loin  de  déployer  une 
fermeté  honnête  qui  eût  tout  simplifié,  s'efforça  par 

1.  Masselin.  p.  100. 
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une  lenteur  calculée  de  faire  échouer  l'accord  qui 
allait  s'établir.  Villiers  était  tout  dévoué  aux  passions 
ambitieuses  de  la  section  de  Paris,  Il  rêvait  de  faire 
partie  du  conseil,  comme  beaucoup  de  ses  collègues 
de  l'Ile-de-France,  et  comme  eux  il  attendait  tout  de 
la  faveur  des  princes,  dont  il  était  l'humble  courtisan  *. 

Le  débat,  grâce  à  lui,  traîna  en  longueur.  Pendant 
ce  temps,  les  princes  s'efforçaient  de  circonvenir  les 
membres  des  États  :  chacun  voulait  obtenir  la  plus 
grande  part  d'influence  sur  la  conduite  des  affaires, 
et  dans  cette  vue  ne  cherchait  qu'à  flatter  les  députés. 
La  faiblesse  de  l'assemblée  n'avait  pas  d'excuse; 
jusque  dans  le  sein  du  conseil,  il  se  trouvait  plu- 
sieurs seigneurs  jouissant  d'une  grande  autorité  qui 
manifestaient  hautement  le  désir  de  voir  les  États 
épurer  la  liste  en  excluant  du  nouveau  conseil  les 
membres  trop  jeunes  ou  sans  conscience,  ajoutant 
que  seuls  les  États  pouvaient  rendre  ce  service  au 
roi.  Voilà  l'œuvre  à  laquelle  les  députés  auraient  pu 
attacher  leurs  noms  s'ils  n'avaient  succombé  devant 
les  séductions  individuelles  et  cédé  à  la  corruption  et 
aux  entraînements  de  la  plus  vulgaire  ambition. 

Le  9  février  eut  lieu  l'assemblée  générale  des  sec- 
tions. Jamais,  avant  cette  séance,  l'éloquence  poli- 
tique ne  s'était  élevée  en  France  à  une  telle  hauteur. 
C'est  avec  le  premier  effort  intelligent  de  liberté,  au 
sortir  du  despotisme  étouffant  de  Louis  XI,  que  nous 
rencontrons  cet  élan  généreux  de  l'âme  qui  crée  les 
orateurs. 


1.  Dans  la  séance  du  6  février,  le  président  avait  été  obligé 
d'avouer,  sur  les  interpellations  de  l'évêque  du  Mans,  qu'il 
avait  communiqué  aux  princes  ce  qui  s'était  fait  la  veille,  con- 
trairement au  secret  juré.  L'indignation  de  l'assemblée  avait 
accueilli  cet  aveu,  et  le  président  avait  reçu  les  opithètes  de 
menteur  et  de  parjure  sans  pouvoir  se  disculper. 
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La  formation  du  conseil  conlcnail,  à  vrai  dire,  la 
plus  importante  de  toutes  les  questions,  celle  de 
savoir  quel  était  le  pouvoir  des  Ktats-Généraux. 

Il  s'était  produit  dans  les  longues  discussions  des 
sections  une  doctrine  que  défendait  un  groupe  nom- 
breux de  députés  :  ils  soutenaient  que  ce  n'était  pas 
aux  États,  mais  aux  princes  du  sang,  comme  à  des 
tuteurs  légitimes,  que  la  loi  remettait,  pendant  la 
jeunesse  du  roi,  le  gouvernement  du  royaume.  D'après 
eux,  il  n'était  pas  nécessaire  de  réunir  les  États  : 
leur  convocation  n'était  qu'une  pure  faveur  des 
princes  et  un  acte  de  complaisance. 

C'est  à  cette  théorie,  qui  n'aurait  pas  dû  trouver 
parmi  les  députés  un  seul  défenseur,  que  répondit, 
dans  un  long  discours,  le  sénéchal  de  Bourgogne, 
Philippe  Pot,  seigneur  de  la  Roche.  «  Si  je  ne  savais, 
disait-il  aux  députés,  que  la  plus  pure  et  la  meilleure 
partie  de  cette  assemblée  comprend  et  veut  défendre 
le  libre  pouvoir  des  États,  je  n'aurais  pas  eu  la  har- 
diesse de  prendre  la  parole.  Je  veux  vous  exposer, 
selon  la  force  de  mon  intelligence,  ce  que  j'ai  appris 
des  grands  hommes  et  des  sages  sur  l'autorité  des 
États.  J'espère  qu'à  ma  voix  ceux  qui  ont  une  si 
grande  peur  de  choisir  des  conseillers,  qui  fuient  et 
rejettent  ce  soin  loin  d'eux,  comme  un  péril  immi- 
nent, concevront  de  plus  justes  idées.  D"abord,  que 
veut-on  dire  quand  on  parle  des  lois  du  royaume? 
Sur  ce  point,  il  n'y  a  aucun  lien  légal  qui  engage 
la  question,  aucune  ordonnance  fondamentale  qui 
attribue  aux  princes  du  sang,  ou  à  l'un  d'entre  eux, 
la  direction  des  affaires.  Tout  est  donc  à  régler;  et  il 
faut  le  faire  sans  hésiter.  Ne  laissons  rien  flotter  dans 
le  vague,  n'abandonnons  pas  le  salut  de  l'État  à  l'ar- 
bitraire d'un  petit  nombre  ;  car  qui  nous  garantit  que 
les  princes  seront  toujours  justes  et  bons?  En  cette 
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circonstance,  comme  toujours,  il  faut  tixer  une  règle 
et  tracer  une  conduite. 

«  Or,  il  est  constant  que  la  royauté  est  une  dignité, 
et  non  la  propriété  du  prince  :  l'histoire  raconte  qu'à 
l'origine  le  peuple  souverain  créa  les  rois  par  son 
suffrage,  et  qu'il  préféra  particulièrement  les  hommes 
qui  surpassaient  les  autres  en  vertu  et  en  habileté. 
En  effet,  c'est  dans  son  propre  intérêt  que  chaque 
nation  s'est  donné  un  maître.  Les  princes  ne  sont 
pas  revêtus  d'un  immense  pouvoir  afin  de  s'enrichir 
aux  dépens  du  peuple,  mais  pour  enrichir  l'État  et 
le  conduire  à  des  destinées  meilleures.  S'ils  font 
quelquefois  le  contraire,  ce  sont  des  tyrans,  et  ils  res- 
semblent à  des  pasteurs  qui,  loin  de  défendre  leurs 
brebis,  les  dévoreraient  comme  des  loups  cruels.  Il 
importe  donc  extrêmement  au  peuple  quelle  loi  et 
quel  chef  le  dirige  :  si  le  roi  est  bon,  la  nation 
grandit;  s'il  est  mauvais,  elle  s'appauvrit  et  s'abaisse. 
Qui  ne  sait  et  qui  ne  répète  que  l'État  est  la  chose  du 
peuple?  S'il  en  est  ainsi,  comment  le  peuple  pour- 
rait-il en  abandonner  le  soin?  Comment  de  vils  flat- 
teurs attribuent-ils  la  souveraineté  au  prince,  qui 
n'existe  lui-même  que  par  le  peuple? 

«  Dès  lors,  quelle  est  la  puissance  en  France  qui  a 
le  droit  de  régler  la  marche  des  affaires  quand  le  roi 
est  incapable  de  gouverner?  Évidemment  cette  charge 
ne  retourne  ni  à  un  prince,  ni  au  conseil  des  princes, 
mais  au  peuple  donateur  du  pouvoir  *.  Le  peuple  a 
deux  fois  le  droit  de  diriger  ses  affaires,  parce  qu'il 
en  est  le  maître,  et  parce  qu'il  est  toujours  victime, 
en  dernière  analyse,  d'un  mauvais  gouvernement.... 
Il  n'a  pas  le  droit  de  régner,  mais,  entendez-le  bien. 


1.  Oportet  propteii'ci  ul  ad  populum  rcdcat,  hi/Jus  rei  donato- 
reiH.  Masselin,  p.  Ii8. 
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Il  a  le  (Iniil  d  ailiniiiislrcr  le  rdyaiiinc  par  i-imi\  (|u  il 
a  élus.  J'appelle  peuple,  non  seulenicul  la  plèbe  et 
les  vilains,  mais  encore  tous  les  hommes  de  chaque 
ordre,  à  ce  point  qu(\  sous  le  nom  d'États-Géné- 
raux, je  comprends  même  les  princes  *....  Ainsi  vous, 
députés  des  trois  Etats,  vous  êtes  les  dépositaires  de 
la  volonté  de  tous....  Dès  lors,  pourquoi  craignez-vous 
d'organiser  le  gouvernement?  que  signifient  ces  let- 
tres de  convocation  qui  vous  le  demandent?  quel 
sens  donnez-vous  au  discours  du  chancelier,  qui  vous 
trace  ce  devoir  en  première  ligne?...  Les  princes  ont 
institué  un  conseil  à  la  mort  de  Louis  XI  :  c'est  vrai; 
il  fallait  pourvoir  aux  besoins  urgents  de  l'État;  vous 
n'étiez  pas  réunis.  On  a  nommé  un  conseil  provi- 
soire, on  a  bien  fait.  Grâces  soient  rendues  à  ceux 
qui  ont  pris  cette  mesure;  mais  aujourd'hui  que  les 
États  sont  réunis,  toute  autorité  est  revenue  à  eux; 
le  conseil  en  réalité  n'existe  plus  :  rien  n'a  de  force 
sans  votre  sanction;  aucune  institution  ne  subsiste 
légalement  si  elle  n'est  établie  par  vous  ou  conforme 
à  votre  volonté  régulièrement  exprimée....  Combien 
d'exemples  l'histoire  ne  nous  ofTre-t-elle  pas?... 
Apprenez  d'ailleurs  que  de  l'accomplissement  de  ce 
devoir  dépend  la  prospérité  de  la  nation  ou  sa  ruine. 
Vous  êtes  ici  pour  dire  et  pour  conseiller  librement 
ce  que,  par  l'inspiration  de  Dieu  et  de  votre  con- 
science,  vous  croirez  utile   au   pays.  Et  néanmoins 


1.  A'ort  siim  lamen  ejus  mentis  ut  dicam  habitum  refinumU, 
xive  dominium  ad  quemquam  alium  quam  ad  régis  transire 
personam;  sed  regni  tamen  procurât io  atque  tutela,  non  jus, 
sive  proprietas,  pro  tempore  populo,  vel  ab  eo  electis  jure  tri- 
buitur.  Populum  autem  appello.  non  plebem,  nec  aliox  tantum 
hujus  regni  subditos.  sed  omnes  cujusque  status,  adeo  id  sta- 
tuum  generalium  nomine  etiani  complecti  principes  arbitrer,  nec 
aliquos  excludi,  qui  regnuin  habitent.  (.Masselin,  p.  148.) 


8  ETATS  DE  TOURS 

VOUS  VOUS  taisez!  VOUS  abandonnez  le  point  capital, 
le  principe  et  le  but  de  vos  efforts!  Sans  un  conseil 
émané  de  vous,  que  deviendront  vos  travaux?  Qui, 
je  vous  prie,  entendra  vos  plaintes?  qui  jugera  vos 
doléances?....  Je  ne  vois  pas  vraiment  pourquoi  vous 
prendriez  la  peine  d'aller  plus  avant....  Pourquoi 
hésitons-nous?  Le  conseil  lui-même  n'a  été  institué 
que  jusqu'à  la  décision  des  États.  Direz-vous  que 
les  princes  s'opposent  à  vos  actes?  Non,  car  ils  les 
permettent;  ils  vous  aident  et  vous  pressent.  Quel 
est  donc  l'obstacle?  Je  n'en  vois  qu'un  seul  :  votre 
faiblesse,  et  cette  pusillanimité  qui  intimide  vos 
esprits  et  qui  seule  vous  rend  indignes  de  la  plus 
noble  entreprise.  Eh  bien!  très  illustres  seigneurs, 
ayez  grande  confiance  en  vous-mêmes,  de  grandes 
espérances  et  une  grande  fermeté  ;  songez  à  cette 
liberté  des  États  que  vos  ancêtres  ont  mis  tant 
de  zèle  à  défendre;  ne  souffrez  point  qu'elle  soit 
ébranlée  à  cause  de  votre  mollesse.  Ne  vous  mon- 
trez pas  plus  faibles  que  vos  pères;  craignez  qu'un 
jour  la  postérité  ne  vous  condamne  pour  avoir 
perdu  l'État,  et  qu'au  lieu  de  la  gloire  qui  serait 
due  à  vos  travaux,  vous  n'emportiez  un  opprobre 
éternel  '.  » 

Voilà  le  résumé  du  discours  que  prononçait,  il 
y  a  quatre  siècles,  non  pas  un  député  mécontent 
sorti  de  la  classe  plébéienne,  mais  un  gentilhomme, 
fdleul  de  Philippe  le  Bon  et  sénéchal  de  Bourgogne. 
Que,  dans  l'étonnement  causé  par  un  si  beau  lan- 
gage, l'on  ne  croie  pas  que  de  telles  opinions  fussent 
isolées  dans  l'assemblée  de  1484.  On  se  tromperait 
étrangement.  Jean  Cardier,  le  juge  du  Forez,  avait 
prononcé  un  discours  contre  les  abus  du  despotisme; 

1.  Masselin,  p.  Itl-l.j7. 
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on  sait  le  soiiliment  de  Masscliii.  (jiii  .Kloplail  onliè- 
reinont  les  doctrines  du  spif;ncur  de  la  Roche;  avant 
de  rentendre,  il  avait  résolu,  nous  dit-il,  de  rassem- 
bler tout  ce  qui  avait  été  dit  par  beaucoup  de  drpuiés 
pour  soutenir  le  parti  des  Etats  ',  mais  le  discours  de 
Philippe  Pot  ayant  été  écoute  avec  autant  de  faveur 
que  d'attention  -,  Masselin  se  décida  à  rapporter  les 
paroles  de  l'orateur  bourguignon  qui  était  l'écho 
fidèle  de  tout  un  parti. 

Après  une  longue  discussion,  dans  laquelle  brille 
d'un  si  vif  éclat  cette  célèbre  harangue,  l'évèque  de 
Châlons  ^  résuma  l'avis  des  Bourguignons,  et  annonça 
que  Philippe  Pot,  seigneur  de  la  Roche,  et  Jehan  Rau- 
lin  *  étaient  les  deux  membres  du  conseil  choisis 
par  la  province.  Les  Normands  prirent  alors  la  parole, 
et,  se  ralliant  complètement  à  l'avis  des  préopinants, 
ne  voulurent  même  pas  ajourner  la  proclamation  du 
nom  de  leurs  élus  :  le  sénéchal  de  Normandie  ^  et 
Jehan  Masselin. 

Après  ces  deux  provinces  venait  la  Guyenne  :  dis- 
posée au  début  à  suivre  l'avis  de  la  Normaiidie,  elle 
avait  été  ébranlée  par  la  crainte  de  voir  diminuer  son 
influence  dans  le  conseil,  où  siégeaient  les  sires  de 

1.  Decrevi  congregarc  qiuv  a  multis.  pro  statuum  partibus 
tuendis,  sparsim  dicta  sunt.  .Masselin,  p.  440. 

2.  Hœc  moqno  omnium  favore,  inagnaque  cittentione  audita. 
Ihid.,  p.  156. 

3.  André  de  Poupet,  évèque  de  Châlons  depuis  1480.  Ce 
prélat  jouissait  eu  Bourgocjne  d'une  grande  influence.  Il  mourut 
en  1506  {Gallia  Christiana.  l.  IV.  col.  934-935). 

4.  Né  en  1443  à  Toul,  Rauliu  s'était  acquis  une  grande  répu- 
tation comme  prédicateur.  Il  dirigeait  depuis  1481  le  collège 
de  Navarre.  Il  mourut  en  1514. 

5.  Il  s'agit  sans  doute  de  Jacques  de  Brezé,  grand  sénéchal 
de  Normandie  depuis  1455,  et  qui  avait  épousé  Charlotte, 
fille  de  Charles  VII  et  d'Agnès  Sorel.  (P.  Anselme,  t.  VIII, 
p.  271.) 
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Cominiiiges  '  et  d'Albrct  -.  et  elle  s"élail  unie  aux  Pa- 
risiens. Le  Languedoc  et  la  Langue  d'Oïl  avaient  éga- 
lement reculé  :  animées  au  commencement  d'un 
excellent  esprit,  ces  deux  sections  avaient  été  gâtées 
par  les  menées  et  les  intrigues  des  seigneurs;  à 
chaque  séance,  elles  donnaient  un  avis  différent,  de 
telle  sorte  qu'on  ne  peut  établir  exactement  leur 
opinion. 

Mais  ce  que  nous  pouvons  indiquer,  d'après  le 
résumé  si  clair  de  Masselin,  c'est  le  triste  tableau  des 
discordes  intestines  qui  divisaient  les  quatre  sections 
opposées  au  sage  parti  des  Normands  et  des  Bourgui- 
gnons. Nous  venons  d'analyser  un  admirable  discours  ; 
nous  avons  entendu  une  voix  éloquente  proclamer  les 
véritables  principes  du  gouvernement  libre,  la  fierté 
des  âmes  et  l'honnêteté  des  consciences.  Ici  nous  ne 
trouvons  que  des  sentiments  bas  et  de  vils  appétits. 
Les  Parisiens  voulaient  avant  tout  élire  six  membres 
du  conseil.  Peu  leur  importait  de  savoir  si  les  mé- 
chants conseillers  de  Louis  XI  conserveraient  de.  l'in- 
fluence sur  la  chose  publique  ;  une  seule  pensée  les 
guidait  :  se  réservera  eux-mêmes  une  part  d'autorité 
suffisante  pour  satisfaire  leur  double  passion  d'hon- 
neurs et  de  richesses.  Cette  recherche  égoïste  du 
pouvoir  séduisit  la  Langue  d'Oïl  :  comme  Paris,  elle 
voulut  choisir  six  conseillers;  puis  vint  le  jour  du  scru- 
tin. L'ambition  désordonnée  qui  animait  ces  deux 
provinces  enflammait  également  l'âme  de  chaque  dé- 


1.  Odet  d'Aydie,  seijïneur  de  Lescun,  conseiller  et  cham- 
bellan de  Louis  XI,  amiral  de  France,  comte  de  Comminges 
en  1472.  11  fil  partie  du  conseil  de  Charles  YIII  et  mourut 
en  1498.  (P.  Anselme,  VU,  853.) 

2.  Alain,  surnommé  le  Grand,  fils  de  Jean  d'Albret,  vicomte 
de  Tartas,  et  de  Catherine  de  Rohan.  Il  fil  partie  du  conseil  de 
Charles  VIII  et  mourut  en  lo22.  [Art  de  vérifier  les  dates,  II,  263.) 
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imlr.  C'éliiil  If  chàtiinont  de  l'orf^uoil.  Les  Parisiens 
entendaient  se  faire  la  pari  du  lion  :  de  leur  côté,  les 
I^icards,  les  Orléanais,  les  (^liartrains,  qiù  avaient 
(■(•nd)attii  la  veille,  voulaient  avoir  leur  récompense. 
Au  milieu  de  ce  désordre,  nul  souci  de  l'intérêt 
public.  Les  cupidités  personnelles  régnaient  exclusi- 
vement. L'accord  fut  impossible  :  ils  aimèrent  mieux 
perdre  irrévocablement  l'autorité  des  États,  en  abdi- 
quant, au  profit  du  conseil,  la  pleine  liberté  du 
choix,  que  de  voir  le  pouvoir  partagé  avec  la  Nor- 
mandie et  la  Bourgogne.  Douloureux  exemple  de  ce 
([ue  peuvent  devenir  les  discussions  humaines,  lors- 
((u'au-dessus  des  intérêts  personnels  ne  domine  pas 
l'amour  du  bien  public! 

Le  seul  parti  sage,  au  milieu  de  cette  anarciiie. 
eiH  été  de  rédiger  deux  cahiers,  et  de  soumettre  au 
roi  l'avis  de  la  minorité,  plus  puissante  par  l'intel- 
ligence que  par  le  nombre.  On  eût  dignement  battu 
en  retraite.  La  majorité  ne  l'entendait  pas  ainsi. 
Sous  prétexte  qu'il  était  nécessaire  de  paraître  una- 
nime en  une  si  grave  matière,  elle  exigea  que  le 
cahier  représentât  uniquement  son  opinion. 

Le  chapitre  du  conseil  fut  divisé  en  deux  parties  : 
lune  dans  laquelle  les  Etats  émettaient  sidennelle- 
ment  une  résolution:  l'autre  qui  contenait  un  vœu 
aussi  humble  au  fond  que  dans  la  forme. 

Le  conseil,  tel  qu'il  avait  été  composé  à  la  mort 
du  feu  roi,  était  maintenu  '.  Le  jeune  prince  devait 

1.  Le  6  février,  le  seigneur  de  Boissy  était  venu  de  la  part 
du  roi  apporter  aux  États  la  liste  exacte  du  conseil,  pour  mettre 
les  députés  au  courant  de  la  situation  réelle.  Voici  le  titre  de 
ce  document  :  «  S'ensuit  l'établissement  du  conseil,  qui  a  été 
fait  incontinent  après  la  mort  du  roi,  dernier  décédé,  avant 
qu'on  ait  pu  trouver  les  moyens  définitifs  pour  ne  pas  laisser 
à  l'abandon  les  affaires  indispensables  du  royaume,  mais  afin 
qu'elles  soient  toujours  bien  conduites  et  bien  administrées, 
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assister  aux  séances  aussi  souvent  qu'il  serait  pos- 
sible. En  son  absence,  la  présidence  appartiendrait  au 
duc  d'Orléans,  ou  bien  au  connétable  de  Bourbon,  ou 
eniin.  en  troisième  ordre,  au  sire  de  Beaujeu.  Le 
droit  de  siéger  au  conseil  était,  en  outre,  accordé  à 
tous  les  princes  du  sang.  Ici  s'arrêtaient  les  résolu- 
tions contenues  dans  le  cahier. 

Venaient  ensuite  les  vœux  :  pour  la  composition 
du  conseil,  les  États  s'en  rapportaient  «  au  bon  plai- 
sir du  roy  et  desdits  seigneurs  et  princes  du  sang  et 
du  conseil  pour  en  disposer  en  leurs  consciences 
comme  ils  verront  estrc  à  faire.  Et  affin  que  ledit  con- 
seil du  roi  soit  entièrement  complété,  considéré  les 
grans  affaires  du  royaume,  semble  aux  Estats  que, 
oultre  le  contenu  dudit  roule  (liste  du  conseil),  seroit 
expédient  en  eslire  et  nommer  jusques  audit  nombre 
de  douze  ou  plus,  gens  vertueux,  sages  et  de  bonne 
conscience,  qui  seront  prins  et  edeuz  de  chascune 
des  six  sectionspar  le  roy,  nostre  sire,  etînesseigneiirs 
de  son  conseil  ^  » 

Dans  la  séance  royale  du  12  février,  le  chancelier 
s'empressa,  à  peine  la  lecture  du  cahier  terminée, 
de  remercier  les  députés.  Sa  joie  était  naturelle  :  il 
n'aurait  pu  souhaiter  mieux,  ni  attendre  des  États 
une  abdication  plus  complète. 

jusqu'au  temps  où  les  États  seront  assemblés,  et  où  l'on  aura 
discuté  et  arrêté  pleinement  toutes  les  mesures  à  prendre  : 
lequel  conseil  a  été  institué  par  le  roi.  la  reine  mère,  les  ducs 
d'Orléans  et  de  Bourbon,  et  ceux  qui  sont  nommés  ci-après  : 
les  seigneurs  de  Beaujeu,  d'Albret,  de  Dunois,  de  Richebourg, 
de  Torcby,  d'Alby,  des  Cordes,  de  Gvé,  de  Geulis,  du  Lau,  de 
Baudricourt  et  de  Comminges....  »  Venait  ensuite  un  autre 
article  :  «  Et  d'autant  que  l'on  a  jugé  depuis  que  le  nombre 
de  douze  ne  suffisait  pas  pour  compléter  le  conseil,  de  plus, 
par  une  délibération  commune,  ont  été  ajoutés  les  seigneurs 
de  Saint-Vallier.  de  Périgueux  et  d'.\rgenton.  »  Massclin,  p.  123. 
1.  Cahier,  p.  702. 
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Un  seul  point  était  omis  dans  le  cahier,  malgré  la 
demande  formelle  du  chancelier  au  début  de  la  ses- 
sion :  nous  voulons  parler  de  la  garde  de  la  personne 
du  roi.  Cette  question  mettait  enjeu  les  jalousies  et 
les  haines  qui  étaient  prêtes  à  s'éveiller  entre  le 
parti  d'Orléans  et  le  parti  de  Beaujeu.  Leur  sourde 
rivalité  était  une  conséquence  fatale  de  leur  situa- 
tion. Tandis  que  la  fille  de  Louis  XI  voulait  concen- 
trer tout  le  pouvoir  sur  la  tcte  de  son  jeune  frère, 
pour  l'assurer  un  jour  à  sa  descendance  directe,  le 
duc  d'Orléans  rêvait  d'exercer  l'autorité  souveraine 
pendant  une  minorité  que  prolongerait  la  faible 
intelligence  du  roi.  D'un  caractère  doux  et  honnête, 
Louis  d'Orléans  n'aurait  pas  su  diriger  une  intrigue, 
si  derrière  lui  le  comte  de  Dunois  n'en  eût  tenu  tous 
les  fils.  C'est  par  ces  yeux  exercés  que  le  premier 
prince  du  sang  surveillait  de  loin  les  délibérations 
des  États. 

Les  députés  s'étaient  mis  d'accord  pour  laisser  le 
jeune  roi  entre  les  mains  de  sa  sœur.  «  Attendu, 
disait  le  projet  arrêté  le  11  février,  que  le  roi  a  été 
jusqu'ici  élevé  et  gouverné  avec  douceur  et  intelli- 
gence, et  qu'il  a  encore  besoin  d'être  gardé  avec  une 
grande  sollicitude,  nous  opinons  que  le  sire  et  la 
dame  de  Beaujeu,  qui  ont  si  bien  commencé  cette 
grande  éducation,  la  continuent,  et  qu'ils  aient  le 
soin,  la  garde  et  le  gouvernement  de  sa  personne  '.  » 

Dès  que  le  duc  d'Orléans  apprit  cette  résolution, 
il  envoya  dire  aux  députés  *  que  cet  article  blessait 
sa  dignité,  que  la  dernière  phrase  semblait  attribuer 

1.  Masselin,  p.  228. 

2.  Masselin  ne  parle  en  cette  occasion  que  de  la  section  de 
Normandie,  mais  il  est  évident  que  les  mêmes  démarches  fu- 
rent faites  auprès  des  autres  sections  et  que  des  évolutions 
semblables  en  furent  la  conséquence. 
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au  sire  et  à  la  dame  de  Beaujeii  une  sorte  de  pou- 
voir indirect  qui  était  une  véritable  tutelle;  que  si 
une  régence  devait  être  organisée,  elle  n'appartien- 
drait qu'à  lui.  Enfin,  il  dictait  aux  députés  la  phrase 
dont  il  tolérait  l'insertion  dans  le  cahier  :  il  leur 
permettait  simplement  de  dire  :  «  que  le  sire  et  la 
dame  de  Beaujeu  soient  auprès  de  la  personne  du 
roi  »,  rien  de  plus. 

Les  États  acceptèrent  de  bonne  grâce  l'expression 
un  peu  haute  de  cette  fière  volonté  :  ils  corrigeaient 
déjà  le  cahier,  quand  le  bailli  de  Coutances  vint  leur 
annoncer,  de  la  part  du  sire  et  de  la  dame  de  Beau- 
jeu,  qu'ayant  appris  le  mécontentement  du  duc  d'Or- 
léans, ils  préféraient  renoncer  à  quelques-uns  de  leurs 
droits  plut(H  que  d'exciter  le  moindre  trouble  dans  le 
royaume.  Ce  noble  désintéressement  détermina  les 
députés,  qui  adoptèrent  enfin  la  rédaction  suivante  : 
«  que  le  sire  et  la  dame  de  Beaujeu  soient  auprès  de 
la  personne  du  roi  comme  ils  y  ont  été  jusqu'à 
présent  ».  L'accord  était  complet  sur  ce  point,  et  on 
allait  se  rendre  à  la  séance  royale,  lorsque  Philippe 
Pot  prévint  les  députés  que  de  nouvelles  dissensions 
s'élevaient  entre  les  princes  au  sujet  de  la  garde  du 
roi;  il  ajouta  que  le  sire  de  Beaujeu  souhaitait  vive- 
ment que  rien  ne  fût  dit  au  sujet  de  l'éducation 
du  roi,  pour  éviter  toute  occasion  de  conflit.  Telle 
fut  la  cause  qui  motiva  le  silence  volontaire  du 
cahier. 

Madame  de  Beaujeu  n'eut  pas  lieu  de  se  plaindre 
de  la  rédaction  définitive  adoptée  par  les  Etats. 
L'approbation  donnée  à  l'éducation  du  roi,  le  sou- 
hait (ju'il  y  eût  toujours  auprès  de  sa  personne  des 
gens  sages,  éclairés  et  vertueux,  qui  continuassent  à 
veiller  sur  sa  santé  et  à  lui  inspirer  des  principes  de 
vertu  et  de  modération,  laissaient  entre  ses  mains 
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toute    rauloril(''    ([u'clh»   avait    |((iss(''(|(''c    ius(|iic-là   '. 

Le  roi  ayant  un  pouvoir  ahs(»lu  et  la  gai\le  du 
roi  étant  laissée  à  sa  sœur,  le  duc  d'Orléans  n'avait 
aucun  moyen  d'exercer  une  influence  directe  sur  le 
gouvernement.  Le  comte  d'Angouléme  ■  et  le  duc 
d'Alençon  '  étaient  écartés  du  conseil;  le  connétable, 
sans  cesse  malade,  ne  comptait  pas.  et,  si  le  due  d'Or- 
léans voulait  présider,  madame  de  Beaujeu  avait  tou- 
jours la  ressource  d'envoyer  le  roi  au  conseil,  ainsi 
que  le  souhaitaient  les  États,  pour  qu'il  apprît  à  con- 
naître la  conduite  des  afTaires. 

Vers  le  commencement  de  mars,  le  conseil  s'adjoi- 
gnit environ  dix  membres  des  États.  S'il  y  avait 
parmi  ces  nouveaux  conseillers  de  tristes  choix,  tels 
que  le  président  des  États,  Jean  de  Villiers,  qui  avait 
trahi  si  ouvertement  leurs  intérêts,  nous  trouvons  en 
revanche  le  brillant  orateur  bourguignon,  Philippe 
Pot,  M*  Jacques  de  Croismare,  dont  Masselin  fait  un 
vif  éloge,  et  les  sires  de  Montmorency  et  d'Arpagon  ''. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  conseil  honnête,  mais  sans 
énergie,  était  prêt  à  subir  toutes  les  influences.  Loin 
d'être  inspiré,  comme  on  aurait  pu  l'espérer,  par  le 
souffle  vivifiant  qui  avait  animé  les  États,  ou  d'être 
éclairé  par  leurs  doléances,  il  en  oublia  bien  vite 
l'esprit,  et  laissa  au  règne  du  successeur  de  Charles  YIII 
l'honneur  d'exécuter  la  plupart  des  vceux  de  la 
France. 


1.  Cahier,  p.  703. 

:i.  Gliarles  d'Orléans,  comte  d'Angouléme.  père  de  Fran- 
«:ois  1",  était  cousin  de  Charles  VIll  au  huitième  degré.  Il 
mourut  en  j49o.  iP.  Anselme,  I,  210.) 

3.  René,  duc  d'Alençon,  avait  été  dépouillé  de  ses  biens  et 
enfermé  dans  une  cage  de  fer  par  Louis  XI.  11  était  parent  du 
roi  au  treizième  degré.  Il  mourut  en  1492. 

4.  Masselin,  p.  649. 
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Situation  du  clergé  dans  la  seconde  moitié  du  xv"  siècle,  p.  16. 
—  Pragmatique  sanction  de  Bourges  en  1438,  p.  17.  —  Sa 
révocation,  p.  17.  —  La  majorité  du  clergé  demande  le  réta- 
blissement de  la  pragmatique  sanction,  p.  20.  —  Opposition 
des  prélats,  p.  21.  —  Leur  lutte  avec  le  procureur  général 
au  parlement  de  Paris,  p.  23.  —  L'affaire  est  évoquée  au 
conseil,  p.  23.  —  Le  clergé  non  mitre  et  le  parlement  l'em- 
portent, p.  24.  — Ambassade  envoyée  à  Rome,  p.  24.  —  Ori- 
gine des  doctrines  gallicanes,  p.  23. 


Avant  de  résumer  les  vœux  exprimés  par  les  États 
de  Tours,  il  est  nécessaire  que  nous  rappelions  en 
quelques  mots  la  situation  du  clergé  vers  la  fin  du 
xv°  siècle.  C'est  seulement  ainsi  que  nous  pourrons 
comprendre  les  sentiments  qui  animaient  les  députés 
et  le  but  vers  lequel  ils  tendaient. 

Le  pouvoir  pontifical  était  arrivé,  sous  Grégoire  VII 
et  Innocent  III,  à  un  degré  de  puissance  d'autant  plus 
grand  que  la  société  civile,  profondément  troublée, 
ne  connaissait  pas  cet  ordre  hiérarchique  qui  multi- 
plie si  admirablement  l'efrort  individuel.  Entre  le 
pouvoir  ecclésiastique,  faisant  obéir  une  volonté  par- 
tout respectée,  et  le  pouvoir  royal,  qui  avait  tant 
d'intérêts  divers  à  ménager,  tant  de  guerres  à  soute- 
nir, la  lutte  n'était  point  égale. 

Lorsqu'en  France  la  royauté  vit  son  action  gran- 
dir, elle  rencontra  en  face  d'elle  les  droits  de  la  pa- 
pauté, qu'elle  essaya  de  limiter  et  de  restreindre. 
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(Vcsl  ainsi  que,  à  toutes  les  ép<tqiu's  de  tml  rc  liisldirc 
les  périodes  de  dévclojipfiiicut  de  r.iiilorjh''  monar- 
cliiquc  coïncideront  avec  la  naissance  et  les  progrès 
de  cette  opposition  à  la  cour  de  Rome  qui  a  pris  le 
nom  de  gallicanisme. 

\ai  collation  des  bénélices,  notannnent  la  nomina- 
lion  des  évèqucs  par  le  pape,  fut  pendant  longtemps 
le  terrain  sur  lequel  se  rencontrèrent,  avec;  leurs  pré- 
tentions opposées,  les  partisans  de  l'autorité  romaine 
et  les  juristes  qui  s'étaient  faits  les  défenseurs  des 
lil)(>rlés  de  l'iiglisc!  gallicane.  Charles  VII  essaya,  en 
I  ilîS,  par  la  pragmatique  sanction  de  Bourges,  de  dimi- 
nuer les  droits  du  pape  :  rendue  dans  une  assemblée 
de  prélats,  de  seigneurs  laïques  et  d'envoyés  venus  de 
Rome  et  de  Bâle,  cette  ordonnance  reconnaissait  la 
pluj)art  des  décrets  du  concile,  admettait  que  l'appel 
du  pape  au  concile  serait  toujours  ouvert,  et  accor- 
dait, au  détriment  de  l'autorité  pontificale,  la  liberté 
des  élections  canoniques*. 

Peu  de  temps  après  son  avènement,  Louis  XI  ré- 
voqua la  pragmatique  sanction,  à  la  grande  joie  du 
pape. 

On  suppose  que  les  vastes  projets  d'unité  monar- 
chique conçus  par  Louis  XI  auraient  été  troublés  par 
l'exercice  du  droit  d'élection,  qui  fournissait  aux 
seigneurs  un  puissant  moyen  d'influence.  Loin  de 
protitcr  au  clergé  et  à  l'autorité  royale,  la  pragma- 
tique était  devenue  un  docile  instrument  des  autono- 
mies locales  :  les  abbayes,  les  chapitres,  et  au-dessus 
tleux  la  noblesse,  inspiraient  et  dominaient  les  élec- 
tions» 

1.  PragrTlatic|iie  sanction  sur  l'autorité  des  conciles  généraux, 
les  collations  de  bénéfices,  élections,  appellations,  expectatives, 
annales,  la  célébration  de  l'office  divin,  et  autres  matières 
ecclésiastiques.  Bourges,  7  juillet  1438.  Ord..  t.  Xlll,  p.  267. 

II.  —  2 
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Induence  pour  inlluoncc,  le  roi  préférait  celle  du 
pape,  avec  lequel  il  pouvait  aisément  traiter,  à  l'au- 
torité multiple  des  seigneurs,  contre  lesquels  il  com- 
battait incessamment. 

Toute  la  politique  de  Louis  XI  nous  porte  à  croire 
que  tel  fut  le  mobile  auquel  céda  ce  prince  en  sacri- 
fiant la  pragmatique  à  la  cour  de  Rome.  Il  espé- 
rait en  outre  se  rendre  le  pape  favorable  par  une 
concession  qui  tenait  fort  au  cœur  du  souverain 
pontife  '. 

D'un  autre  C(Mé,  cette  abolition  devait  rencontrer 
en  France  de  réelles  difficultés.  Les  magistrats  refu- 
sèrent d'enregistrer  l'ordonnance  ^  Ils  voulaient  bien 
soutenir  la  royauté  dans  sa  lutte  contre  la  noblesse, 
mais  favoriser  le  pape  était  au-dessus  de  leur  cou- 
rage. 

Les  négociations  ouvertes  entre  le  pape  et  le  roi 
ne  furent  jamais  absolument  rompues,  et  il  est  diffi- 
cile de  démêler,  au  milieu  des  faits  les  plus  contra- 
dictoires, si  en  réalité  les  dispositions  de  la  pragma- 
tique cessèrent  jamais  d'être  exécutées^. 

En  147:2,  intervint  une  tentative  d'arrangement- 
Le  pape  et  les  évêques  de  France  devaient  partager, 
chacun  pendant  une  moitié  de  Tannée,  l'exercice  du 


1.  Lettre  de  Louis  XI  à  Pie  II,  datée  de  Tours,,  le  27  novem- 
bre 1461.  Raynaldi,  Annal,  ecdés.,  1461,  §  118;  OrcL,  t.  XV, 
p.  193;  Duinont,  Corps  diplom.,  t.  III,  p.  272. 

2.  Aussitôt  après  la  révocation  de  la  pragmatique,  le  Parle- 
Inent  refusa  d'enregistrer  l'acte  qui  l'abolissait.  Ouclques  an- 
tiées  après,  Paul  II  ayant  envoyé  le  cardinal  d'Arras  auprès  de 
Louis  XI  pour  obtenir  la  vérification,  le  Parlement  répondit 
par  des  remontrances  très  étendues  dont  nous  parlons  plus 
loin,  p.  20,  note  1. 

3.  Les  historiens  ecclésiastiques  rapportent  dans  cette  pé- 
riode les  exemples  les  plus  opposés  d'élections  par  les  chapi- 
tres et  de  nominations  par  le  roi.  Voy.  Yager.  XIV,  43. 
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droit  de  collaliuii  *.  Cette  transaction  niùcouleuta  tout 
le  monde. 

Aucun  des  d(Mix  partis  n'était  disposé  à  des  con- 
cessions. Sixte  IV  gouvernait  depuis  quelques  années 
les  affaires  de  l'Église;  les  intérêts  de  sa  famille  do- 
minaient son  esprit,  et,  sous  son  pontificat,  demeuré 
célèbre  par  le  goût  des  arts  et  la  beauté  des  édifices, 
la  vénalité  avait  fait  les  plus  rapides  progrès.  Le  pape, 
aussi  bien  que  ses  prédécesseurs  (Pie  II,  Paul  II), 
avait  tenté  les  plus  sérieux  efforts  pour  obtenir  du 
roi  de  France  qu'il  renonçât  définitivement  à  la  prag- 
matique, dont  on  annonçait  que  le  roi  voulait  le  réta- 
blissement. Loin  de  céder,  Louis  XI,  poussé  par  le 
Parlement,  avait  assemblé  à  Orléans  tous  les  prélats 
de  France  ^  et  annoncé  l'envoi  d'une  ambassade  au 
pape  pour  le  déterminer  à  faire  de  son  côté  quelques 
concessions.  Sixte  IV  avait  répondu  que  le  roi  ne 
pouvait  ni  en  conscience,  ni  avec  honneur,  penser  à 
rétablir  la  pragmatique;  que  si  elle  était  juste,  il 
avait  mal  fait  de  l'abolir  solennellement  par  ses 
édits;  que  si  elle  ne  l'était  pas,  il  n'y  avait  point 
de  moyen  légitime  qu'on  pût  employer  pour  la  réta- 
blir \ 

De  leur  côté,  les  défenseurs  des  droits  de  la  cou- 
ronne trouvaient  dans  les  prodigalités  de  la  cour  de 
Rome  un  puissant  argument  en  faveur  de  l'indépen- 
dance de  l'Église  gallicane  ;  un  pape  plu§  modéré 
aurait  découragé  les  partisans  de  la  pragmatique  ;  les 
exigences  de  Sixte  IV  accroissaient  leur  force  et  assu- 


1.  Lett.  pat.  pour  la  récept.  et  l'homol.  des  concordats  faits 
entre  le  pape  et  le  roi.  Amboise,  31  octobre  1472.  —  Ord., 
XVIII,  o4S. 

2.  Plus  de  300  évoques,  réunis  à  Orléans  du  la  septembre  au 
19  octobre  1418. 

3.  Fleury,  Hht.  cccles.,  t.  XXIII.  —  Yager,  t.  XIV,  p.  60. 
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raient  à  ses  adversaires  la  popularité  et  le  succès  *.. 

Telle  était  la  situation  lorsque  les  États-Généraux 
s'ouvrirent  à  Tours. 

Le  cahier  de  l'Église  demandait  trois  choses  :  le 
sacre  du  roi,  le  maintien  des  privilèges  qui  s'atta- 
chaient aux  hiens  de  l'Église,  et  le  rétablissement  de 
la  pragmatique. 

Le  sacre  ne  souffrait  pas  de  difficultés  -. 

Quant  aux  biens  de  l'Église,  il  s'agissait  simple- 
ment d'empêcher  les  saisies  et  les  vexations  dont  les 
couvents  et  les  abl)ayes  avaient  été  victimes  en  cer- 
taines provinces  ^. 

L'intérêt  général,  le  seul  ((ui  doit  nous  fixer,  se 
porte  donc  uniquement  sur  le  troisième  point.  Les 
tiéputés  avaient  tracé  le  tableau  des  désordres  qui 
avaient  été  la  conséquence  de  la  révocation  faite  par 
Louis  XL  Les  réservations  ou  provisions,  les  grâces 
expectatives  vendues  à  Rome  à  des  gens  souvent  non 
lettrés  ou  qui  n'étaient  même  pas  ecclésiastiques, 
faisaient  naître,  au  moment  où  le  bénéfice  devenait 
vacant,  d'interminables  conflits.  Sans  se  préoccuper 
du  choix  du  pape,  les  chapitres  qui  avaient  le  droit 

1.  Le  Parlement  avait  préseulc  au  roi,  entre  146i  et  1467, 
de  longues  remontrances  en  quatre-vingt-neuf  articles  sur  les 
conséquences  de  l'abolition  delà  pragmatique.  11  affirmait  que, 
dans  les  trois  ans  d'expérience  qui  venaient  de  s'écouler  depuis 
la  lettre  de  Louis  XI,  il  avait  été  payé  en  cour  de  Rome, 
pour  les  frais  de  collation  des  évécliés,  abbayes  et  prieurés 
qui  avaient  vaqué,  340  000  écus,  et  que  plus  de  cent  mille 
expectatives  avaient  été  vendues  pour  un  prix  de  2  millions  et 
demi  d'écus,  ce  qui  portait  à  une  somme  totale  d'environ 
3  millions  l'argent  qui  aurait  été  envoyé  en  trois  ans  au  pape. 
Tout  en  tenant  compte  des  passions  du  Parlement,  qui  aA-^ait 
sans  doute  exagéré  les  chilTres,  il  est  certain  qu'il  y  avait  là  un 
réel  abus.  Onl.,  t.  XY,  p.  lO^J» 

2.  Cahier,  p.  661. 

3.  Cahier,  p.  6G5. 
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(Trliro,  OU  les  seigneurs  qui  avaient  la  collation  du 
bénélico,  nommaient  alors  un  titulaire  qui  se  mettait 
en  possession,  déterminé  à  lutter  contre  son  concur- 
rent. De  rofficialité  on  en  appelait  au  pape,  et  pen- 
dant ce  temps  le  désordre,  ou  du  moins  le  relâche- 
ment des  règles  pénétrait  dans  le  couvent,  pour  en 
chasser  toute  discipline.  Ainsi  l'anarchie  engendrait 
la  corruption.  A  ces  maux,  dont  le  pape  n'était  pas 
directement  responsable,  se  joignait  la  vénalité,  dont 
au  xv"  siècle  la  cour  de  Rome  avait  imprudem- 
ment favorisé  le  développement.  Les  États  séle- 
vèrent  contre  l'exportation  du  numéraire,  à  laquelle 
ils  attribuaient  en  partie  la  misère  du  royaume.  L'abus 
des  connnendes  et  l'absence  des  conciles  provin- 
ciaux, tombés  en  désuétude,  formaient  leurs  derniers 
griefs  ^  Presque  tout  ce  que  disaient  les  députés 
était  malheureusement  vrai;  les  maux  de  l'Eglise,  ses 
désordres  étaient  exactement  tracés.  Les  réformes 
qu'elle  sest  imposées  dans  les  siècles  suivants  nous 
en  offrent  d'irrécusables  témoignages. 

Dès  la  première  lecture  de  ce  cahier,  on  put  dis- 
cerner les  sentiments  qui  allaient  animer  les  déli- 
bérations et  diviser  les  partis.  La  majorité,  com- 
posée de  tout  le  clergé  non  mitre,  s'était  montrée 
favorable  au  rétablissement  de  la  pragmatique,  et 
avait  exprimé  ce  vœu  avec  la  plus  grande  énergie. 
Malgré  la  modération  des  doléances,  les  évéques 
avaient  aussitôt  protesté  ;  nommés  depuis  l'abolition 
de  cet  acte,  ils  appartenaient,  par  leur  origine  comme 
par  leurs  ambitions,  à  la  cour  de  Rome.  Leur  voix  se 
perdit  au  milieu  des  clameurs,  et  peu  s'en  fallut  que 
les  prélats  qui  avaient  pris  la  parole  ne  fussent 
expulsés  de  la  salle  (:2  février).  Agir  sur  les  députés 

1.  Cahier,  p.  66i. 
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était  impossible  :  les  évoques  résolurent  de  se  passer 
de  l'assemblée.  Ils  décidèrent,  dans  une  réunion  géné- 
rale, qu'une  requête  serait  directement  présentée  au 
roi;  le  26  février,  le  chancelier  la  communiqua  aux 
États-Généraux. 

Dans  ce  document,  les  prélats  soutenaient  qu'ils 
devaient  toujours  être  appelés  aux  délibérations  inté- 
ressant l'Église  ;  que  les  États  étaient  une  assemblée 
politique  et  qu'un  concile  national  eût  été  seul  com- 
pétent pour  traiter  de  pareilles  questions.  Ils  décla- 
raient en  terminant  qu'ils  ne  se  soumettraient  à 
aucune  résolution  des  États  diminuant  l'autorité  du 
saint-siège  K 

Les  sections,  ayant  examiné  cette  requête,  répon- 
dirent que  les  assemblées  d'États  n'étaient  point  des 
conciles  nationaux,  mais  une  réunion  des  trois  or- 
dres, prescrite  par  l'autorité  du  pouvoir  séculier,  afin 
d'aviser  aux  intérêts  de  la  nation  en  ce  qui  regarde 
le  temporel  ^;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  néces- 
sité d'y  appeler  tous  les  membres  de  l'épiscopat,  ou 
de  leur  permettre  d'y  assister,  et  qu'il  suffisait  d'ad- 
mettre ceux  qui  avaient  été  délégués.  Les  députés 
firent  remarquer,  en  outre,  que  les  évêques  n'avaient 
point  été  nommés  par  les  bailliages  en  qualité  d'évê- 
ques,  mais  comme  députés.  Enfin,  ils  ajoutaient 
qu'ils  ne  voulaient  point  dépouiller  le  saint-siège  de 
ses  droits,  mais  rétablir,  conformément  aux  déci- 
sions des  conciles,  les  droits  respectifs  du  pape,  et 
des  Églises. 

Le  conseil  du  roi,  malgré  l'attitude  prise  par  les 
États,  accorda,  le  28  février,  aux  évêques,  le  droit 
de  se  réunir  chez  le  cardinal  de  Bourbon  ^  et  d'ad- 

1.  Masselin,  p.  393. 

2.  Quatenux  tcmpovalltatnn  rcspicit.  (Masselin,  p.  406.) 

3.  Charles  II,  duc   de  Bourbon,  frère  du  sire   de   Beaujeu, 
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nicdro  parmi  eux  tous  les  pivlats  (|ui  s'y  présente- 
raient. Les  i'^tats  y  envoyèrent  six  «-oinmissaires  et  le 
roi  quatre  conseillers  de  la  chancellerie,  accompa- 
gnés du  procureur  général. 

Les  cardinaux,  puis  les  députés,  prirent  successi- 
vement la  parole,  sans  que  le  débat  fit  de  progrès. 
En  résumant  la  discussion,  le  procureur  général 
affirma  que  l'exécution  de  la  pragmatique  s'imposait 
à  l'État  comme  une  nécessité  absolue;  que  non  seule- 
ment elle  empêchait  que  la  France  ne  fût  dépouillée 
au  profit  de  Rome,  mais  qu'elle  avait  rendu  possible 
le  rétablissement  de  l'élection  canonique,  ancienne 
coutume  donnant  d'excellents  pasteurs  aux  Églises, 
au  grand  profit  des  intérêts  spirituels  et  temporels 
des  diocèses.  Il  termina  en  réclamant  la  promul- 
gation et  l'exécution  immédiate  de  la  pragmatique; 
sinon  il  en  appelait  au  Parlement. 

La  séance  fut  levée  au  milieu  d'une  grande  émo- 
tion. Sur  l'opposition  des  prélats,  l'aiïaire  fut  déférée 
au  conseil  du  roi  ^  La  décision  n'était  pas  rendue 
quand  furent  faites  les  réponses  aux  cahiers.  Nous 
savons  seulement  que  le  chancelier,  dans  sa  dernière 
harangue,  prononcée  trois  jours  avant  la  dissolution 
des  États,  annonça  aux  députés  que  le  roi  entendait 
accepter  le  chapitre   de  l'Église  tel  qu'il  avait  été 


archevêque  de  Lyon,  mort  le  13  septembre  liSS.  (P.  Anselme, 
1.  306.) 

1.  Le  conseil  du  roi  était  mécontent  que  les  prélats  voulus- 
sent «  besogner  à  part  ».  Non  seulement  les  évèques  n'avaient 
pas  voulu  se  mêler  aux  députés,  mais  ils  ne  voulaient  pas 
prendre  part  à  l'examen  des  cahiers.  Le  conseil  résolut,  le 
\-2  mars,  de  les  attendre  encore  un  jour,  puis,  ce  délai  passé, 
de  procéder  à  l'examen  du  cahier  de  l'Église,  comme  on  a  fait 
pour  ceux  de  la  «  noblesse  »  et  du  «  commun  ».  (Registre  du 
conseil,  publié  par  N.  Valois,  Bibl.  de  l'Éc.  des  Ch.,  t.  XLIII 
et  XLIY.) 
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présenté,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  des  prélats.  Il 
paraît,  dit  Masselin,  que  ce  point  avait  été  longtemps 
débattu,  mais  les  partisans  de  la  pragmatique  avaient 
fini  par  remporter.  Comme  cette  résolution  rendait 
nécessaire  une  négociation  avec  le  pape,  le  chan- 
celier  annonçait  le  prochain  départ  pour  Rome  des 
ambassadeurs  chargés  de  cette  mission  '. 

La  suite  de  cette  affaire  avait  tenu  les  esprits  en 
suspens  :  les  prélats  avaient  mis  les  grands  dans  leurs 
intérêts,  de  telle  sorte  que  le  débat  s'agitait  entre  les 
princes,  faisant  cause  commune  avec  les  évêques,  et 
la  masse  du  clergé,  jointe  aux  forces  actives  du  tiers 


1.  L'ambassade  promise  par  le  chancelier  fut  en  elTet  en- 
voyée à  Rome;  le  24  juillet  148i,  le  conseil  ordonnait  que  les 
instructions  des  ambassadeurs  fussent  montrées  au  Parlement. 
{Reg.  du  conseil ,  publiés  par  N.  Valois.  Bibl.  de  l'Ecole  des 
Chartes,  t.  XLIII  et  XLIV.)  Cette  ambassade  ne  servit  qu'à  aplanir 
les  difficultés  du  moment,  mais  non  à  faire  disparaître  le  pro- 
fond désaccord  qui  existait  entre  les  convictions  romaines  et 
les  opinions  du  Parlement.  Jusqu'au  concordat  de  151.5,  par 
lequel  François  !"■  résolut  définitivement  la  question,  les  mêmes 
débats  se  renouvelèrent  à  l'occasion  des  expectatives  et  des 
collations  romaines.  C'est  par  cet  acte  que  les  élections  cano- 
niques furent  tout  à  fait  supprimées  :  la  présentation  fut  attri- 
buée au  roi;  le  pape  demeurait  seulement  libre  de  refuser  la 
ratification  quand  le  sujet  lui  paraissait  incapable.  En  outre  il 
conservait  le  droit  de  nomination  lorsque  le  titulaire  mourait 
en  cour  de  Rome.  Les  expectatives  et  les  réserves  in  pntio  furent 
complètement  abolies.  Enfin  l'Université  avait  droit  à  un  quart 
des  bénéfices  accordés  par  le  roi.  (Voir  le  texte  du  traité, 
conclu  le  9  décembre  1513,  et  définitivement  ratifié  le  16  août 
1516.  Ane.  lois  franc.,  t.  XII,  p.  73.)  Ce  traité,  qui  constituait 
un  clergé  monarchique  à  la  place  du  clergé  féodal,  satisfit  la 
cour  de  Rome,  mais  il  indigna  le  Parlement.  Au  fond,  le  roi 
et  le  pape  avaient  conclu  nne  véritable  transaction,  abandon- 
nant l'un  et  l'autre  quelques-unes  de  leurs  prétentions.  Le 
Parlement  ne  savait  point  reculer  en  de  telles  matières,  et  ses 
membres  considérèrent  longtemps  le  concordat  de  1515  comme 
un  acte  de  faiblesse.  En  1789,  le  tiers  état  réclamait  encore  le 
rétablissement  de  la  pragmatique  sanction. 
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(Hal.  Sans  donner  anx  ôlf'ctions  un  caractère  plus 
populaire  ((ue  la  vérité  liistori(pie  n(!  le  [x'rniet,  il  est 
impossible  de  croire  que  ce  privilège  nr.  lut  pas  cher 
aux  gens  d'Eglise,  dont  la  situation  personnelle  s'éle- 
vait en  Texereant.  L'influence  des  grands  et  celle  de 
la  royauté  pesaient,  il  est  vrai,  d'un  poids  décisif  sur 
je  choix  des  évè((ues  et  des  ahbés,  mais  le  droit  des 
électeurs  eût-il  été  une  illusion,  il  n'en  demeurait 
pas  moins  l'image  d'une  autorité  ({u'on  se  résignait 
dit'licilenu?nt  à  abdiquer.  Pour  le  clergé  non  mitre, 
le  Ile  était  évidemment  Toiigine  de  son  attachement 
à  la  pi'agmati(in(^  ^  Pour  les  parlements,  nous  devons 
cliercher  d'autres  causes  :  les  principes  du  droit  ro- 
main, les  opinions  des  juristes  sur  les  droits  de  la  cou- 
l'onne  fondèrent  parmi  les  magistrats  une  tradition 
d'indépendance,  (pii  tendait  à  ne  reconnaître  auprès 
du  roi  auinine  autorité  qui  limitât  la  sienne.  Puis 
vinrent  les  luttes  de  compétences,  les  empiétements 
r(!poussés  des  tribunaux  ecclésiastiques,  les  repré- 
sailles de  la  juridiction  civile,  et  de  ces  débats  judi- 
ciaires naquit  une  jalousie  qui  vint  se  joindre  dans 
l'àme  des  parlementaires  à  l'ardeur  du  sentiment 
monarchique. 

Quelle  que  fût  sa  conduite,  violente  ou  modérée, 
cette  autorité  lointaine,  qui  ne  dépendait  ni  du  roi 
ni  du  Parlement,  gênait  les  idées  exclusives  d'une 
compagnie  attachée  à  la  centralisation  comme  à 
l'unité  française.  Le  Parlement  et  avec  lui  le  tiers  état 
éprouvaient  donc  une  sourde  défiance  que  rien  ne 
calmait  et  que  le  moindre  incident  suffisait  à  faii-e 

1.  Des  recherches  récentes  ont  mis  en  lumière  les  rapports 
(lu  gouvernement  de  Charles  YIII  avec  les  évèques  et  les  cha- 
pitres à  propos  des  élections  dans  les  temps  qui  suivirent  les 
États-Généraux.  Voir  Pelicier,  Essai  sui'  le  gouuernemcnl  dft  la 
dame  de  Beaujeu,  Chartres,  (iarnier,  1882,  p.  d87. 
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éclater.  On  juge  combien  les  exigences  romaines  de- 
vaient soulever  les  passions  des  magistrats,  quand 
les  annates,  la  vente  des  indulgences,  les  expecta- 
tives, les  prodigalités  fastueuses  du  népotisme,  abus 
déplorables  que  l'Église  s'est  fait  gloire  de  réformer 
depuis,  venaient  peser,  sous  forme  d'impôts  ou  de 
redevances,  sur  les  diocèses  appauvris. 

On  ne  peut  donc  le  nier  :  il  y  eut,  au  xv*  siècle, 
sous  certains  papes,  une  suite  d'actes,  un  ensemble 
d'usages  pernicieux,  qui  justifièrent,  à  cette  époque, 
l'opposition  des  parlements,  et  donnèrent  un  prétexte 
et  une  base  à  la  doctrine  du  gallicanisme. 

C'est  évidemment,  au  point  de  vue  des  matières 
ecclésiastiques,  le  caractère  particulier  des  Etats  de 
Tours,  d'avoir  montré  aux  prises  ces  deux  partis  : 
ainsi  se  développait  et  s'affirmait  dès  lors,  dans  l'es- 
prit du  tiers  état,  une  de  ces  grandes  passions,  que 
ni  le  temps  ni  des  circonstances  absolument  diffé- 
rentes ne  devaient  affaiblir  dans  tout  le  cours  de  son 
histoire. 
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Reflets  fidèles  de  la  pensée  du  pays,  les  États-Gé- 
néraux s'occupèrent  activement  de  l'administration 
de  la  justice.  Il  est  facile  de  discerner  comment  le 
besoin  des  réformes  était  devenu  général.  Entre  les 
mains  de  Louis  XI,  le  pouvoir  judiciaire  n'avait  pas 
tardé  à  devenir  un  instrument  du  gouvernement  des- 
potique. Si  les  parlements  en  corps  avaient  montré 
lors  de  l'enregistrement  des  édits  quelques  velléités 
d'indépendance,  les  conseillers  n'avaient  jamais  refusé 
d'entrer  dans  les  commissions  chargées  d'exécuter  les 
sinistres  volontés  du  prince.  Les  officiers  de  justice 
en  perdant  l'indépendance  montrèrent  une  incroyable 
avidité  :  ils  échangèrent  les  vertus  qui  commençaient 
à  devenir  l'apanage  des  familles  de  magistrats,  contre 
les  basses  cupidités  du  courtisan.  Non  contents 
d'obéir  sans  résistance,  ils  servirent  avec  passion,  et 
l'amour  effréné  des  richesses  accrut  plus  d'une  fois 
le  nombre  et  l'effet  des  confiscations  qu'ordonnait 
l'esprit  de  domination  du  roi. 

Contre  de  tels  abus,  la  réaction  devait  se  produire 
de  toutes  parts.  Son  élan  fut  irrésistible  aux  États  de 
Tours.  Rendre  la  justice  accessible  à  tous,  la  dégager 
de  ses  éléments  corrompus,  et  en  assurer  l'exercice, 
tel  était  le  but  de  leurs  réformes.  Ils  y  tendaient  par 
trois  moyens  :  en  modifiant  la  situation  des  juges,  les 
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juridictions,  et  le  système  des  lois.  Nous  suivrons  le 
même  ordre  en  étudiant  leurs  vœux. 


I.    —   MAGISTRATS 

Réaction  contre  les  abus  :  vénalité  et  hérédité  des  charges, 
p.  28.  —  Épiées,  p.  29.  —  Cumul,  p.  30.  —  Élection,  p.  31. 
—  Inamovibilité,  p.  32.  —  Le  Parlement  rétablit  les  élec- 
tions, p.  35.  —  Exécution  des  promesses  en  1493  et  sous 
Louis  XII,  p.  36. 

La  vénalité  des  offices  avait  introduit  la  corruption 
dans  l'organisation  judiciaire.  C'était  là  le  premier 
point  qui  devait  fixer  l'attention  des  députés. 

A  la  fin  duxiv''  siècle,  les  charges  étaient  devenues 
une  propriété  héréditaire  dans  chaque  famille  ;  leur 
transmission  n'avait  pas  tardé  à  être  l'objet  d'un 
marché.  Les  ordonnances  royales  avaient,  il  est  vrai, 
défendu  que  les  résignations  d'office  fussent  faites  à 
prix  d'argent  \  Mais,  peu  à  peu,  cet  usage,  public  ou 
clandestin,  s'établit  malgré  les  lois.  De  son  cùté,  le 
pouvoir  favorisait  cet  abus,  en  affermant  d'abord  les 
offices  de  finances,  puis  en  étendant  ce  système  aux 
charges  nouvelles  qu'il  lui  prenait  la  fantaisie  de 
créer  au  profit  exclusif  du  Trésor.  Ainsi,  on  peut  dire 
que  l'État  donnait  le  plus  déplorable  exemple  :  de- 
puis l'avènement  de  Louis  XI,  disaient  les  cahiers, 
«  souvent  auxdictes  offices  a  esté  pourveu  de  gens 
non  expers,  qui  ont  acheté  et  encores  s'efforcent 
avoir  et  acheter  icelles  offices.  Et  est  advenu  aul- 
cunes  fois  quant  aulcune  office  vacquoit,  on  bailloit 
la  lettre  de  don  en  blanc  à  facteurs,  pour  y  mettre  le 
nom  de  celuy  qui  le  plus  m  offroil.  (ludiqu'il  fust  le 

1.  Charles  Yl,  8  mai  ViOS,  0,<L.  IX,  321,  188. 
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iiii»iiis  suriisaiil,  par  quoy  n'a  cslé  (IciU'iiicnl  adiiii- 
iiistrée  justice,  et  en  sont  ensuys  plusieurs  incdiivc- 
nionts,  oppressions  et  injustices  ^  » 

Lorsqu'on  ne  mettait  pas  les  charges  aux  rnehères, 
Ir  roi  les. donnait  à  ceux  dont  il  voulait  récompenser 
les  services,  sans  se  soucier  de  leur  capacilé.  «  Les 
prevostés  et  autres  offices  qui  requièrent  gens  expers 
«Il  judicalure,  et  pareillement  les  offices  des  ezleuz 
(|ni  requicrent  gens  de  littérature,  expérience,  pru- 
dence, conscience  et  grande  circonspection,  pour, 
sans  faveur  et  en  grant  équité,  faire  justice  aux  par- 
ties contendans  sur  le  fait  des  aydes,  ont  esté  données 
à  gens  de  guerre  ou  à  veneurs,  et  à  gens  estrangiers. 
incongncuz.  et  autres  gens  non  lettrez  et  non  expers  -.  » 

Ces  abus  existaient  à  tous  les  degrés  de  la  hiérar- 
chie. Le  parlement  de  Paris  lui-même  n'en  était  pas 
exempt.  Les  cahiers  exposaient  longuement  les  do- 
léances des  justiciables;  c'était  toujours  le  même 
récit  :  les  charges  avaient  été  achetées  à  «  grands  frais 
et  dépens  »  ;  les  titulaires  avaient  voulu  rentrer  dans 
leurs  énormes  avances,  et  ils  avaient  exigé  «  grandes 
espices  et  trop  excessives  ».  Il  serait  impossible 
d'énumérer  en  détail  les  abus  des  greffes  :  les  cahiers 
eu  sont  pleins.  En  un  mot,  on  ne  rendait  plus  la  jus- 
tice, on  l'exploitait. 

1.  Cahier,  p.  682. 

2.  Cahier,  p.  682.  Et  plus  loin  :  «  Semblablement  adviennent 
plusieurs  inconveniens  et  grandes  oppressions  au  povre  peuple, 
pour  ce  que  plusieurs  offices  royaulx  dejudicatnre  sont  baillez 
à  ferme;  car  souvent  gens  dissoluz,  trompeurs  et  afl'amez  met- 
tent lesdictz  offices  à  pris,  et  pour  recouvrer  les  deniers  de 
leurs  fermes  et  avoir  gaing,  font  plusieurs  molestacions  au 
peuple  :  et  pour  ce  semble  ausdiz  Estatz  que  lesdiz  offices  de 
judicalure  ne  doivent  doresnavant  ainsi  estre  alTermées  ne 
baillées,  mais  y  doit  l'en  commestre  gens  expers  et  de  bonne 
prcudomniie,  par  Vadvis  des  bailli fz,  Ueutenans  et  antres  offi- 
ciers qne  anciennement  on  soulloit  faire.  »  (Cahier,  p.  690-601.) 
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Les  profits  considérables  que  chaque  officier  pou- 
vait retirer  de  sa  charge  avaient  complètement 
absorbé  les  fonctions  elles-mêmes  ;  il  y  avait  des  ma- 
gistrats qui  ne  songeaient  plus  à  leurs  devoirs,  mais 
uniquement  aux  immenses  bénétices  qu'une  habileté 
mêlée  d'audace  rapportait  aisément  aux  titulaires. 

Peu  à  peu,  l'exercice  même  de  leur  charge  parut 
trop  lourd  aux  courtisans  qui  s'étaient  fait  pourvoir 
d'une  prévôté  ou  dune  élection  :  ils  voulurent  de- 
meurer auprès  du  roi,  par  vanité  autant  que  par  in- 
térêt, et  installèrent  à  leur  place  des  personnes  char- 
gées de  remplir  leurs  fonctions.  On  imagine  aisément 
quels  revenus  on  tirait  de  ces  offices,  qui  devaient  à 
la  fois  enrichir  le  titulaire  absent  et  faire  vivre  celui 
qui  occupait  le  siège  du  juge.  Aussi  apprenons-nous 
que  de  grands  profits  étaient  perçus,  «  oultre  les 
gaiges  »,  et  que  souvent  des  paroisses  entières  se 
trouvaient  ruinées  par  ces  désordres. 

Lancés  dans  une  telle  voie,  les  propriétaires  de 
charges,  ne  connaissant  plus  de  limites  à  leur  avidité, 
n'avaient  pas  hésité  à  solliciter  le  cumul  de  nouvelles 
fonctions,  qu'ils  avaient  eu  soin  de  confier  comme 
les  premières  à  des  administrateurs,  le  plus  souvent 
sans  instruction,  qui  en  percevaient  les  produits 
comme  de  véritables  fermiers'.  Il  s'était  élevé  ainsi 


•1.  «  Plusieurs  inconvéuiens  sont  advenu/,  au  roy  et  à  lu  chose 
publique,  à  l'occasion  de  ce  que  plusieurs  ont  tenu  et  occupé 
deux  ou  trois  ou  quatre  offices  royaulx,  tant  de  judicature 
que  autrement,  et  en  ont  prins  les  gaignes  et  prouffitz,  sans 
desservir  ne  exercer  lesdiz  offices,  et  ont  commis  pour  i'exer- 
cite  d'iceulx  gens  non  saclians,  et  desquelz  ilz  prennent  prouffit; 
et  par  ce  moien  le  devoir  de  justice  n'a  esté  acomply,  et  ont 
tenu,  tiennent  et  occupent  le  lieu  de  plusieurs  gens  de  bien, 
qui  eussent  servi  en  personne.  Pour  obvier  ausditz  incouvé- 
niens  et  désordre,  semble  aux  gens  desdiz  estaz  que  le  roy 
doit  ordonner  que  nul  à  présent  ne  doresnavant  ne  tiennent 
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des  fortunes  scaii(l;ileuses,  fondées  sur  l;i  vriialilé  des 
charges,  accrues  par  les  dons  royaux,  et  qui,  nées  de 
la  corruption,  servaient  sans  cesse  à  l'entretenir. 

Tels  étaient  les  premiers  abus  que  les  États-Géné- 
raux avaient  mission  de  détruire.  Mais  ils  ne  se 
bornèrent  pas  à  réclamer  la  suppression  du  cumul,  la 
diminution  des  offices,  multipliés  sans  raison  et  sans 
mesure  \  l'obligation  pour  les  titulaires  de  résider 
au  centre  de  leur  juridiction  et  d'y  exercer  eux-mêmes 
leurs  fonctions,  ils  vouluriMit  que  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  de  charges  fussent  déclarés  incapables 
d'exercer  aucun  office  et  que  le  marché  fût  toujours 
annulé  '.  Ils  s'attaquèrent  à  la  racine  même  du  mal 
en  demandant  que  l'élection  des  juges  parleurs  pairs 
ou  leurs  supérieurs  remplaçât  partout  le  hasard  de 
la  fortune  ou  le  caprice  du  prince.  Les  cahiers  rappe- 
laient que  dans  un  État  la  justice  était  le  souverain 
bien,  que  le  premier  devoir  du  roi  était  de  l'adminis- 
trer, et  que,  dans  l'impuissance  où  il  se  trouvait  de  la 
rendre  lui-même,  il  devait  «  bien  adviscr  quels  offi- 
ciers »   il  commettait  pour  exercer  en  son  nom  ce 

plus  d'uu  office  royal,  et  que  par  rimpétralion  de  la  derrenière, 
la  première  soit  dicte  vacant.  »  (Cahier,  p.  683.) 

«  A  ce  comble  de  maux  se  joint  un  nouveau  malheur  :  c'est 
qu'un  seul  homme,  peut-être  le  moins  digne,  n'a  pas  assez 
d'un  seul  office,  quoique  lucratif  et  rapportant  le  double  de  ce 
qu'il  produisait;  mais  il  en  cumule  trois  ou  quatre,  dont  chacun 
Suffirait  à  une  seule  personne....  Les  accapareurs  de  place  sont- 
ils  ambilieu.K  ou  avares?  nous  ne  saurions  nous  prononcer.  Il 
arrive  de  là  que  les  gens  qui  auraient  le  droit  d'être  investis 
de  ces  offices,  s'ils  étaient  é(|uilablement  départis,  aspirent  de 
toute  leur  âme  à  obtenir  des  pensions.  »  (Harangue  de  Mas- 
selin,  p.  369.)  Louis  XI  avait  permis  à  Guillaume  de  Gorbie  de 
posséder  les  charges  de  conseiller  au  parlement  de  Paris  et 
de  conseiller  au  parlement  de  Grenoble  en  touchant  doubles 
gages.  (Lett.  pat.,  13  sept.  1461.) 

1.  Cahier,  p.  683,  §  3.  —  Cahier  du  Languedoc,  art.  27. 

2.  Cahier,  p.  695. 


32  ÉTATS  DE  TOURS 

grand  ministère.  Sa,  conscience  y  était  intéressée, 
car  un  roi  répond  devant  Dieu  de  toutes  les  iniquités 
des  juges  qu'il  a  nommés  sans  s'être  tout  d'abord 
informé  de  leur  mérite  et  de  leur  expérience  '. 

Selon  les  rédacteurs  des  cahiers,  les  ordonnances 
royales  publiées  depuis  saint  Louis  jusqu'àCharles  VII, 
en  instituant  l'élection,  avaient  organisé  la  seule  ga- 
rantie vraiment  efficace.  A  tous  les  degrés  de  juridic- 
tion, dès  qu'un  office  était  vacant,  les  juges  devaient 
se  réunir  pour  désigner  trois  personnes  entre  les- 
quelles le  roi  serait  contraint  de  choisir^.  Ainsi  la 
volonté  royale  se  trouvait  contenue  dans  de  sages 
limites. 

Mais  cette  réforme  ne  sufiisait  pas  :  le  juge,  qui 
devait  en  partie  sa  nomination  à  ses  pairs,  n'avait  en 
réalité  aucune  indépendance  si  sa  charge  pouvait  lui 
être  enlevée  d'un  instant  à  l'autre  par  le  caprice  du 
prince.  L^inamovibîlité  était  donc  la  suite  nécessaire 
de  cette  première  garantie.  Ce  principe  fondamental 
de  l'organisation  judiciaire,  proclamé  par  Louis  XI, 
avait  été  sous  le  règne  de  ce  prince  plus  souvent  violé 


1.  Cahier,  p.  GSl. 

2.  «  Et  pour  ce  les  roys  par  cy-devanl  ont  eu  crainte  de  Dieu 
et  amour  à  leur  peuple  :  comme  saint  Loys,  le  roy  Philippe 
le  Bel,  le  roy  Jehan,  Charles  le  Quint  et  autres,  et  nagucres 
le  roy  Charles  soptiesmo,  considérant  que  mieulx  ne  pourroit 
estre  informé  pour  pourveoir  deuemenl  ausdictes  offices,  que 
par  ses  officiers,  gens  de  conseil  et  autres  bons  preudommes 
es  cours  souveraines,  es  sièges  royaulx  et  subalternes  et  au- 
tres, ordonneront  que  toutesfois  et  quantes  que  aulcune  office 
de  judicature  vaqueroil,  fust  esdictes  cours  souveraines,  es 
sièges  royaulx  et  subalternes,  ellcction  soroit  faicte  de  trois 
personnes  suffisantes  et  ydoines  pour  l'exercite  de  l'office  va- 
quant, et  à  l'ung  desditz  trois  seroit  par  le  roy  donné  l'office. 
En  ce  faisant  estoit  la  conscience  du  roy  deschargée  et  acquittée 
envers  Dieu  et  le  monde,  et  aux  offices  pourveu  de  personnes 
convenables.  »  (Cahier,  p.  GSl.) 
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que  respcotr  '.  Ici  on(;orc  les  cahiers  nous  tournisscnt 
de  précieuses  lumières  :  invoquant  les  ordonnances 
[•(tyales,  ils  diMiiandciit  leur  scrupuleuse  exécution, 
eu  soulenant  (pic  rii-n  n'excite  mieux  un  officier  à 
l»i('n  i-cni[»lir  sa  charf^e  «  que  d'estre  asseuré  de  son 
cslat  »  pendant  sa  vie;  ils  n'admettent  dVxcej)tion 
(pu»  lorsqu'il  a  démérité,  et  qu'il  a  été  reconnu  cou- 
pnlilc  ;i  1,1  suilr  d'un  déhal  judiciaire'.  Ainsi  le 
douldc  principe  de  l'élection  et  de  l'inamovibilité 
était  réclanu'  par  les  États-dénéraux.  Encore  ces  ga- 
ranties ne  consacraient -elles  pas  sut'iisammeni  à  leur 
firé  rindépendance  du  juge. 

Par  les  mesures  ((ue  nous  venons  d'indiquer,  le 
maiiistral  eût  été  atrranchi  des  etTets  du  caprice  du 

1.  Ord..  l.  XIX,  p.  399.  Voyez  les  notes  de  M.  de  Pastoret, 
qui  fait  ressortir  la  facilité  avec  laquelle  Louis  XI  violait  la  loi 
qu'il  s'était  imposée.  Il  n'avait  admis  en  principe  que  trois  cas 
où  le  niaiîistrat  dût  être  remplacé  :  la  résignation,  la  mort  et 
la  forfaiture.  Or,  eu  fail,  cette  règle  était  fréquemment  violée: 
il  destitua  entre  autres  le  maitre  des  requêtes  Havart,  qui  lui 
avait  déplu.  Cette  injustice  fut  signalée  lorsqu'un  maitre  des 
requêtes  fut  nommé  à  la  place  du  successeur  dHavart,  le 
12  août  1484.  Voy.  vol.  H  des  reg.  du  Pari.,  fol.  116.  Voir  com- 
ment un  conseiller  au  Parlement,  .Martin  de  Beliefaye,  avait  été 
suspendu.  Procès  d'Olivier  le  Dain.  Mémoire  que  nous  avons  lu 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi(|ue  en  1817. 

2.  •<  Semblablement,  pour  ce  qu'il  n'est  riens  qui  tant  exite 
ung  officier  ou  serviteur  à  bien  loyaument  et  diligemment 
servir,  que  d'estre  asseuré  de  son  estât  et  de  sa  vie  en  bien  et 
loyaument  servir  son  maistre,  et  exerçant  son  office,  semble 
ausdiz  estatz  estre  bien  raisonnable  chose  que  en  ensuyvant  les 
ordonnances  royaulx  sur  ce  faictes,  ung  officier  royal  en  bien 
exerçant  son  office,  soit  assuré  de  Testât  de  sa  vie,  et  d'estre 
continué  en  icelluy;  et  s'il  ne  fait  faulte,  il  ne  doit  estre  privé 
ne  débouté,  et  n'en  doit  estre  desapointé  sans  cause  raison- 
nable, luy  sur  ce  ouy  en  justice;  car  autrement  il  ne  seroit 
vertueux  ne  si  hardy  de  garder  et  bien  défendre  les  droiz  du 
roy,  comme  il  est  tenu  de  faire,  et  si  seroit  plus  agu  et  inventif 
à  trouver  exactions  et  pratiques,  pour  ce  qu'il  seroit  tous  les 
jours  en  doubte  de  perdre  son  office.  «  (Cahier,  p.  682  et  683.) 

II.  —  3 
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prince;  mais,  au  xy"  siècile,  d'autres  pouvoirs  exer- 
çaient, au-dessous  de  l'autorité  royale  et  dans  le 
fond  des  provinces,  une  influence  souvent  dominante. 
La  noblesse,  qui  assistait,  depuis  deux  siècles,  au 
progrès  incessant  de  la  royauté,  n'avait  pas  vu  sans 
d'amers  regrets  la  justice  du  roi  se  substituer  lente- 
ment à  la  sienne.  Elle  ne  s'était  pas  aisément  rési- 
gnée à  abdiquer  ses  droits,  et,  dans  certaines  parties 
du  royaume,  quelques  seigneurs,  pour  laisser  croire 
à  une  autorité  qu'ils  ne  possédaient  plus,  avaient 
imaginé  do  prendre  pour  baillis  ou  sénéchaux  les 
officiers  du  roi,  en  leur  donnant  des  gages  annuels. 
Grâce  à  ce  lien  matériel,  les  officiers  oubliaient  peu  à 
peu  la  puissance  royale  dont  ils  n'avaient  reçu  que 
l'investiture  ^ 

Les  États-Généraux  signalèrent  ce  vice,  en  deman- 
dèrent instamment  la  réforme,  et  soutinrent  la  néces- 
sité d'un  traitement  fixe  payable  par  les  receveurs 
ordinaires  du  roi;  on  affranchissait  ainsi  le  juge  de 
tout  besoin  matériel,  en  lui  rappelant  en  même  temps 
que  son  autorité  émanait  du  pouvoir  central.  Ce  sys- 
tème était  déjà  organisé,  mais  les  cahiers  en  récla- 
maient l'extension  et  l'application  à  toutes  les  fonc- 
tions judiciaires,  en  insistant  toutefois  pour  que  ces 
gages  fussent  modérés  et  que  les  droits  exigés  des 
justiciables  fussent  d'autant  plus  réduits  que  les  juges 
allaient  désormais  trouver  dans  les  gages  annuels 
des  ressources  plus  assurées. 

En  résumé,  les  députés  sollicitaient  trois  réformes  : 
l'élection  des  juges  rempla(;ant  la  vénalité  des  char- 
ges, l'inamovibilité,  et  une  indépendance  plus  com- 
plète vis-à-vis  des  seigneurs. 

Dans  les  réponses  au  cahier,  le  pouvoir  royal  pro- 

1.  Cahier,  p.  CM,  SS   I  et  2. 
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mil  iraeci'der  à  ers  vœux;  mais  une  dernière  réforme 
fut  én(M\ui({uement  i-epoussée  pai'  le  chaueelier  :  il 
s'agissait  des  offîeiers  destitués  sous  Louis  XI,  qui 
avaient  tous  réclamé  auprès  des  États  la  restitution 
(le  leurs  charges.  Cette  grande  et  légitime  réparation 
ne  pouvait  être  aeeueillie  favorablement  par  un  chan- 
celier qui  tenait  la  charge  d'un  titulaire  évincé  et 
encore  vivant  '. 

Les  juges  destitués  ne  furent  jamais  remis  en  pos- 
session ^  Curieux  exemple,  qui  sert  à  nous  montrer 
rduibien  Thistoirc  s'est  méprise  en  faisant  remonter 
à  Louis  XI  l'honneur  d'avoir  établi  le  principe  de 
l'inamovibilité,  comme  si  un  gouvernement  despo- 
ti(|ue  n'était  pas  toujours  contraint  par  sa  nature 
même  de  porter  atteinte  à  l'indépendance  du  ma- 
gistrat. 

Si  l'on  cherche  les  textes  législatifs  qui  ont  réalisé 
les  promesses  formelles  du  conseil  du  roi,  il  faut  les 
attendre  dix  ans;  mais  derrière  ces  actes  publics  de 
l'autorité  souveraine  il  y  avait  un  corps  de  magis- 
trats qui  veillaient  sur  leurs  privilèges  et  qui  n'avaient 
garde  de  négliger  l'occasion  de  les  ressaisir.  Les  ma- 
gistrats ne  se  bornaient  pas  à  inspirer  les  doléances; 
du  jour  où  à  Paris  les  ('(tnseillers  apprenaient  qu'elles 
étaient  admises  par  le  conseil,  toute  l'intluence  du 
Parlement  était  mise  en  (cuvre  au  profit  de  la  ré- 
forme. 

Nous  avons  tenu  à  dépouiller  les  registres  du  Par- 
lement   pour  y   retrouver  l'écho    des    doléances    de 

1.  Pierre  Doriole,  qui  avait  élé  nommé  chancelier  en  1472, 
après  la  mort  de  Juvénal  des  Ursins,  avait  été  destitué  au  mois 
de  mai  1483. 

2.  .Martin  de  Bellefaye,  dont  nous  venons  de  parler  (p.  33, 
n°  1),  suspendu  depuis  quatre  ans,  revint  au  Parlement  vingt 
jours  après  la  mort  de  Louis  XI. 
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Tours,  Le  3  février  le  cahier  de  la  justice  avait  été 
dressé,  le  10  il  était  lu  devant  le  roi.  Le  11  février, 
les  chambres  du  Parlement  s'assemblent  pour  pro- 
céder à  une  élection  :  un  député  du  clergé  de  Paris,  à  la 
fois  conseiller  clerc  et  président  des  enquêtes,  venait 
de  mourir.  Le  Parlement  élit  trois  candidats  pour  la 
présidence,  trois  pour  la  charge  de  conseiller  et  écrit, 
séance  tenante,  au  roi  pour  qu'il  a  donne  lesdits 
offices  à  celui  desdits  nommés  qui  lui  plaira  *  ».  A  la 
fin  de  mars,  deux  des  candidats  étaient  pourvus. 

Lusage  des  élections  était  rétabli.  En  peu  de  mois, 
les  magistrats  usèrent  à  plusieurs  reprises  de  leur 
droit.  Une  lettre  formelle  du  roi  le  reconnut  sans 
conteste  ^.  Sur  seize  membres  du  Parlement  morts 
de  1484  à  1490,  nous  n'avons  trouvé  qu'une  excep- 
tion. Sous  Chaides  VIII,  grâce  aux  États  de  Tours  et 
à  l'initiative  des  magistrats,  le  Parlement  exerça  donc 
librement  son  droit  de  présentation  ^. 

Lorsque,  longtemps  après,  des  ordonnances  réglè- 
rent le  fait  de  la  justice,  nous  y  trouvons  la  réalisa- 
tion (les  engagements  pris  envers  les  États-Géné- 
raux '. 

L'ordonnance  de  juillet  14î)3  sur  la  justice  interdit 
l'achat  d'aucun  office  de  jmlicature  et  annule  formel- 
lement tout  marché  de  ce  genre  ^  Quelques  années 
plus  tard,  la  grande  ordonnance  de  Blois  ^  répétait 
cette  défense,  déjà  édictée  tant  de  fuis  et  toujours  en- 

1.  Registre  du  Conseil.  11  février  1484.  Arch.  Nat. 

2.  Lettre  du  13  septembre  1484.  Registre  du  Conseil. 

3.  Voir  pour  toute  cette  affaire  le  Parlement  sous  Charles  VllI. 
Mémoire  que  nous  avons  lu  en  1876  à  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques. 

4.  Ord.  de  juillet  1493.  art.  40.  —  Ord..  t.  XX.  p.  386. 

5.  Art.  68.  —  Ord..  t.  XX,  p.  402. 

6.  iMars  1498.  —  Ord..  t.  XXI,  p.  177.  —  Guénois,  Conf.  des 
ord..  liv.  I,  tit.  XIV. 
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IVt'iiili'.  Klli'  lui  i'('ii(»uvpl(''<^  par  Louis  XII  avec  une 
(''iKTiiii'  (rcxpri'ssiou  (|ui  m'  peut  iiialliriircnscincnl 
l'aiiT  iilusiim  à  ceux  (|iii  savciil  ('(miliicii  à  crllc 
('•pocpic  les  nid'iirs  rciuiiortaicnl  sur  les  liii<.  Pou 
(ramiôes  s'étaient  (''coulres,  que  cotte  prescriplion, 
iiiressamnient  violée,  était  abandonnée  par  le  roi 
lui-même,  pressé  par  des  besoins  dargent  (1508). 
Knfin  le  xvi"  siècle  nous  montrera  jdus  loin  la  véna- 
lité des  charges  établie  malgré  les  ordonnances,  mais 
provoquant  toujours,  de  loin  en  loin,  les  protosla- 
lions  des  âmes  honnêtes. 

Louis  XII  ne  se  contenta  point  d<'  [iroscrire  la  vente 
dos  oflices,  il  codifia  les  usages  qui  réglaient  l'élec- 
tion des  magistrats.  Aucun  membre  du  Parlement 
ne  pouvait,  d'après  l'ordonnaïu-e  do  mars  1-498,  être 
institué  par  le  roi  sans  avoir  été  eslu  et  désigné  par 
la  cour;  au  moment  du  vote,  tous  les  conseillers 
devaient  jurer  sur  les  Évangiles,  entre  les  mains  du 
pr(Miiier  président,  de  choisir  les  trois  candidats  les 
l>ius  capables;  en  outre,  avant  son  installation,  le 
nouveau  membre  était  soumis  à  un  examen  devant 
un  président  assisté  de  plusieurs  conseillers,  qui 
appréciaient  son  mérite  et  pouvaient,  sur  un  rapport 
au  Y(n.  empêcher  sa  réception  (art.  30).  C'est  à  ce 
nmment  que  les  membres  du  Parlement  avaient  le 
droit  ^\i^  faire  valoir  les  incompatibilités,  ainsi  que 
l'avaient  demandé  les  députés  K  Pour  éviter  la  fraude 
et  les  intrigues,  le  vote  devait  se  faire  de  vive  voix 
et  non  par  scrutin  -. 

Les   élections   des    lieutenants,   des    baillis,   séné- 

1.  Le  cahier  particulier  du  Languedoc  avait  demandé  qu'en 
«  une  même  Cour  ne  soient  conseillers  deux  frères,  oncle  et 
neveu  ».  Art.  24.  Ord.  de  1493,  art.  11. 

2.  \on  par  ballottes,  dit  l'art.  32.  Nous  avons  perdu  l'usage 
de  ce  mot;  les  Anglais  l'ont  conservé. 
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chaux  et  auli'es  juges,  devaient  se  faire  dans  les 
quinze  jours  de  la  vacance,  en  pleine  assemblée 
tenue  dans  l'auditoire  du  bailliage,  en  présence  de 
tous  les  juges  et  officiers  royaux  du  siège  (art.  47). 
Ces  dispositions  furent  inscrites  dans  les  lois  sous  le 
règne  de  Charles  VIII  *,  mais  c'est  à  Louis  XII  qu'ap- 
partient Thonneur  de  les  avoir  fait  exécuter. 

Les  élections  des  prévôts,  dont  la  juridiction  était 
inférieure  à  celle  des  baillis,  furent  soumises  aux 
mêmes  épreuves.  Ces  charges  devaient  être  données 
en  garde,  et  non  point  affermées  -  ;  en  outre,  les  pré- 
vôts ne  pouvaient  avoir  de  lieutenants.  Ces  pres- 
criptions, plus  ou  moins  scrupuleusement  observées, 
furent  successivement  confirmées,  et  l'ordonnance  de 
Blois  ^  décida  que  les  prévôts  en  garde  seraient  élus 
dans  les  auditoires  des  bailliages,  sénéchaussées  et 
autres  sièges,  en  pleine  assemblée  des  baillis,  juges, 
avocats  et  procureurs  exerçant  dans  la  juridiction. 

Le  bailli  et  le  sénéchal  surveillaient  fort  peu  les 
actes  de  leurs  officiers  subalternes.  Les  députés  du 
I^anguedoc  voulurent  les  rendre  responsables,  deman- 
dant «  que  toutes  manières  de  gens  ayans  offices 
juibliques  soit  de  justice,  ou  autre  ayant  administra- 
tion, soient  tenus  de  repondre  et  ester  à  droit  des 
fautes,  excez.  crimes  et  abus  qui  par  ses  lieutenants, 
commis  et  serviteurs  seront  commises  et  perpétrées 
en  l'administration  desdits  offices  ''  ». 

Le  conseil  admit  le  principe  pour  les  lieutenants 
nommés  par  les  officiers,  mais  non  pour  les  lieute- 


1.  Ord.  de  juillet  1493.  art.  73. 

2.  Donner  en  garde  se  disait  par  opimsition  à  donner  à 
ferme)  d'une  fonction  qui  était  dévolue  au  titulaire  sans  que 
celui-ci  dût  verser  aucune  redevance  annuelle  au  trésor  du  roi. 

3.  Art.  60.  —  Ord.,  t.  XXI.  p.  188. 

4.  Cahier  particulier  du  [vanguedoc,  art.  3S. 
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naiits  civés  et  ordonnes  |);ir  le  mi;  I  (u-(|uiiiiance  de 
mars  liSi  (art.  1:2)  eonlirnia  celle  disl im-l iim.  tant  on 
s  applniiiail  dès  eelfe  é[)()fnii'  à  [)aralysci'  l'exercice 
des  resjKtnsabililés  ijiii  [kmi vaiciil  allciinln'  }<■  l'ni. 

(Tesl  à  Louis  Xll  (iiinii  (loi!  i'airc  rcmoiilci'  I  iiiler- 
(lieliitn  à  loutjuge  l'oyal.  (lc]Miis  li'  iiniuicr  |iri''si([riit 
(lu  Parlement  jusipi  au  dernier  |)r(''Vid.  daeeepter 
une  (diarge  ou  une  peiisinu  (raueun  seigneur,  sous 
peine  de  suspension  de  le\irs  urtiecs  ou  de  privation 
de  leurs  gages.  Établie  en  exéi-uticui  du  vo'U  des  États, 
cette  incompatibilité  absolue  empècbait  toute  immix- 
lion  de  la  noblesse  dans  l'administration  de  la  jus- 
tiee  royale;  aussi  fut-elle  souvent  renouvelée  pai-  la 
royauté,  toujours  en  éveil  quand  les  empiétements 
venaient  des  seigneurs  '. 
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Commissions  extraordinaires,  p.  39.  —  Empiétements  des  juri- 
dictions, p.  iO.  —  Committimus,  p.  il.  —  Droit  d'appel,  p.  42. 
—  Évocations,  p.  43.  —  Conseil  du  roi,  p.  47.  —  Baillis  et 
lieutenants  de  bailliages,  p.  49.  —  Grands  Jours,  p.  51.  — 
Échiquier  de  Rouen,  p.  53. 

Nous  av(ms  (b'-jà  eu  occasion  de  parliM'  des  com- 
missions extraordinaires,  qui  étaient  devenues  sous 
Louis  XI,  malgré  l'abolition  formelle  de  Charles  Yll 
(1454),  l'instrument  habituel  des  vengeances  royales. 
Elles  avaient  soulevé  l'indignation  publique  et  pro- 
voqué la  réprobation  des  hommes  voués  au  respect 
des  formes  judiciaires.  Les  accusateurs  choisis  comme 
commissaires,  ou  du  moins  toujours  présents  à  lins- 
ti-uction  et  assis   auprès    des  juges,   la   fortune    de 

1.  Cailler,  p.  690,  §  1.  Ordonnance  de  li98,  art:  33-35. 
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l'accusé  présentée  à  ces  indignes  magistrats  comme 
la  récompense  de  leur  zèle  et  enflammant  d'avance 
leur  cupidité,  toutes  les  procédures  ordinaires  mises 
de  coté,  tous  les  usages  foulés  aux  pieds,  telles  furent 
pendant  ce  règne  les  déplorables  formes  des  procès 
politiques  nndtiplii's  par  le  caprice  nu  la  passion  du 
prince. 

Les  députés  demandèrent  énergiquement  l'aboli- 
tion de  ces  procédures,  et  ils  insistèrent  pour  que 
toutes  les  informations  fussent  valablement  faites  par 
les  juges  ordinaires  et  surtout  |)our  que  «  les  formes 
de  droit  fussent  gardées  *  ».  Contre  de  tels  abus  il 
fallait  obtenir  plus  c{u"une  promesse  :  les  juges  qui 
avaient  si  bien  sei"vi  les  haines  de  Louis  XI  devaient 
recevoir  la  punition  de  leurs  crimes.  Les  cahiers 
demandaient  la  poursuite  des  magistrats  qui  avaient 
malversé  et  leur  condamnation  à  des  restitutions 
pécuniaires.  Le  conseil  du  roi  accorda  ces  deux 
demandes;  nous  verrons  plus  tard  counnent  fut  tenue 
chacune  de  ces  promesses. 

Indépendamment  des  commissions  extraordinaires 
auxquelles  le  roi  déléguait  exceptionnellement  le 
pouvoir  déjuger  les  grands  crimes,  plusieurs  autres 
juridictions  spéciales  venaient  rompre  le  cours  de  la 
justice  ordinaire. 

Parmi  les  privilèges  qui  appartenaient  aux  mem- 
bres de  l'Université,  le  plus  précieux  était  le  droit  de 
n'être  jugés  que  par  leurs  pairs  :  il  s'était  beaucoup 
étendu  au  xiv"  siècle,  et,  comme  les  procédures  de  la 
juridiction  universitaire  étaient  fort  longues,  les  plai- 
deurs cherchaient  souvent  à  fatiguer  leurs  adver- 
saires en  les  amenant  de  l'extrémité  du  royaume 
devant  ce  tribun.d  d  en  prcdongeani   indi'finiment  le 

1.  Caliier,  p.  (iOo.  —  Cahier  du  Languedoc,  art.  2(j  et  :i9. 
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(Irlinl  sur  la  (•iiiupi''lciict'.  Il  suCiisnil  (raillr-urs  de 
tenir  (1(^  loin  à  un  inenihiM;  de  l'Université  pour  que 
ce  lien  décidât  le  ennsei-valeur  des  privilèges  à  retenir 
r.-dlaire.  De  là  um-  inliniti'  di"  vexations,  dont  se  plai- 
.ynaiiMit  à  Kon  dridt  les  n''(!aeteurs  des  cahiers  fort 
aninii'-s  contre  les  rni|tii''trnii'nts  des  juridictions 
ee(d(''siasl  irpies  '. 

(les  didi'anees  se  renouvidaient  à  l'occasion  de  dif- 
férents otticiers.  Il  est  de  l'essence  de  toute  juridic- 
tion indépendante  de  vouloir  étendre  les  limites  de 
sa  conipélence  :  les  maîtres  des  eaux  et  forêts  pré- 
tiMidaiciil  connaître  de  toutes  les  questions  de  pro- 
|iri('té  rurale,  sous  prétexte  que  le  régime  des  eaux  ou 
1  aménagement  des  forêts  y  était  directement  inté- 
ressé; les  prév(>ts  des  maréciiaux.  se  sentant  au  point 
de  vue  militaire  les  héritiers  des  seigneurs,  essayaient 
dusurper  l'autorité  des  liants  justiciers,  et  n'hési- 
taient i)as  à  transformer  leurs  pouvoirs  disciplinaires 
en  une  juridi<'tion  locale  qui  devenait  l'égale  de  celle 
du  juge  royal  -. 

Le  conseil  du  roi  accueillit  toutes  ces  plaintes, 
promit  de  réprimer  les  abus  des  privilèges  univer- 
sitaires, les  excès  de  pouvoir  des  maîtres  des  eaux 
et  forêts,  et  déclara  formellement  que  les  prévôts  des 
maréchaux  ne  rendraient  la  justice  que  touchant  le 
fait  de  la  guerre  ^. 

l^es  officiers  de  la  maison  du  roi  avaient  continué  à 
saisir  les  maîtres  des  requêtes  de  l'hùtel  de  toutes 
leurs  contestations.  Ce  droit  s'était  étendu  à  tous 
ceux  que  leurs  fonctions  rattachaient  de  près  ou  de 
loin  à  rh(')tel  du  roi.  Les  cahiers  demandèrent  que 
l(^  privilège  de  committimus  fût  restreint  aux  «  vrais 

1.  Cahier,  p.  689. 

2.  Cahier,  p.  691. 

3.  Réponse  aux  cahiers,  p.  109. 
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ordinaires  et  commensaulx  »,  et  que  ceux-ci  ne  pus- 
sent jamais  faire  ajourner  devant  cette  juridiction 
spéciale  en  matière  réelle,  mais  seulement  en  matière 
personnelle  quand  la  somme  dépassait  20  livres  tour- 
nois ^  Cette  concession  fut  accordée  par  le  conseil 
du  roi,  et  l'ordonnance  de  mars  1-484  donna  au  vœu 
des  États  la  plus  entière  confirmation  -. 

Au-dessus  de  tous  ces  empiétements  de  juridiction, 
on  doit  placer  les  abus,  qui  troublaient  et  souvent 
arrêtaient  entièrement  le  cours  de  la  justice. 

Au  commencement  même  de  l'instance,  il  fallait 
que  le  plaideur  obtînt  en  chancellerie  des  lettres  de 
grâce  pour  être  admis  à  employer  le  ministère  des 
procureurs.  Cette  coutuiiif.  cpii  avait  sa  source  dans 
l'obligation  pour  les  parties  de  se  présenter  en  per- 
sonne devant  leurs  juges,  s'était  transformée  en  une 
vexation  fiscale  et  ne  servait  qu'à  multiplier  les 
causes  de  retards  et  les  moyens  de  chicane.  «  Semble 
ausdits  estats,  disent  les  cahiers,  que  es  causes  civiles 
chascune  partie,  tant  en  demandant  comme  en  def- 
fendant  es  premières  instances  et  es  causes  d'appel, 
doivent  estre  reçues  à  plaider  par  procureur,  sans 
grâce  ^.  »  Cette  réforme  fut  pleinement  accordée  par 
le  conseil  du  roi,  et  de  cette  époque  date  l'abolition 
des  lettres  de  grâce  '*. 

L'exercice  du  droit  d'appel  était  à  tout  instant 
entravé.  S'il  était  depuis  longtemps  reconnu  en  prin- 

■1.  Caliier,  p.  689,  §  2.  La  compétence  en  matière  personnelle 
n'est  pas  clairement  définie  dans  cet  article;  mais  le  cahier  du 
Languedoc  exprime  la  même  idée  avec  une  grande  précision, 
art.  3(j. 

2.  Ordonn.  de  mars  i48i,  art.  11.  Ord..  t.  XIX,  p.  312. 

3.  Cahier,  p.  693,  §  2. 

4.  Réponses,  p.  710,  §  2.  —  Voir  sur  les  procureurs  :  Boucher 
d'Argis,  Variétés  historiques,  t.  III.  p.  1.  p.  1*1.  —  Bataillard  , 
Ilist.  des  procureurs,  p.  19o. 
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ci|>i'  (|ii('  l;i  |tartii'  (|iii  sii('cniiil);iit  (Ifv.int  une  juridic- 
lion  inlV>ri(Mii't'  avait  \e  droit  d  appi'liM"  son  adversaire 
devant  un  trilninal  charjié  de  réviser  le  pi-iMiiier  juge- 
inenl.  dans  la  pratique  cette  coulunir  luli'dairo  avait 
reçu  plus  d'une  atteinte.  I/olitenlidii  <les  lettres  de 
justice  '.  formalité  nécessaire  (pii  |irniicttait  à  l'appe- 
laid  (Tattaquer  la  décision  du  pi-euiier  juge,  fournit 
souvent  un  nioyeii  de  priver  arbitrairement  une  des 
parties  du  droit  de  se  pourvoir  contre  un  jugement 
inique. 

Ce  déni  de  justice  souleva  les  protestations  des 
députés.  «  L'appel  est  le  vrai  remède  pour  relever  les 
opprimés,  disaient-ils.  et  à  ce  principalement  est 
ordonn(''e  la  puissance  royale  et  souveraine  :  aussi 
j-aisonnahlement  à  aucuns  ne  doivent  estre  déniées 
lettres  d'ajournement  en  cas  dappel,  car  la  justice 
ne  peut  être  trouvée,  si  l'huys  pour  parvenir  en  icelle 
n'est  ouvert,  (jui  est  ottroy  des  lettres  d'ajourne- 
ment -.  »  Ils  demandaient  formellement  qu'en  cas  de 
refus  de  la  chancellerie  les  cours  de  parlement  accor- 
dassent toujours  ces  lettres.  On  leur  répondit  que  les 
lettres  ne  seraient  refusées  à  raveiiir  (jue  lorsque 
lappel  serait  notoirement  non  reeevahle  c  selon  dis- 
position de  droict  ». 

Une  telle  mesure  eût  protégé  efficacement  les  jus- 
ticiables, si  le  conseil  du  roi  n'avait  pas  eu  le  droit 
de  paralyser  la  décision  en  évoquant  l'aff'aire. 

Cette  dérogation  au  système  ordinaire  des  compé- 
tences découlait  du  principe  que  le  roi  avait  la  plé- 
nitude de  juridiction  et  que  toute  justice  émanait  de 
lui  ;  de  telle  sorte  que  le  prince  semblait  se  réserver 
simplement  la  connaissance  d'un  procès  que  ses  délé- 

\.  Pardessus,  Or<ianlsation  judiciaire,  p.  lo9  et  160. 
2.  Cahier,  p.  686.  Réponse,  p.  707.  Le  cahier    du   Languedoc 
appelait  la  chancellerie  la  clef  de  toute  justice,  art.  25. 
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gués  se  préparaient  à  juger  à  sa  place  et  en  son  nom. 
A  l'origine  des  juridictions,  l'évocation  pouvait  pa- 
raître logique;  mais,  lorsque  les  compétences  com- 
mencèrent à  se  fixer,  cette  faculté  exceptionnelle,  qui 
en  était  le  renversement,  devint  une  source  d'abus. 
Plus  l'ordre  des  justices  se  régla,  plus  l'anomalie 
devint  fâcheuse.  Tous  les  plaideurs  qui  avaient  l'es- 
poir d'être  traités  avec  faveur  par  le  grand  conseil 
sollicitèrent  et  obtinrent  des  lettres  d'évocation. 
Charles  Y  avait  essayé  d'y  porter  remède  *  ;  mais, 
s'il  éloigna  du  grand  conseil  les  petites  causes,  il  ne 
parvint  pas  à  détruire  le  fond  même  de  l'abus.  Nous 
le  retrouvons  sous  Louis  XI,  et  il  devint  l'objet  des 
plus  vives  réclamations  des  Etats-Généraux.  11  semble 
qu'à  cette  époque  l'évocation  servît  moins  à  trans- 
porter au  conseil  du  roi  la  connaissance  d'un  procès 
qu'à  ajourner  indéfiniment  l'affaire  dont  un  plaideur 
influent  redoutait  l'issue.  Les  cahiers  demandèrent 
la  suppression  absolue  des  évocations  et  le  renvoi 
immédiat  des  affaires  pendantes  devant  leurs  juges 
naturels  ^ 

d.  Voici  les  termes  des  lettres  qui  furent  adressées  le  22  juil- 
let 1370  au  Parlement  :  "  ^'ous  sommes  asses  recors  que  au- 
cune foiz  vous  avons  mandé,  par  importunité  de  requerans, 
de  surseoir  à  pronoacier  les  arrèz  Jusques  à  certain  temps  sur 
aucunes  causes,  et  aussi  par  l'iufestation  des  gens  de  nostre 
hostel  et  autres,  nous  avons  voulu  oir  par  devant  nous  la  plai- 
derie  d'aucunes  petites  causes....  Nous  vous  mandons  que 
d'ores  en  avant,  pour  quelconque  lettre  ou  mandement  que 
vous  ayez  de  nous  au  contraire,  vous  ne  sursoie/,  ou  délayez 
à  pronuncier  et  donner  lesditz  arrèz,  mais  sur  ce  procédiez 
touteffois  qu'il  vous  semblera  bon  à  faire,  selon  justice  et 
raison;  et  aussi  il  n'est  pas  nostre  enteucion  de  oir  dores  en 
avant  telz  causes,  ne  les  rappeler  par  devant  nous.  »  Au  fond, 
ces  lettres  n'interdisaient  que  les  évocations  pour  les  petites 
causes,  les  grandes  pouvaient  donc  être  toujours  évoquées. 
OrcL.  t.  V,  p.  323. 

2.  Cahier,  p.  686. 
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Suivant  la  distance  qui  sépai-ail  les  plaideurs  de 
l\iris,  les  provinces  réclamèrent  avec  plus  ou  moins 
d'insistance  In  n'd'ornK'  de  cet  abus.  Ainsi,  les  plaintes 
(lu  Languedoc  cl  dn  Dauphiné  furent  si  pressantes 
([uc,  dès  Ir  (S  uiai's  liSi,  deux  drclarations  sombla- 
lilrs  fiu'cnl  rendues  au  j)i'olil  de  ces  provinces  pour 
iiilci'diic  toute  évocation  hors  des  ressorts  des  par- 
lements de  Toulouse  et  de  (îrenohlc  '.  Ces  docuuu'nls 
constatent  les  plaintes  des  députés  ;  leurs  expressions 
unt  un  caractère  si  général  qu'on  ne  peut  mettre  en 
doute  lexistence  d'une  série  de  déclarations  analo- 
gues rendues  pendant  la  session  pour  satisfaire  suo 
cessivenuMit  la  plupart  des  provinces. 

Ainsi,  selon  le  tiers  état,  ni  la  formalit(''  des  lettres 
d'appel,  ni  les  évocations  arbitraires  ne  devaient  plus 
arrêter  le  cours  de  la  justice.  Les  États-Généraux,  en 
réclamant  ces  réformes  et  en  s'opposant  aux  envahis- 
sements des  commissions,  voulaient  régulariser  l'ac- 
tion des  tribunaux,  leur  communiquer,  dans  l'en- 
semble de  leurs  relations  avec  le  pouvoir  et  avec  les 
autres  juridictions,  cet  esprit  d'ordre  et  de  hiérar- 
chie régulière  qui  n'était  point  le  privilège  des  j)ar- 
lements,  mais  le  caractère  distinctif  et  l'aspiration 
permanente  du  tiers  état  dès  le  xiv*  siècle. 

Le  conseil  du  roi,  dans  sa  réponse,  se  borna  à  ren- 
voyer les  députés  aux  décisions  prises  -. 

1.  Cahier  du  Languedoc,  p.  i>2,  art.  23  et  24.  Tours,  8  mars 
1484.  Ont.,  t.  XIX,  p.  285  et  p.  287,  note  a. 

2.  '•  Par  ordounance  jà  faicte  par  le  roy  à  Clery  et  on  ceste 
ville  de  Tours  a  esté  pourveu  à  l'elTect  de  ce  présent  article.  » 
llépouse  au.v  cahiers,  p.  701.  En  parlant  de  l'ordonnance  de 
Tours,  le  conseil  fait  allusion  aux  deux  déclarations  que  nous 
venons  de  citer  dans  la  uote  précédente.  Mais  que  veut-il  dire 
par  ces  mots  :  ordonnance  rendue  à  Cléry?  Les  9  et  10  décembre 
précédents,  le  conseil  de  la  justice  séant  à  Cléry  avait  délibéré 
avec  le  chancelier  sur  les  évocations.  Le  procès-verbal  contient 
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Les  parlements  n'avaient  pas  attendu  le  signal 
venu  de  Tours  pour  prendre  en  main  l'affaire.  A  vrai 
dire,  c'était  leur  propre  querelle.  Celui  de  Paris,  dès 
le  courant  de  janvier,  avait  manifesté  sa  résolution. 
Le  10  mars,  il  apprit  que  la  cause  de  l'archevêché  de 
Narbonne,  revendiqué  par  Georges  dAmboise,  lui 
était  enlevée.  Entrant  en  lutte  avec  le  grand  conseil,  il 
retint  la  cause  et  la  jugea.  Il  montra  la  même  énergie 
à  l'égard  de  Jean  de  Cirey,  qui  avait  profité  de  sa 
présence  à  Tours  pour  faire  évoquer  une  cause  inté- 
ressant l'abbaye  de  Cîteaux.  Le  Parlement  ne  se 
borna  pas  à  retenir  ralVairc  :  comme  l'abbé  ti-avcr- 
sait  Paris  en  revenant  des  États-Généraux,  il  y  fut 
retenu  par  ordre  de  la  cour,  qui  ne  lui  permit  de 
retourner  en  Bourgogne  qu'après  avoir  prêté  serment. 
sub  verbo  prxlati,  de  comparaître  quand  il  plairait  à 
ses  juges.  Le  souffle  venu  de  Tours  inspirait  courage 
aux  magistrats  ^ 

Les  États  et  le  Parlement,  qui  faisaient  cause  com- 
mune, n'eurent  pas  le  même  succès  en  ce  qui  touchait 
le  règlement  des  causes  d'office.  Jaloux  de  vider  les 
contestations  sur  la  propriété  des  charges,  le  parle- 
ment de  Paris  avait  résolu  d'en  connaître  et  protesté 
contre  un  édit  récent  qui  les  lui  enlevait.  Les  dé- 
putés demandèrent  que  «  ceulx  qui  avoient  don  du 

la  plus  vive  critique  de  cet  abus,  et  il  est  décidé  que  les  évo- 
cations seront  restreintes  aux  cas  les  plus  graves  et  ne  seront 
ordonnées  qu'après  rapport  du  conseil  de  justice.  Pour  le  passé, 
on  admet  qu"il  ne  convient  pas  de  renvoyer,  par  mesure  géné- 
rale, toutes  les  causes  aux  juridictions  ordinaires,  mais  qu'un 
état  des  causes  pendantes  au  Grand  conseil  sera  soumis  au 
conseil  de  justice,  qui  procédera  à  une  stricte  révision,  en 
pesant  les  motifs  de  chaque  évocation.  {Bulli'tin  du  comité  de 
la  Janfiue  et  de  l'kistoire  de  France,  t.  III.  p.  248-258  [185o-18o6]. 
—  Voyez  aussi  Valois,  Introduction,  p.  xxxvi.) 

1.  Voir  notre  élude  sur  /'•  Parlenient  sous  Charles  VIU 
(loc.  cit.i. 
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1-oy  Loys  (lo  leurs  offices,  à  bon  et  juste  liltre,  et  qui 
ont  esté  desapointez  sans  cause,  soient  réintégrez 
en  leur  possession,  ou  à  tout  le  moins  qu'ilz  soient 
recuz  à  les  poursuivre  en  justice,  comme  se  ilz 
estoieut  etinfirmez  et  leurs  parties  reçcues  à  leur  de- 
tendre  au  contraire  »  *.  «  Le  roi  en  fera  à  son  bon 
plaisir  »,  répondit  le  conseil,  puis  il  ajouta  que  toutes 
les  causes  d'office  seraient  évoquées  au  Grand  conseil 
pour  y  être  jugées  sommairement.  C'était  la  défaite 
du  Parlement. 

Pour  adoucir  le  coup,  les  princes,  le  chancelier  et 
les  gens  du  conseil  écrivirent  à  la  cour. 

Loin  d'être  sensible  à  ces  formes,  le  Parlement 
releva  le  gant  et,  pour  marquer  sa  résistance,  admit 
le  nu'me  jour  à  sa  barre  les  justiciables  qu"on  voulait 
lui  enlever.  La  lutte  se  termina  par  une  transaction  : 
une  commission  mixte,  composée  de  six  membres  du 
conseil  et  de  six  membres  du  Parlement,  fut  en  1485 
investie  du  droit  de  juger  les  causes  d'offices  -. 

Les  députés  qui  attaquaient  si  âprement  les  évo- 
cations se  gardaient  bien  de  (M'itiquer  l'institution 
même  du  grand  conseil,  où  étaient  souvent  «  traic- 
lez  de  grandes  matièi-es,  tant  des  droictures  du  roy 
comme  des  procez  des  grans  personnaiges  »  ".  Depuis 
le  règne  de  Charles  YII,  le  grand  conseil  de  justice 
n'avait  cessé  de  connaître  des  revisions  exceptionnel- 
les et  des  litiges  intéressant  directement  la  couronne. 
Le  nombre  des  affaires  soumises  à  cette  juridiction 
s'était  accru  sous  Louis  XL  Les  États  insistaient, 
comme  à  toute  époque,  pour  empêcher  les  évoca- 
tions, mais  ils  n'entendaient  point   abolir  le  grand 

1.  Cahier,  p.  68:$. 

•2.  Voir,  pour  tout  ce  conflit,  notre  .Mémoire  à  l'Académie  des 
Se,  morales  (déjà  cité),  et  Valois,  Introduct.,  p.  xxxvi. 
:}.  Cahier,  p.  681. 
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conseil.  Du  moment  où  !e  roi  en  voulait  le  maintien, 
ils  s'inclinaient;  seulement,  ils  réclamaient  une  juri- 
diction régulière  et  réglée*. 

Le  conseil  de  justice  avait  reçu  du  temps  et  de 
l'usage  une  organisation  qui  ne  répondait  point  à 
son  nouveau  rôle.  «  Continuellement,  disaient  les 
députés,  plusieurs  baillifs.  conseillers  et  officiers 
royaulx  et  autres,  sans  ordre  et  sans  nombre,  entrent 
audit  conseil  et  souvent  aux  pourchats  des  parties, 
affin  de  conclure  es  procès  et  matières  esquelles  ils 
n'ont  pas  esté  présens  à  les  démener,  dont  souventes 
fois  les  conclusions  et  secretz  desdiz  conseils  pour- 
roient  estre  révéliez.  » 

Les  États  voulaient  (pie  le  nombre  des  membres 
fût  fixé,  que  le  chancelier  en  fût  toujours  le  prési- 
dent, et  que  chaque  province  y  fût  représentée  par 
un  juriste  qui  apporterait  dans  le  sein  de  cette  cour 
de  justice  la  connaissance  approfondie  des  coutumes 
locales.  Ils  réclamaient  pour  les  membres  du  conseil 
des  gages  réguliers  et  convenables  et  un  serment  qui 
les  liât.  Cette  demande  ne  pouvait  être  refusée  ^ 
mais  elle  devait  subir  de  longs  ajournements. 

Lorsque  Charles  VIII  donna,  treize  ans  plus  lard, 
une  organisation  définitive  au  grand  conseil,  il  s'in- 
spira des  vœux  des  États-Généraux.  L'édit  de  1497  est 
curieux  à  plus  d'Un  titre  :  on  y  voit  non  seulement  la 
pensée  contenue  dans  les  cahiers  de  L48i.  mais  on 

1.  Le  cahier  (p.  684)  ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet.  Nous 
ne  comprenons  pas  comment  il.  Valois  {Étude  historique  sur 
le  conseil  du  roi.  p.  xxxii)  a  nié  que  les  États  de  1*84  aient 
réclamé  l'organisation  du  grand  conseil. 

2.  Cahier,  p.  684.  —  Voici  un  exemple  de  la  précision  des 
promesses  :  «  Selon  l'adverlissement  de  ce  présent  article,  le 
roy  y  pourveoira  si  bien  que  le  conseil  avec  Mgr  le  chancel- 
lier  sera  garny  de  bons  personnages  et  de  gens  de  liien.  »  Ré- 
ponse aux  cahiers,  p.  707. 


ORDRE  IJKS  JURIDICTIONS  40 

V  rcIniiiM'  les  cxprcssidiis  mrmcs  doiil  se  servaient 
les  (l('|iiil(-s  [)(iur  cir.ii-li'risiT  l;i  justice  et  déniontrer 
(jiie  cV'l.'iil  une  (Icllc  s;icr(''c  des  rois  erivr|-s  leurs 
|)eu[iles. 

Dix-sept  eoMseiilers  ordinaires  furent  institués  :  la 
uioilié  d'eidrf^  eux  devait  résider  alternativement 
[»cii(l;uit  1111  Iriiuestre  auprès  du  l'oi  et  siéger  sous  la 
présiilenee  (.lu  ehaneelier.  Les  causes  qui  intéressaient 
le  -temporel  ecclésiastique  et  les  plus  importantes 
matières  coidentieuses  du  royaume  étaient  soumises 
à  ce  lril)unal.  Il  formait,  comme  le  Parlement,  un 
d(''m(Mnbrement  de  (-et  ancien  conseil  du  roi  qui  avait 
eud)rassé  à  l'origine  les  attributions  les  plus  diverses, 
jugeant,  réglant  et  administrant  à  la  fois  les  affaires 
publiques  ou  privées  du  royaume.  La  juslicc  ordinnin' 
s'en  était  détachée  la  première;  la  justice  adminis- 
trative et  royale  se  formait  alors,  ne  laissant  plus  à 
lancien  conseil  que  la  nnssion  d'assister  le  i-oi  d;ins 
la  solution  des  questions  législatives  ou  politiques  ^ 

Cette  ordonnance  constitutive  du  grand  conseil  fut 
reproduite  avec  de  légères  moditications  par  Louis  XII 
le  13  juillet  1-498  ^.  L'organisation  inspirée  par  les 
cahiers  demeura  presque  intacte  pendant  trois  siècles, 
et  ne  s'écroula  qu'au  milieu  de  la  ruine  des  institu- 
tions qui  soutenaient  la  monarchie. 

L'influence  des  États-Généraux  se  fit  sentir  égale- 
ment dans  les  degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire. Dans  le  cours  du  xy^  siècle,  la  situation  des 
baillis  s'était  profondément  modifiée.  Pour  alléger  le 
poids  de  fonctions  auxquelles  ils  étaient  peu  propres, 
ces  officiers,  qui  étaient  souvent  des  personnages 
considérables,  s'étaient  adjoint   des  hommes   versés 


1.  2  août  1497.  OnL,  t.  XXI.  p.  u. 

2.  Qrd.,  l.  XXI,  p.  lis. 

II. 
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dans  la  pratique  du  droit.  L'autorité  de  ces  nouveaux 
juges   avait    rapidement    grandi    au    détriment    des 
baillis.  La  royauté  et  le  tiers  état  ne  laissèrent  pas 
échapper  une  si  belle  occasion  de  diminuer  l'influence 
de  la  noblesse  :  les  députés  demandèrent  que  les  gages 
des  lieutenants  généraux  ou  particuliers  du  bailliage 
fussent  payés  directement  par  les  receveurs  du  roi  ^ 
voulant  ainsi  rattacher  à  la  royauté  toute  une  classe 
d'officiers   cpie    les   baillis  cherchaient   à   maintenir 
sous  leur  dépendance  exclusive.  Ce  vœu  fut  réalisé, 
le  quart  des  gages  du  bailli  étant  attribué  directe- 
ment au  lieutenant  ^.  Dans  certaines  provinces,  les 
lieutenants  de   bailliage    s'étaient    nudtipliés    outre 
mesure  ;  dans  d'autres,  ils  avaient  essayé  de  former 
un  degré  de  juridiction  inférieur  à  celle  du  bailli.  Ces 
tentatives  furent  réprimées  par  l'ordonnance  de  mars 
148i,  qui  fixa  à  deux  le  nombre  de  ces  officiers  ^  et 
leur  interdit  de  former  un  tribunal   distinct  *.  Sous 
Charles  YllI,  le  choix  des  lieutenants  fut  retiré   aux 
baillis  et  transporté  à  une  assemblée  locale  des  nota- 
bles et  des  gens  de  justice  du  siège.  L'ordonnance  de 
1493  enleva  en  même  temps  au  bailli  le  droit  de  les 
révoquer,  ne  lui  laissant  que  la  faculté  de  dénoncer 
RU   roi    les    griefs    qui  s'élevaient   contre  ses  lieute- 
nants '".  Enfin  Louis  XII  exigea  pour  les  lieutenants 
généraux  et  particuliers  le  grade  de  docteur,  ou  tout 
au  moins  celui  de  «  licencié  Iti  altero  jitrium  en  uni- 
versité fameuse  ^  )i. 

1.  Cahier,  p.  690,  §  3. 

2.  Ordonnance  de  juillet  1193,  art.  78.  Ord..  t.  XX,  p.  404. 

3.  Cahier  du  Lau.miedoc,  p.  56,  art.  32.  Ordonnance  de  mars 
l484i  art.  8.  —  Ordonnance  de  1493,  art.  l't. 

4.  Cahier  du   Languedoc,   p.  ?)6,  art.  33.  —  Ordonnance   de 
mars  1484,  art.  9. 

5.  Ordonnance  de  1493,  art.  73, 

6.  Ordonnance  de  1498,  art.  48. 


ORDRE  DES  JURIDICTIONS  ol 

Os  mesures  élaieiil  le  ])oiiil  de  déparl  <le  loiilc  une 
ri'volulion  dans  l'adiiiinisti-alion  du  royaume  :  la 
iii)hlcsse,  peu  disposée  aux  éludes  de  droit  eivil  et  de 
(li-oit  canon,  abandonnait  à  une  nouvelle  et  forte 
liasse  (l(\jiiristcs  les  seules  fonctions  judiciaires  dont 
elle  eùl  cdiiservé  le  privilège,  et  à  côté  des  baillis,  dont 
rintluciiir  allait  progressivement  décliner,  étaient 
iiislilués  des  officiers  relevant  directement  du  roi  et 
capables  d'administrer  la  justice  btcale  avec  autant 
de  zèle  que  de  lumières. 

I^iCs  Ktats-Gériéraux  s'occupèrent  aussi  de  régula- 
riser la  tenue  des  Grands  Jours  :  on  appelait  ainsi  les 
assises  présidées  par  des  conseillers  au  Parlement 
dans  les  villes  les  plus  éloignées  du  siège  de  la  juri- 
diction. Cet  usage  avait  dû  naître  à  l'époque  où  le 
r*arlenient  était  devenu  sédentaire.  On  ne  peut  assi- 
gner une  date  précise  à  l'origine  de  ces  sessions 
judiciaires,  mais  elles  remontent  au  moins  à  la  fin  du 
xiv"  siècle,  puisque  les  cahiers  de  1484  parlent  de  la 
nécessité  de  rétablir  une  coutume  fort  ancienne  *. 
C'est  aux  exactions  des  commissaires  et  des  réforma- 
teurs, qui  abusaient  odieusement  des  pleins  pouvoirs 
qui  leur  étaient  délégués,  qu'il  faut  attribuer  la 
pensée  de  revenir  aux  Grands  Jours.  D'ailleurs,  peu 

1.  Il  faut  distinguer  deux  juridictions  absolument  dilTéreutes 
qui  portent  cependant  le  même  nom  :  l»  les  Grands  Jours 
accordés  par  le  roi  aux  princes  du  sang  ou  aux  grands  feu- 
dataires  à  charge  d'appel  au  parlement  de  Paris;  tels  étaient 
les  Grands  Jours  de  Champagne  tenus  à  Troyes  en  137i,  en  1373, 
en  1381  et  en  1391;  les  Grands  Jours  d'Anjou  accordés  au  duc 
d'Anjou  par  Charles  V;  ceux  accordés  au  duc  d'Orléans  par 
Charles  VI  en  mai  1403,  etc.;  —  -l"  les  Grands  Jours  royaux, 
composés  de  magistrats  du  Parlement  délégués  par  le  roi  et 
jugeant  en  dernier  ressort.  Les  premiers  de  ce  genre  que  nous 
rencontrions  dans  les  actes  du  parlement  de  Paris  sont  ceux 
de  septembre  14o6j  tenus  à  Glermont-Ferrand.  (Ducange,  V* 
Dies  mrtf/iu.) 
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de  k'inps  avant  les  États  de  Tours,  en  148L  les  Grands 
Jours  de  Clermont-Ferrand,  tenus  par  un  président  et 
douze  conseillers  du  parlement  de  Paris,  avaient  eu 
un  grand  retentissement  et  avaient  produit  de  sérieux 
résultats.  Les  députés  demandaient  que  chaque  année 
les  cours  souveraines  fussent  obligées  de  déléguer 
quelques-uns  de  leurs  membres  pour  tenir  ces  assises 
en  un  lieu  différent.  Les  magistrats  ne  devaient  pas 
se  borner  à  juger  les  affaires  portées  à  leur  audience; 
leur  mission  était  plus  étendue  :  il  leur  appartenait 
de  s'enquérir  de  tous  les  abus,  de  les  réformer,  et  de 
rétablir  le  cours  de  la  justice  partout  où  elle  se  trou- 
verait entravée  dans  sa  marche.  Les  États  sollicitaient 
en  outre  pour  cette  puissante  juridiction  un  pouvoir 
souverain  sans  opposition  ni  appel  ^ 

Le  roi  répondit  à  ce  vœu  en  ordonnant  que  les 
Grands  Jours  fussent  rétablis  tels  que  les  deman- 
daient les  députés;  mais  nous  ne  trouvons  pas  avant 
Louis  XII  la  trace  certaine  d'une  organisation  solide, 
Lordonnance  rendue  à  Blois  en  1498  contint  deux 
articles  ^  qui  réglementaient  la  tenue  des  Grands 
Jours.  Chaque  année  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Paris,  tous  les  deux  ans  dans  ceux  de  Toulouse  et  de 
Bordeaux  ',  ces  assemblées  devaient  se  tenir  aux 
lieux  mêmes  que  l'usage  avait  de  tout  temps  dési- 
gnés. Le  parlement  de  Paris  devait  déléguer  deux 
présidents,  un  maitre  des  requêtes  et  treize  conseil- 
lers ;  les  autres  parlements  envoyaient  un  moins  grand 
nombre  de  magistrats.  Ces  assises,  embrassant  à  la 
fois  la  compétence  criminelle,  civile  et  administrative, 
étaient  appelées,  autant  par  l'appareil  extérieur  de  la 

J.  Cahier,  p.  688  et  689. 

2.  Art.  72  et  73.  Ord.,  t.  XXI,  p.  192. 

3.  Créé  en  1462,  le  parlement  de  Bordeaux  avait  tous  les 
avantages  dont  jouissait  celui  de  Toulouse. 
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jiislico  que  pai'  l.i  n'Ini-iiic  des  .iluis,  ;'i  l;iisscr  sur 
l'cspril  (les  populal  iniis  imc  pi-dlondc  inipi'cssion. 
Celle  jui'idielioii  sepiiil  eiilrée  dans  les  mœurs  et 
aurail  |)ru(luil  les  meilleurs  l't'sullals,  si  la  jahuisie 
des  itarleuu'ids.  iM(juiels  de  ddiiner  lant  d'autorité  à 
(|uel(pu»s-uns  di-  leurs  memhres.  ii'avail  einpèetié  une 
[(die  inslitulion  de  s'établir  pendant  le  xvi"  sièele. 

Les  députés  de  la  Normandie  réclamaient  en  outre 
le  rétablissement  de  VÉchiquier  de  Rouen  *.  C'était,  à 
vrai  dire,  un  parlement  nouveau  qu'il  s'agissait  d'or- 
ganiser sous  un  autre  nom  -.  Les  Normands  inv(j- 
(piaient  à  Taiipni  de  leur  V(eu  un  engagement  de 
Charles  Yll.  raneieiinelé  de  cetle  juridiction  et  les 
désordres  [)arti('uliers  à  celle  provinec.  Ils  reçurent 
une  nouvelle  et  formelle  [)romesse,  mais  il  leur  fallut 
attendre  les  premiers  mois  du  règne  de  Louis  XII  pour 
obtenir,  avec  l'organisation  régulière  qu'ils  souhai- 
tai(Mit,  la  nomination  de  magistrats  permanents 
capables  d'iutei'préter  et  d"ap|»liquer  les  coutumes  de 
la  Normandie.  L'ordonnance  d'avril  1499,  qui  donna 
satisfaction  à  ces  vœux,  conslilua  en  cour  souveraine 
cette  juridiction,  sur  laquelle  le  parlement  de  Paris 
avait  si  longtemps  exercé  ou  and)ilionné  d'exercer  le 
droit  d'appel  '. 

Ainsi,  quinze  ans  après  les  Ktals  de  Tours,  les 
doléances  des  députés  se  trouvent  pour  la  plupart 
exaucées.  Marchant  dans  la  voie  ouverte  par  le  pou- 
voir royal,  le  soutenant  dans  la  lutte  (pi'il  avait  enta- 
mée |)(UM-  la  constitution  d'uiu-  puissante  unité  terri- 
toriale, le  tiers  état  réclame  j)our  lajustice  cette  orga- 
nisât ion  qu'il  rêve  pour  l'administration  tout  entière. 

1.  Caliicr,  p.  689. 

2.  En  lolu,  il  prit  le  titre  de  Parlement  de  Normandie. 

:i.  Édit  portant  érection  de  l'Échiquier  de  Normandie  en  par- 
lement. Avril  Vm.  —  OrcL.  t.  XXI,  p.  215. 
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La  création  dune  hiérarchie  judiciaire  respectée  de 
tous,  les  parlements  maintenant  l'ordre  dans  toutes 
les  parties  de  l'édifice,  les  justices  exceptionnelles  et 
seigneuriales  abolies  ou  restreintes,  et,  lorsqu'elles 
subsistaient,  rentrant  dans  l'harmonie  générale  par 
le  recours  souverain  aux  parlements  ou  du  moins 
au  conseil  du  roi,  tel  est  l'ensemble  de  ce  système 
conçu  par  le  tiers  état,  adopté  par  la  royauté,  et 
dont  lapplicntion  fut   due  à  leurs  efforts  communs. 
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Rédaction  des  coutumes  sous  Charles  VII,  p.  56.  —  Sous 
Charles  VllI,  p.  51.  —  Sous  Louis  XII,  p.  59.  —  Publicité  des 
ordonnances,  p.  61.  —  Droit  civil  :  respect  de  la  propriété 
privée;  confiscations,  p.  62.  —  Insaisissabilité  des  outils, 
p.  63. —  Aubaine;  épaves,  p.  64. 


Il  ne  suClisait  pas  à  1 'aml»ili»iii  di's  |-^tats  de  linnuir 
(les  tribunaux  la  corruption  «M  de  régulariser  la  hié- 
rarcliie.  ils  voulaient  accroître  la  puissance  des  lois 
eu  lixanl  les  coutumes  et  en  assurant  aux  édits  la 
|iuhlicité.  gage  nécessaire  de  leur  exécution. 

L'unil'oi'uiité  des  règles  législatives,  jusque-là  si 
diverses  ,  devenait  un  besoin  général  du  jour  où 
toutes  les  juridii'tions  étaient  placées  sous  la  main 
(hi  roi. 

.Tus(|irau  milieu  du  xv"  siècle,  les  usages  lo(*aux 
s'élaient  transmis  par  la  tradition:  mais  quelle  auto- 
rité pouvait  exercer  la  mémoire  des  babitants  d'une 
pi-ovince  lorsqu'un  juge  nommé  parle  roi  arrivait  de 
son  pays  natal  l'esprit  imbu  d'une  coutume  contrairi^ 
à  celle  qu'il  devait  désormais  a|)pliquer  '? 

La  bonne  administration  de  la  justice  n'eût  pas  fait 
de  la  rédaction  des  coutumes  une  nécessité,  que  l'in- 
léi-èl  du  roi  eût  commandé  un  travail  destiné,  dans 
la  |)ensée  des  légistes,  à  démontrer  aux  comtes   et 

1.  C'est  avec  cette  pensée  ([ue  le  cahier  particulier  du  Lan- 
Lruedoc  réclame  des  juges  nés  dans  le  pays,  p.  56  et  '61,  art.  34. 
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aux  seigneurs  que  les  lois  du  royaume  liraient  toute 
leur  force  de  Tautorité  du  prince  K 

Dès  la  fin  du  règne  de  Charles  VII,  la  pensée  de 
rédiger  les  coutumes  avait  pris  une  telle  consistance 
que  l'ordonnance  de  Montils-lès-Tours  (avril  1454) 
annonce  formellement  Tentreprise  de  ce  travail  -, 
Des  lettres  patentes  de  1459  approuvèrent  la  rédac- 
tion des  coutumes  de  Bourgogne.  Mais  ce  projet, 
négligé  par  Louis  XI   \    devait   être  repris  par   les 


1.  Thaiimas  de  la  Tliaumassière.  Xoiiceau  commeiUalre  sur  les 
coutumes,  in-fol.,  1701.  p.  3. 

2.  '<  Et  que  les  parties  en  jugement,  tant  eu  nostre  court  de 
Parlement  que  par  devant  les  autres  juges  de  nostre  royaume, 
tant  nostres  qu'autres,  proposent  et  allèguent  plusieurs  usages, 
stiles  et  coustumes.  qui  sont  divers  selon  la  diversité  des  pays 
de  nostre  royaume,  et  les  leur  convient  prouver,  par  quoy  les 
procèz  sont  souventes  foys  moult  allongez,  et  les  parties  con- 
stituées en  grands  fraiz  et  despens;  et  que  si  les  coustumes. 
usages  et  stiles  des  pays  de  nostredit  ro}'aume,  estoient  rédigez 
par  escrit,  les  procès  en  seroient  de  trop  plus  briefz,  et  les 
parties  soubslevées  de  despenses  et  mises,  et  aussi  les  juges 
en  jugeroyent  mieux  et  plus  certainement  (car  souventes  foys 
advient  que  les  parties  prennent  coustumes  contraires  en  un 
mesme  pays,  et  aucunes  foys  les  coustumes  muent  et  varient 
à  leur  appétit,  dont  grandz  dommages  et  inconveniens  advien- 
nent  à  nos  subjcclz).  A'ous,  voulans  abréger  les  procez  et  litiges 
d'entre  nos  subjeetz  et  les  relever  de  mises  et  despens,  et 
mettre  certainelé  èsjugemens  tant  que  faire  se  pourra,  et  oster 
toutes  matières  de  variations  et  contrarietez,  ordonnons,  de- 
cernous,  deelairons  et  statuons  que  les  coustumes.  usages  et 
stiles  de  tous  les  pays  de  nostre  royaume  soyent  rédigez  et 
mis  en  escrit.  «  Ordonnance  de  Montils-lès-Tours,  art.  I2ô.0rcl., 
t.  XIY,  p.  312  et  313. 

3.  Il  paraît  que  Louis  XI  avait  voulu  s'occuper  de  la  rédac- 
tion des  coutumes  :  le  procès-verbal  de  la  coutume  de  Mehun- 
sur-Yèvre  porte  la  date  du  2G  août,  et  celui  de  Troyes  du  mois 
de  septembre  1481.  Nous  n'avons  pu  retrouver  les  lettres  éma- 
nées de  ce  prince,  mais  les  lettres  patentes  rendues  par 
Charles  VIII,  le  28  janvier  1493,  constatent  le  fait,  tout  en 
ajoutant  que  les  travaux  entrepris  sous  Louis  XI  n'avaient 
aljouti  à  aucun  résultat.  Commines  nous  apprend  que  ce  projet 
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|-M;tls-Gt''ii(''r;ui\  :  ils  (Inn.-iiulrn'iil  (iiinii  «  accoiii- 
[ilisl  ce  que  par  le  nti  Charles  Vil  avdil  cslr  advisé 
.1  ordoiinr  ■>.  Irnilc  ans  auparavant.  Parmi  Ions  les 
aliiis  auxquels  donnait  naissance  rinccrtitudr  des 
lois,  il  l'allail  nicltre  au  pi'eniier  i-ang'  rol)lii:;ation 
iriirijuniicr  drs  (MKjuètes  pour  ii\i'i'  l'état  el  le 
sens  de  la  eouluinr  sur  1rs  pdinis  litigieux.  Dans  les 
causes  portées  au  rarlenieni,  ((imnic  le  droit  était 
toujoui's  contesté  par  l'appelant  il  (praiicun  texte 
écrit  ne  pouvait  éclairer  le  débat,  si  la  s(;ience  per- 
sonnelle des  magistrats  ne  venait  apporter  la  lumière, 
nue  enquête  était  indispensaitie  ;  de  là.  des  frais  et 
des  lenteurs  inlinies  pour  aboutir  quel(|uefois  à  des 
renseignements  absolument  contradictoires  '.  Les 
cabi(M's  réclamaient  non  seulement  la  rédaction  des 
coutumes  et  «  stilles  du  royaume  »,  mais  encore 
leur  enregistrement  dans  les  différentes  juridictions, 
atin  ([u"on  pût  consulter  sans  frais  les  textes  de  loi. 

Dans  sa  réponse,  le  conseil  du  roi  donna  les  meil- 
leures espérances  aux  États,  en  rappelant  l'ordon- 
nance de  Charles  Vil  et  en  promettant  sa  mise  à 
exécution  -. 

Le  premier  texte  dans  lequel  se  manifesta  la 
volonté   royale  parut   en  janvier  1493  '  :    il  s'agis- 

préoccupail  Louis  XI  :  •<  Aussy  desiroit  fort  que  en  ce  royaume 
l'on  usast  d'une  coustume,  et  à'iinçj  poiz  et  (ïune  mesure,  et 
que  toutes  ces  coiistumes  fussent  mises  en  françois  en  ung 
beau  livre,  pour  éviter  le  cautelle  et  pilleries  des  avocatz.  » 
Livre  VI,  cliap.  v,  t.  II,  p.  209  de  Fédition  de  la  Société  de 
l'histoire  de  France. 

1.  «  Et  souvent  advient  que  les  parties  ont  prouvé  coutumes 
contraires.  »  Cahier,  p.  694.  On  nommait  ces  enquêtes,  où  était 
appelée  la  foule  des  haijilants,  enquêtes  par  turbes. 

2.  Le  même  vœu,  exprimé  par  les  gens  du  Languedoc,  fui 
suivi  d'une  décision  favorable.  Cahier  particulier,  p.  37.  Ord. 
du  3  juillet  1484.  Ord.,  XIX,  374. 

3.  Ord..  t.  XX,  p.  431. 
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sait  de  fixer  la  coutume  de  Lorris,  que  les  juristes 
s'accordaient,  depuis  le  xii"  siècle,  à  juger  une  des 
meilleures  du  royaume.  Charles  YIII  ordonnait  que, 
partout  où  «  une  coutume  seroit  prétendue  »,  on  as- 
semblerait dix  lionnnes  doctes  et  savants,  qui  dépo- 
seraient successivement  ;  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture du  cahier  contenant  le  projet  de  rédaction,  ils 
diraient  s'ils  avaient  vu  appliquer  l'usage  qu'il  s'agis- 
sait de  prouver,  dans  quels  cas  et  avec  quelles 
formes.  Ces  assemblées  n'avaient  pas  toujours  le 
même  caractère  :  elles  différaient  suivant  les  ordon- 
nances de  Charles  VIII.  Les  lettres  adressées  au 
bailli  de  Montargis  '  parlent  d'une  réunion  plus  nom- 
breuse, où  seraient  appelés  les  avocats,  procureurs, 
greffiers,  gens  d'Église,  nobles  et  bourgeois;  d'autres 
font  allusion  à  une  assemblée  des  trois  ordres  de 
chaque  bailliage,  sous  la  direction  suprême  du  bailli 
ou  du  sénéchal,  représentant  l'autorité  royale.  Ce  qui 
importe  et  ce  qu'il  est  bon  de  retenir,  c'est  qu'on 
prenait  l'avis  de  tous,  et  qu'aucune  personne  compé- 
tentf  n'était  écartée  de  ces  conférences,  où  se  dres- 
saient en  public  les  (cahiers,  première  rédaction  de 
la  coutume  prise  pour  ainsi  dire  sur  le  fait.  Mais  ces 
cahiers  eux-mêmes  n'étaient  que  des  projets.  Lors- 
qu'ils furent  tous  réunis  et  envoyés  au  roi,  celui-ci 
forma,  le  19  janvier  1495,  une  commission,  composée 
de  présidents  et  de  conseillers  au  Parlement,  chargée 
de  relire  et  d'annoter  le  texte  dressé  dans  les  assem- 
blées de  bailliage. 

Deux  ans  plus  tard,  ce  travail  était  achevé,  et  les 
cahiers  furent  renvoyés  au  roi  avec  les  observations 
de  la  commission.  C'est  alors  que  des  lettres  patentes 
sur  la  manièri'  de  procéder  aux  rédactions  des  cou- 

1,  Ord.   t.  XX.  p.   V.Vl. 
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I limes  riirenl  ddiinées  à  Amboise  '.  On  avait  pensé 
(jue  le  Parlement  devait  statuer  sur  h^s  ditlicultés  sou- 
levées par  la  comniissidn.  el  (li'jà  |iliisieiirs  solutions 
avaient  été  données  par  celte  eomjjaj^nie,  sous  la  piv- 
sidenee  du  j)remier  président  de  la  Vaequerie.  lorsque; 
eelui-ei  était  venu  à  mourir.  Ce  travail  traînant  en 
loni;ueur.  Charles  YIII  déeida  que  les  observations 
(le  la  commission  seraient  discutées  et  résolues  dans 
une  nouvelle  e|  définitiv<'  réunion  des  trois  états  au 
siéiie  de  cliaqiu^  bailliage,  «  attendu,  disaient  les 
lettres  patentes,  qu'il  n'est  phis  elaire  et  évidente 
|)reuve  de  coustume  que  celle  ipii  es!  faite  par  com- 
mun accord  et  consculiuneiit  desdils  estais  ».  —  On 
conlia,  en  ell'el  ,  aux  membres  de  la  (•(unmission 
nommée  en  1195  la  mission  de  parc(nirir  les  bail- 
liages, d'y  réunir  une  assemblée  des  trois  états,  et 
de  l'ésoudre,  d'après  l'avis  de  la  majorité,  les  diffi- 
cultés soulevées  dans  l'examen  préalable.  La  commis- 
sion ne  devait  soumettre  la  décision  aux  parlements 
que  lorscpi'il  s'élevait  dans  son  sein  un  grave  dissenti- 
ment. Enfin  ce  travail  achevé,  les  commissaires  devaient 
en  donner  lecture  publique,  et  pour  ainsi  dire  promul- 
guer, au  nom  du  roi,  les  cahiers  des  coutumes. 

Ce  projet  si  liabilement  conçu  ne  fut  pas  mis  à 
exécution  du  vivant  de  Charles  VIII  :  ce  prince  mourut 
au  commencement  d'avril,  un  mois  à  peine  après 
l'envoi  des  lettres  patentes  dont  nous  venons  d'ana- 
lyser le  système. 

Lorsque  Louis  XII  reprit  la  suite  de  cette  affaire, 
il  renouvela  les  prescriptions  de  Charles  VIII  ^  ordon- 

1.  l.j  mars  1497.  OnL.  t.  XXI,  p.  18.  On  trouve  dans  ce  docii- 
menl  plusieurs  phrases  qui  semblent  copiées  sur  les  cahiers 
de  Tours. 

2.  4  mars  ISO.j,  Blois;  Ord.,  t.  XXI,  p.  332.  —  18  septembre 
1509,  Blois;  Ord..  t.  XXI,  p.  402. 
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liant  seulemont  avec  une  plus  grande  précision  que, 
à  la  suite  de  la  publication,  une  copie  officielle  fût 
faite  sur  un  registre  de  la  loi'alité  accessible  à  tous 
ceux  qui  voudraient  le  consulter.  Il  enjoignit  en 
outre  aux  parlements  de  dresser  des  registres  publics 
des  coutumes  et  de  substituer  aux  enquêtes  l'exlrait 
régulier  qui  serait  produit  par  les  parties. 

Tel  fut  le  mode  suivi  pour  ce  travail,  qui  marque 
la  fm  du  quinzième  siècle  :  sept  coutumes  publiées 
sous  Charles  YIII  et  plus  de  vingt-cinq  sous  Louis  XI 1 
témoignent  des  elïorts  nécessités  par  cette  vaste 
compilation,  qui  devait  être  un  allié  si  puissant  de 
la  royauté  et  du  tiers  état  contre  le  droit  féodal. 
La  pensée  première  appartient  incontestablement 
à  cette  forte  école  de  juristes  qui  était  devenue  le 
conseil  habituel  de  la  royauté;  mais  ce  qu'il  im- 
jiorte  de  répéter,  c'est  que  l'honneur  de  l'impulsion 
donnée  sous  Charles  VIII  et  Louis  XII  à  la  rédaction 
des  coutumes,  si  lentement  conduite  par  leurs  prédé- 
cesseurs, revient  en  grande  partie  aux  Ltats  de 
Tours. 

Ainsi  fut  poursuivie  et  mise  à  lin  cette  œuvre  con- 
sidérable :  presque  tous  les  documents  en  sont  venus 
jusqu'à  nous.  Grâce  à  l'imprimerie,  dont  les  Cou- 
tumiers  signalèrent  après  les  Bibles  les  premiers 
efforts,  nous  pouvons  lire  les  délibérations  des  bail- 
liages et  les  discussions  des  commissaires  contenues 
dans  de  minutieux  procès-verbaux,  témoins  irrécu- 
sables de  la  liberté,  de  la  gravité  et  de  la  bonne  foi 
qui  présidèrent  à  ce  travail.  Nobles,  clercs,  bourgeois 
des  villes,  habitants  des  campagnes,  tous  furent 
appelés  et  consultés  au  nom  du  roi  :  «  Chacun 
exprima  son  avis,  fit  ses  observations,  rappela  les 
faits  et  les  exemples.  Il  n'y  a  guère  eu  de  hds  plus 
régulièrement  faites,  plus  librement  consenties  que 
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<;('s  simples  routunios,  résull.il  de  I  rxix'riciicc  drs 
lciii|)S.  (le  l'usaye  :  V(('U  des  peuples  revèlu  <\r  l.i 
saiictimi  royale,  el  (pie  tout  le  monde  respecta  parce 
(pie  loiil  le  monde  avait  ccmeouiai  à  les  établir',  » 
Klles  oui  droit  à  la  reconnaissance  de  la  postérité, 
non  seulemeni  parce  (pielles  lixèrcuit  le  droit  civil, 
mais  parce  <pie,  seules  entre  toutes  les  lois  de  leur 
temps,  elles  régirent  sans  conteste  la  législation  fran- 
çaise pendant  trois  siècles,  et  quelles  préparèrent, 
en  fortillaid  le  tlroit  ctuUumier.  le  lûeidail  inapprc'- 
cialtle  de  l'unité  législative. 

Les  eoul urnes  étaient  sans  force  en  dehors  de  la 
province  pour  laqufdle  elles  avaient  été  rédig(''es.  Les 
(U'donnances  royales  au  contraire,  en  vigueur  partout 
où  sexeri^ait  la  souveraineté,  ('-taieid  les  \  (''rilaliles 
avant-coureurs  de  runiformitt'  It-gislative.  Ces  docu- 
ments, envoyés  aux  baillis  et  aux  sénéchaux  s(»us 
l'orme  (le  lettres,  étaient  conservés  par  les  juges,  et 
ne  recevaient  jamais  la  publicité  qui  eût  été  due  à 
un  acte  dintérèt  général  liant  tous  les  sujets  du  roi. 
Il  y  avait  là  une  lacune  qui  tournait  en  oppression  ou 
eu  faiblesse,  selon  qu'on  exécutait  rigoureusement 
une  loi  ignorée  de  la  foule,  ou  qu'on  la  violait  en 
reculant  devant  une  sévère  application.  Les  États  se 
préoccupèrent  de  cette  inobservation,  qui  frappait 
d'impuissance  toutes  les  ordonnances  royales. 

Les  cahiers  demandèrent  que  les  ordonnances  de 
Philippe  le  Bel.  du  roi  Jean,  de  Charles  V  et  de 
Charles  VII  '  fussent  maintenues  et  gardées  ainsi  que 
les  rèalements  des  cours  souveraines.  Dans  cette  vue. 


1.  M.  de  Pastoret.  Ord..  t.  XX.  p.  434,  note  3. 

2.  Il  est  curieux  de  remarquer  l'omission  préméditée  des 
noms  de  Charles  VI  et  de  Louis  XI.  Les  États  ne  laissèrent  pas 
échapper  une  seule  occasion  de  protester  contre  les  actes  du 
dernier  rècne. 
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ils  solliiùtèi'ciil  (ee  qui  n'était  pas  sans  raison  dans 
un  temps  où  si  pou  de  [)ersonnes  savaient  lire)  l'insti- 
tution d'une  lecture  publique  des  ordonnances  en 
vigueur,  lecture  qui  aurait  lieu  une  fois  par  an  au 
chef-lieu  de  la  juridiction  '. 

Le  conseil  du  roi  promit  de  recueillir  les  ordon- 
nances et  d'exécuter  le  désir  des  États. 

Ce  fut  encore  Louis  XII  qui  donna  satisfaction  à 
ce  vœu  :  il  décida  dans  la  grande  ordonnance  de  1498  * 
qu'en  chaque  chambre  des  parlements,  ainsi  que 
dans  les  audiences  des  baillis,  sénéchaux  et  juges,  on 
placerait  un  registre  des  ordonnances,  afin  que,  «  si 
aucune  dit'liculté  survenoit.  (ni  y  ait  promptement 
recours  »  :  puis  il  ajoutait,  conformément  au  cahier 
de  li<Si,  que  les  ordonnances  seraient  lues  tant  «  en 
la  cour  du  Parlement  »  que  «  dans  les  auditoires  des 
baillis,  sénéchaux  et  juges  deux  fois  l'an,  c'est  à 
savoir,  le  lendemain  de  la  Saint-Martin  d'hiver  el  1<' 
lendemain  de  Quasimodo  ». 

Les  États  de  Tours  s'occupèrent  fort  peu  de  ré- 
former la  législation  en  elle-même.  Laissant  ce  soin 
aux  jurisconsultes  et  aux  membres  des  parlements, 
dont  l'influence  dans  les  conseils  du  roi  suffisait  à 
cette  tâche,  ds  s(,'  contentèrent  de  signaler  les  vio- 
lations de  la  propriété  privée,  qui  avaient  froissé  sous 
Louis  XI  tous  les  sentiments  de  justice. 

Au  premiei-  rang  il  fallait  mettre  les  c(Ui{iscations 
de  liions  sans  jugement  et  l'attribution  à  d'indignes 
t'avoris  des  sommes  qui  en  provenaient.  Les  cahiers 
réclamaient  contre  ces  actes  de  violence,  invoquant 

1.  Cahier,  p.  (i'Jl.  Nous  avons  vu  plus  haul  que  les  grandes 
orclounances  de  1355  et  de  1357  avaient  été  promulguées  dans 
les  provinces  par  des  lectures  publiques.  Voy.  tome  I""",  États 
(lu  roi  Jean,  p.  125. 

2.  Mars  1498,  Blois,  art.  18-7!t.  Orrf.,  t.  XXI,  p.  193. 
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(■(•nli'O  eux  le  (Intil  dr  Idiil  sujcl  (Trlrc  oui  par  la  jus- 
tice (lu  roi  avant  drlrc  dr^pouill*'  de  sps  biens  ou  con- 
damné criniinellenicnt.  Ils  deniaudaicnl  qui'  «  ehaeun 
fus!  remis  en  sun  droit  et  estât,  eonim<'  il  esloil 
auparavant,  aussy  (pie  re|taraeion  (mi  soit  faiete  aux 
parties  intéressée/,  '  ». 

Dans  la  r(''ponse  r(iyale.  nous  lisons  une  promesse 
pour  l'avenir,  mais  la  solennelle  réparation  du  passé 
semble  indireelenuMit  refusée,  car  la  revision  des 
proeès  est  restreinte  aux  confiscations  qui  n'ont  point 
('■lé  faites  par  des  juiics  compétents.  Selon  la  portée 
dduiiee  à  rineompétcncc  des  juges,  ce  terme  avait 
une  grande  force  ou  n'en  présentait  aucune.  Toute- 
fois les  biens  d'Armagnac  furent  restitués  aux  enfants 
du  duc  de  Nemours  par  lettres  du  5  mars  ^. 

Le  mépris  du  droit  de  propriété  s'était  étendu  natu- 
rellement du  roi  à  ceux  qui  étaient  les  instruments  de 
sa  justice.  Les  officiers  royaux,  par  excès  de  zèle  ou 
par  avidité,  saisissaient  sans  dr(»it,  avec  une  prompti- 
tude déploi'able.  tout  ce  qui  semblait  appartenir  au 
roi  ou  pouvait  servir  de  gage  poui-  les  créances 
fiscales. 

Ainsi  les  bestiaux,  les  oïdils  servant  au  labourage 
et  les  instruments  de  l'agriculture  étaient  souvent 
enlevés  par  les  sergents  des  aides,  au  grand  préju- 
dice des  paysans,  qui  perdaient  ainsi  toute  espérance 
de  récolte.  Les  députés  demandèrent  que  les  outils  du 
lab(Mireur  fussent  déclarés  insaisissables,  et  ce  vœu 
fut  agréé  par  le  conseil  ^. 

Dans  une  ordonnance  rendue  pendant  la  tenue  des 
États  de  Tours,  nous  rencontrons  un  article  conforme 
à  ce  VOMI  :  «  Quand  même  les  laboureurs  y  consen- 

1.  Cahier,  p,  697. 

2.  OrcL.  XIX,  278. 

:{.  Cahier,  p.  693.  S  2.  —  Cahier  (iu  Laniruedoc.  art.  64. 
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lii-diciil.  Innl  le  Im'I.'uI  el  l<'s  outils  araldircs  iir  |Mnir- 
roicut  Jamais  être  engagés,  ni  saisis,  luèiiic  pour  le 
l'ccouvrcuient  des  dettes  royales  K  »  H  l'aut  reniar- 
((uer  que  l'insaisissabilité  de  ces  objets  formait  une 
Jurisprudence  constante  dans  le  royauuie  -. 

Nous  trouvons  plus  loin  une  nouvelle  preuve  de 
rintelligence  honnête  des  députés  :  nous  voulons 
parler  des  cas  où  le  droit  féodal  déclarait  le  roi  héri- 
tier du  défunt.  Il  existait  trois  circonstances  dans 
lesquelles  ce  fait  se  produisait  :  lorsque  le  défunt 
mourait  sans  héritier  ni  testament,  lorsqu'il  était 
bâtard,  ou  bien  loi'squ'il  était  étranger.  Ces  droits, 
connus  sous  les  noms  d'épaves,  bâtardise  et  aubaine, 
étaient  pour  le  domaine  une  source  de  produits  con- 
sidérables. Comme  les  ofliciers  royaux  en  tiraient 
eux-mêmes  de  grands  prolits,  ils  montraient  un  zèle 
incroyable  dans  la  découverte  des  successions  fiscales. 

Les  États  relevèrent  avec  soin  cet  abus  :  ils  mon- 
trèrent les  commis  mettant  la  main  sur  les  biens  des 
trépassés  sans  inl'ormation  ni  preuves,  soutenant 
audacieusenient  que  la  succession  revenait  au  roi, 
traînant  les  héritiers  de  juridiction  en  Juridiction, 
nndtipliant  les  frais  pour  décourager  les  plaideurs, 
puis  finalement,  quand  les  juges  reconnaissaient 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  le  droit  féodal, 
refusant  d'acquitter  les  frais,  parce  que  le  procureur 

1.  Art.  15.  Ord.  de  mars  1483.  Ord.,  t.  XIX,  p.  312. 

2.  La  pIuparL  des  coutumes  défendaient  déjà  de  saisir  les 
animaux  ou  instruments  de  labour,  »  car  les  labouraffes  sont 
faits  pour  prolits  communs  ».  Ancienne  coutume  de  Bretagne, 
clii  295.  —  Voici  la  disposition  des  lois  romaines  :  Nullus  inve' 
niatur  tam  audax  ut  personas,  hoves  et  agroruin  instru»ie>ita 
aut  si  quid  aliud  sit  quod  ad  agroruni  operam  rusticam  pcrti- 
neat,  invadere  aut  capere,  aut  violenter  auf erre  présumai.  Cod., 
VIII,  tit.  xvn,  1.  8.  —  Voyez  à  la  Table  analytique  :  Insaisissa- 
hilité. 
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(Iii  roi  lie  [)My('  aucuns  dépens.  Les  cahiers  rùcla- 
maiont  une  information  préalable  et  la  stricte  exé- 
cution des  ordonnances  royales,  qui  prescrivaient 
l'examen  attentif  des  droits  de  chacun  avant  la  mise 
en  possession  par  le  fisc  '. 

Le  conseil  du  roi  admit  encore  cette  juste  requête, 
en  promettant  que  les  ordonnances  seraient  scrupu- 
leusement exécutées. 

Les  députés  du  Languedoc  ne  se  contentèrent  pas 
d'une  promesse.  Le  droit  d'aubaine,  dont  l'origine 
remontait  à  la  législation  germanique,  blessait  pro- 
fondément les  usages  des  pi»j)ulati(»ns  du  Midi.  On 
avait  essayé  de  l'y  établir,  et  cette  entreprise  sur  leur 
lii)erté  souleva  d'unanimes  protestations.  «  Si  dores 
en  avant,  disaient  les  députés,  ledit  droit  se  prenoit 
et  levoit  audit  pais,  ce  seroit  cause  de  la  dépopula- 
tion d'icelluy,  car  plusieurs  estrangiers  par  cy-devanl 
se  y  sont  retraictez  eulx  et  leurs  biens,  et  à  présent 
aucuns  craignent  à  eulx  y  rendre  et  habituer  à  l'occa- 
sion de  ce  qu'on  a  pris  et  levé  nouvellement  ledit 
droit  d'aubenage  -.  » 

Les  gens  de  cette  province  mettaient  au  rang  de 
leurs  plus  précieux  privilèges  l'application  exclusive 
du  droit  écrit  ^.  En  vertu  de  cette  législation,  ils  de- 
mandaient que  «  toutes  manières  de  gens,  de  quelque 
nation  qu'ils  soient,  estans  audit  pays,  disposent  de 
leurs  biens,  et  que  aussi  ah  intestato,  puissent  leurs 
biens  parvenir  àleurs  plus  prochains  parcns  et  affins  '*». 

1.  tlaliier,  p.  692,  §  3. 

2.  Préambule  de  l'édit  coulirmant  les  privilèges  des  gens  des 
Irois  États  du  Languedoc,  touchant  le  droit  d'aubenage.  Char- 
les VIII.  Tours.  Mars  1483  (1484).  Ord..  t.  XIX,  p.  308. 

3.  Ils  avaient  obtenu  une  confirmation  formelle  de  ce  privi- 
lège. Cahier  du  Languedoc,  art.  3.  Ordon.  de  mars  1483.  art.  1. 
Ord..  t.  XIX,  p.  310. 

4.  Cahier  du  Languedoc,  art.  Ui. 

II.  —  ,') 
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L'é'dit  rendu  par  le  conseil  du  roi  fut  aussi  précis 
que  le  souhaitaient  les  États.  «  Ordonnons,  dit  le 
texte,  que  d'ores  en  avant,  en  ensuivant  la  nature 
dudit  pais  de  Languedoc  et  ordre  de  droict  escrit,  n'y 
aura  lieu,  ne  se  y  prendra  ne  lievera  aucun  droict 
d'aubenage  sur  les  estrangiers,  de  quelque  nation  ou 
condition  qu'ils  soient,  habitans  et  demourans.... 
ains  permettons....  aux  estrangiers,  à  leurs  hoirs  et 
successeurs,  de  pouvoir  octer,  ordonner  et  disposer 
de  tous  et  chacun  leurs  biens,  meubles  et  héritages, 
et  que  ab  intestat  leurs  prochains  héritiers  ou  affins 
puissent  succéder  à  leursdits  biens  et  successions 
selon  la  forme  de  droict  escrit,  sans  que  par  ce  ils 
nous  soient  tenus  payer  aucune  finance.  »  En  résumé, 
les  députés  du  Languedoc  obtiennent  une  abolition 
formelle  du  droit  d'aubaine  ^ 

Ainsi  les  seules  réformes  législatives  que  sollicitè- 
rent les  États  de  Tours  furent  destinées  à  assurer  le 
respect  de  la  propriété  privée  contre  les  violences  et 
les  abus  de  pouvoir. 

1.  Voir  page  précédente,  la  note  i. 
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CIlifJ're  de  rimpôl.  —  Reconstitution  du  domaine,  p.  68.  —  Les 
députés  exigent  la  production  des  comptes,  p.  73.  —  Libre 
octroi,  p.  li.  —  Vote  de  l'impôt,  p.  V\.  —  Forme  du  don, 
p.  77.  —  Répartition  entre  les  provinces,  p.  80.  —  Mécon- 
tentement des  députés,  p.  83.  —  Les  budgets  sous  le  règne 
de  Charles  VllI,  p.  85. 

Nature  de  l'impùt.  —  Cadastre,  p.  88.  —  Impôt  foncier  du  Lan- 
guedoc, p.  90.  —  Abus  des  gabelles,  p.  01. 

Perception.  —  Receveurs  du  domaine,  p.  93.  —  Pays  d'élections 
et  pays  d'État,  p.  9i. 


Sous  lo  règne  de  Louis  XI,  les  impôts  n'avaient  pas 
cessé  de  s'accroître.  La  taille,  qui  montait  à  son  avè- 
nement à  1  200  000  livres,  dépassait  4  500  000  livres 
vers  la  fin  de  sa  vie;  le  peuple  était  véritablement 
accablé. 

Le  premier  acte  d'Anne  de  Beaujeu  avait  été  de 
remettre  le  quart  de  la  taille  *.  Coniîer  l'administra- 
tion des  finances  à  des  hommes  probes,  réunir  au 
domaine  royal  les  parties  qui  en  avaient  été  dis- 
traites ^  telles  avaient  été  les  mesures  prises  avant 
la  réunion  des  États.  Dans  son  premier  discours,  le 
chancelier  ne  manqua  pas  de  faire  entendre  les  plus 
belles  promesses.  «  Les  revenus  du  domaine,  disait- 
il,  seront  employés  d'abord  à  la  maison  du  roi,  puis 

i.  Anne  de  Beaujeu  fil  descendre  la  taille  à  3  375  000  livres, 
ce  qui  constituait  une  réduction  de  1  125  000  livres. 
2.  C'étaient  les  expressions  mêmes  du  chancelier.  Masselin,p.  49. 
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l'excédent  sera  affecté  aux  charges  publiques.  On  ne 
recourra  aux  imp^its  que  pour  combler  le  déficit  et 
payer  les  dépenses  nécessaires.  Le  roi  veut  à  l'avenir 
ménager  la  bourse  de  ses  sujets  :  son  désir  le  plus 
ardent  est  de  diminuer  le  fardeau  du  peuple  '.  » 

Après  avoir  entendu  ces  solennelles  déclarations, 
les  députés  se  mirent  à  l'œuvre.  Leur  cahier  fut  ré- 
digé avec  une  remarquable  indépendance.  Il  conte- 
nait à  la  fois  une  peinture  douloureuse  des  maux  qui 
affligeaient  la  France  et  un  exposé  sincère  des  remèdes 
proposés  par  les  Etats. 

«  Quant  au  menu  peuple,  disait  le  cahier.  Ton  ne 
sauroit  imaginer  les  persecucions.  pauvretez  et  mi- 
sères quil  a  souffert  et  souffre  en  maintes  maniè- 
res-. » 

Après  avoir  parlé  des  gens  darmes,  qui  ruinaient 
les  paysans,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  ce 
document  ajoutait  :  «  (Juant  à  la  charge  importable 
des  tailles  et  subsides  que  le  povre  peuple  de  ce 
royaume  a  non  pas  porté,  car  il  y  a  esté  impossible, 
mais  soubz  lequel  faiz.  est  mort  et  péri  de  fain  et  de 
povreté  :  la  tristesse  et  la  desplaisance  innumerable, 
les  larmes  de  pitié,  les  grans  souppirs  et  gémisse- 
ment de  cueur  désolé,  à  peine  pourroient  souffire 
ne  permettre  l'explication  de  la  griefveté  dicelles 
charges,  et  l'enormité  des  maulx  qui  s'en  sont  ensuys. 
et  les  injustices,  viollences  et  rançonnemens  qui  ont 
esté  faiz  en  levant  et  ravissant  iceulx  subcides.  —  Et 
pour  toucher  à  icelles  charges  que  nous  pouvons 
appeller  non  pas  seulement  charges  importables, 
mais  charges  mortelles  d  jjestiferes.  (pii  l'ust  jam;iis 
pensé  neymagiiii''  vi'dii' .linsi  Iraictcr  ce  jKPvrc  |icii|ili'. 


1.  Masselin,  p.  W-jI. 

2.  Cahier,  p.  (ui. 
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jadis  iKiiiiiuc  tr;inc(»ys?  Maiiitiîiiaut  le  |)<»vuiis  apitcllt-r 
|)('ii|)lc  (le  [lin-  (•(iiidicioii  (|ur  le  serf;  car  uii^  serf  est 
iKMiiii,  cl  ce  peuple  a  esté  assoiniué  des  charges 
iiiipoi'tahles,  laiil  gaiges,  gabelles,  iinposicious,  et 
(ailles  excessives '.  »  Qui  s'étonnerait  de  ces  plaintes 
anières?  Les  députés  citaient  un  grand  nombre  de 
paroisses  dont  la  taille,  de  40  ou  60  livres  sous 
Charles  VII,  était  montée  à  1000  livres  l'année  de  la 
uiort  de  Louis  XL  Sous  h.'  même  règne,  les  tailles 
de  la  Normandie  étaient  passées  de  250  000  à 
I  :iOO  000  livres,  et  si  on  comptait  les  gabelles  et  tous 
les  autres  droits,  on  arrivait  pour  cette  seule  province 
à  un  cliillVe  total  de  1  500  000  livres. 

Ces  excès  avaient  entraîné  de  désastreuses  consé- 
([uences.  Beaucoup  d'habitants  chassés  par  la  crainte 
de  la  misère  étaient  passés  en  Angleterre,  d'autres 
sélaient  retirés  en  Bretagne,  quelques-uns  s'étaient 
lues  après  avoir  frappé  leurs  femmes  et  leurs  enfants, 
le  plus  grand  nombre  était  mort  de  faim,  et,  dans  les 
champs  déseris  de  cette  province  dépeuplée  par  l'in- 
satiable avidité  d'un  despote,  à  peine  rencontrait-on 
quelques  rares  survivants,  hommes,  femmes  ou  en- 
fants, attelés  à  des  charrues  faute  de  bêtes.  Ainsi  de- 
meurait inculte  la  plus  grande  partie  des  terres  la- 
bourables, «  tout  parcequ'ilz  estoient  submis  à  la 
voulenté  d'iceulx  qui  vouloient  eulx  s'enrichir  de  la 
substance  du  peuple  et  sans  le  consentement  et  deli- 
beracion  des  trois  estatz  ^  ».  A  la  suite  de  cette  cruelle 
peinture  des  calamités  qui  affligeaient  la  Normandie, 
étaient  énumérées  toutes  les  provinces  de  France  : 
unies  par  les  mêmes  maux,  elles  n'hésitaient  pas  à 
proclamer  par  la  voix  de  leurs  députés  que  la  respon- 


i.  Cahier,  chapitre  du  Commun,  p.  673. 
2.  Cahier,  p.  tili. 
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sabilité  de  ces  malheurs  retombait  tout  entière  sur 
les  excès  du  pouvoir  absolu . 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  avec  les  commis- 
saires royaux,  on  trouve  un  tableau  assez  exact  des 
divers  impôts  qui  accablaient  la  France;  nul  passage 
ne  peut  faire  mieux  comprendre  le  sentiment  intime 
des  députés.  «  Le  domaine,  disaient-ils.  a  été  mis 
entre  les  mains  du  roi  pour  l'employer  à  l'entretien 
de  sa  maison  et  aux  charges  ordinaires;  parfois  il  a 
été  si  considérable  qu'il  a  pu  même  suffire  à  quelques 
besoins  de  l'État,  sans  nouvelles  contributions.  Enfin, 
pour  tenir  en  respect  les  ennemis,  pour  le  fait  de  la 
guerre,  ont  été  accordées  plusieurs  aides,  savoir  :  les 
gabelles,  les  perceptions  du  quart  sur  les  boissons, 
impositions  qui  devaient  cesser  après  le  danger,  mais 
qui,  par  l'effet  d'un  long  abus,  s'éternisent  ainsi  que 
le  domaine.  Par  un  désordre  beaucoup  pluspernicieux. 
les  produits  n'en  sont  aucunement  consacrés  aujour- 
d'hui aux  emplois  de  la  guerre  :  ils  enrichissent  des 
particuliers,  qui  les  tiennent  en  vertu  d'une  libéralité 
royale.  Voici  un  exemple  connu  de  tous  :  naguère, 
lorsque  Louis  XI  mourut,  un  abus  général  s'était  éta- 
bli, en  vertu  duquel  tous  les  revenus  de  la  gabelle 
étaient  perçus  non  par  le  roi,  mais  par  des  particu- 
liers à  qui  il  les  avait  donnés. 

«  Les  contributions  énumérées  plus  haut  ne  suffi- 
sant plus  aux  affaires  de  la  guerre,  on  a  imaginé, 
disaient-ils.  l'impôt  de  la  taille,  qui,  à  la  différence 
des  aides,  n'est  pas  limité  à  une  somme  certaine,  mais 
qui  est  assis  et  réglé  suivant  les  circonstances,  ou, 
pour  parler  plus  franchement,  selon  le  caprice  du 
prince.  Ainsi,  il  s'est  accru  immensément,  au  point 
qu'il  est  devenu  insupportable,  quoiqu'il  n'apparaisse 
aucune  chance  de  guerre. 

«  En  résumé,  au  moment  où  l'équité  commande  de 
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supprimer  les  tailles  et  de  proportionnel'  les  dépenses 
aux  recettes,  les  gens  du  roi  s'appliquent  à  ce  que  les 
(ailles,  ainsi  que  tous  les  autres  impôts,  soient  main- 
tenues et  deviennent  perpétuelles  *.  » 

A  cette  situation  inquiétante,  les  États  proposèrent 
divers  remèdes.  Comme  ils  avaient  réclamé  tout 
(l'abord  l'abolition  des  tailles,  il  fallait  imaginer  quel- 
(jue  ressource  nouvelle  pour  remplacer  cette  branche 
considérable  du  revenu  public.  L'inaliénabilité  du 
domaine  royal,  tant  de  t'ois  proclamée,  mais  tou- 
jours violée  par  la  cupidité  des  grands,  d'accord  avec 
la  faiblesse  du  roi,  était  de  nouveau  indiquée  comme 
le  seul  moyen  de  faire  face  aux  besoins  impérieux  du 
royaume.  «  Il  avoit  esté  par  cy-devant  quasi  tout 
aliéné  par  le  feu  roy  Loys,  dit  le  cahier,  au  moyen  de 
plusieurs  dons  et  alienacions  qu'il  en  a  faitz  à  plu- 
sieurs églises,  et  personnes*.  »  Ces  donations  ne  pou- 
vaient être  maintenues,  car  le  «  domaine  est  le  vray 
patrimoine  du  roy  et  de  la  couronne,  lequel  de  droict 
et  de  raison  ne  peut  et  ne  doit  estre  aliéné  ».  Les  dé- 
putés entendaient  que  sur  ce  revenu  fussent  acquit- 
tées toutes  les  dépenses  nécessaires,  telles  que  l'en- 
tretien du  roi,  de  ses  officiers  et  des  demeures  royales, 
de  sorte  que  «  si  le  roy  donne  aucune  chose  de  son 
domaine,  il  fault  à  l'équivalent  prendre  sur  le  povre 
peuple  ^  », 

Aussi  les  pensions  accordées  par  le  roi  étaient-elles 

1.  Masselin,  p.  413-417. 

2.  «  ....  Car  les  biens  qu'il  prenoit  sur  son  peuple,  il  les  don- 
noil  et  distribuoit  aux  églises,  en  grans  pensions,  en  ambas- 
sades et  gens  de  bas  état  el  condition,  auxquels  pour  les 
ecbausser  ne  se  pouvoit  tenir  de  donner  argent,  biens  et  pos- 
sess.ons,  eu  telle  façon  qu'il  avoit  donné  et  aliéné  la  plupart 
du  domaine  de  son  royaume.  »  Mémoires  de  Jean  de  Troie. 
Chronique  scandaleuse.  ln-i°,  1G20,  p.  338. 

3.  Cahier,  p.  673. 
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toujours  un  accroissenieiil  de  churgc  imposé  à  la  un- 
tion  :  c'est  pourquoi  les  Étals  demandaient  instam- 
ment que  «  Messeigneurs  se  contentent  de  la  revenue 
de  leurs  seigneuries,  sans  prendre  aucunes  pensions 
ne  deniers  extraordinaires:  car  n'y  a  si  povre  labou- 
reur qui  ne  cfintribue  à  payer  les(li(;tes  pensions,  dont 
est  advenu  souvent  que  le  povre  laboureur  est  mort 
de  faim  et  ses  enfans.  Et  n'est  point  à  doubter  que 
au  payement  d'icelles  y  a  aulcunes  fois  telle  pièce  de 
monnoye  qui  est  partie  de  la  bourse  d'ung  laboureur, 
duquel  les  povres  enfans  mendient  aux  huys  de  ceulx 
qui  ont  Icsdictes  pensions,  et  souvent  les  chiens  sont 
nourris  du  pain  acheté  des  deniers  du  povre  labou- 
reur, dont  il  devoit  vivre  K  »  Ces  vœux  exprimés,  les 
États  admettent  que  «  Testât  du  roy  et  de  la  royne, 
des  conseillers,  de  sa  garde,  des  voyages  des  ambas- 
sadeurs, gaiges  d'officiers  et  autres  affaires  qui  peu- 
vent survenir,  et  aussi  l'entretenement  desdits  gens 
d'ordonnance  ne  se  peut  faire  sans  finance  »  ;  mais  à 
toutes  ces  dépenses  «  préalablement  doit  cstre  em- 
ployé la  revenue  du  domaine.  Et  si  il  ne  peut  fournir, 
le  peuple  de  France  a  esté  tousjours  prest,  et  est  ap- 
pareillé de  aider  au  roy  par  toutes  les  manières  qui 
ont  esté  advisées  par  les  gens  des  trois  Estats,  eux 
assemblez  et  informez  duement  des  affaires  dudit  sei- 
gneur -.  »   Aussi   les   députés  exigèrent-ils  de    longs 

•1.  Cahier,  p.  676.  On  avait  produit  aux  députés,  sous  pré- 
texte de  leur  fournir  un  état  des  pensionnaires,  une  liste  de 
noms  en  refusant  de  leur  montrer  les  chiffres.  Ils  avaient  été 
tellement  effrayés  du  nombre  des  personnes  favorisées,  qu'ils 
avaient  songé  un  instant  à  exiger  la  suspension  temporaire  de 
toutes  les  pensions;  mais  ils  avaient  craint  d'indisposer  de 
puissants  seigneurs  :  aussi  s"élaient-ils  bornés  à  demander  la 
radiation  d'un  grand  nombre  de  pensionnaires  et  à  proclamer 
en  principe  qu'on  n'avait  droit  à  une  pension  qu'après  avoir 
rendu  un  grand  service  à  l'État.  (Masselin,  p.  379.) 

2.  Cahier,  p.  678. 


i 
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«'■l'IjiircisîsciiK'nls  ri  l;i  (|iicsli(m  de  l'iiiipiM  rul-cllc  <,{•- 
l'iciiscmciit  débat  lue. 

Il  ne  s'agissail,  m  cIVcl,  ilc  rien  iiioijis  i\\[r  de  lixcr 
ce  (}ui  ('lait  nécessaire  au  roi  en  sus  des  i-eveiius  du  do- 
maine, e'esl-à-dire  le  eliilTre  n(U'nial  de  l'iniptd  annu(d. 

Nous  avons  vu.  dans  l'exposé  des  travaux  de  lascs- 
>i(Ui,  après  ([uelles  hésitations  les  députés  étaient 
parvenus  à  se  nietli'e  d'aerord  :  ils  aviiient  exigé  dès 
le  début  la  produclion  des  états  de  receltes  du  do- 
maine. C'était  le  premier  et  indispensable  élémenl 
de  leurs  calculs. 

Le  21  lévrier,  les  six  généraux  d(?  linanee  et  les  six 
trésoriers  se  présentèrent  devant  les  députés,  leur 
apportant  les  documents  ot'llciels  qu'ils  avaient  ré- 
clamés. M«  André  Brignon,  général  de  Bourgogne,  se 
chargea  de  les  expliquer  aux  États. 

L'un  de  ces  comptes  comprenait  le  revenu  du  do- 
maine, qui  n'était  porté  qu'à  lUU  UUU  livres. 

L'autre  donnait  le  détail  du  revenu  des  aides  et 
gabelles,  et  fixait  à  655  Ot)0  livres  le  chiffre  total  '. 

1.  Les  gens  de  finance  avaient  également  prodnit  les  articles 
des  dépenses.  Ce  budget  se  divisait  en  six  parties  : 

1°  L'entretien  personnel  du  roi. 

•1°  L'entretien  de  la  maison  et  de  la  suite,  la  solde  de  cent 
gentilshommes  et  de  quatre  cents  archers,  et  les  dépenses  des 
ambassades.  On  y  comprenait  également  les  largesses  et  pré- 
sents du  roi,  "  ses  amusements  et  ses  menus  plaisirs,  pâture 
sur  la(iuclle  mille  oiseaux  de  proie  étaient  venus  fondre  comme 
pour  se  gorger  d'or  -.  Masselin,  p.  347. 

3"  La  solde  de  deux  mille  cinq  cents  lances  et  de  sept  à  huit 
mille  gens  de  pied,  les  dépenses  des  garnisons  et  de  l'artillerie. 

40  Les  gages  et  les  frais  des  parlements  de  Paris,  de  Bor- 
deaux, de  Toulouse,  de  Bourgogne,  de  Grenoble,  de  l'Échiquier 
de  Normandie;  les  dépenses  de  la  chambre  des  comptes,  de  la 
chancellerie,  des  requêtes  et  du  grand  conseil. 

5"  Les  dépenses  extraordinaires,  composées  des  déficits  des 
budgets  antérieurs,  de  l'exécution  du  testament  de  Louis  XL 
dont  les  legs  montaient  à  100  000  livres. 

6"  L'état  des  pensionnaires,  formant  une  liste  de  neuf  cents 
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Ces  deux  chiffres   étaient  manifestement  erronés. 
Les  députés  ne  purent  concevoir  aucun  doute  sur  ce 
point  dès  qu'ils  eurent  jeté  les  yeux  sur  les  sommes    | 
afférentes  aux  provinces  qu'ils  connaissaient  person-     ' 
nellement.  Masselin  évaluait  à  1  900  000  livres  le  re- 
venu réel  '. 

La  découverte  de  ce  grossier  stratagème  provoqua 
une  violente  irritation.  On  sentit  l'impuissance  d'un 
contrôle  dont  le  pouvoir  fournirait  les  moyens  à  con-  J 
tre-cœur,  et,  remontant  tout  dun  coup  aux  souvenirs  ^ 
de  Charles  Vil,  que  le  règne  de  Louis  XI  avait  revêtu 
d'un  singulier  prestige,  les  députés  imaginèrent  de 
voter  purement  et  simplement  les  subsides  que  four- 
nissaient trente  ans  auparavant  leurs  pères.  Beau- 
coup de  motifs  rendaient  cette  solution  acceptable. 
La  France,  il  est  vrai,  était  moins  riche  qu'à  la  mort 
de  Charles  VII,  mais  il  fallait  tenir  compte  de  la 
baisse  de  l'argent  ^  :  tout  compensé ,  le  sacrifice  était 
donc  égal.  Quel  que  fût  d'ailleurs  l'impôt  qu'allaient 
voter  les  États,  le  peuple  en  devait  être  reconnaissant 
après  les  exactions  du  règne  précédent.  Cet  expé- 
dient, proposé  par  le  juge  du  Forez,  était  en  outre  le 
seul  moyen  de  couper  court  à  d'interminables  vérifi- 
cations et  de  sortir  d'un  véritable  labyrinthe.  11  fut 
donc  unanimement  accueilli.  1  200  000  livres  par  an 
furent  accordées  puur  deux  années.  Le  domaine,  les 
aides  et  les  gabelles  n'atteignaient  pas  deux  millions 

personnes,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  des  femmes,  mais 
ne  mentionnant  pas  le  chiffre  de  la  pension. 

\.  Masselin,  p.  401. 

2  Le  marc  d'argent  valait,  en  1456,  8  liv.  10  sols;  en  1488, 
H  livres.  Entre  8  liv.  10  sols  et  11  livres  il  y  a  la  même  pro- 
portion qu'entre  1  200  000  livres  et  1  552  942  livres.  Voir  Clama- 
geran,  Hist.  de  l'iinpôt.  t.  II,  p.  66.  Le  chancelier  se  fondait 
sur  ce  calcul  pour  réclamer  1  500  000  livres,  mais  il  faisait  ab- 
straction de  la  misère  publique. 
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de  livres;  de  ce  vote  on  peut  done  eonelurc  que  les 
Étals  estimaient  à  trois  millions  le  budget  que  la 
France  pouvait  supporter  à  la  fin  du  xv*^  siècle. 

Quoique  cet  impôt  fût  une  taille,  on  eut  soin  de  lui 
donner  un  nom  moins  impopulaire.  Il  était  formelle- 
ment dit  (juc  rrlail  uu  libre  octroi  des  trois  États  du 
royaume,  et  non  une  somme  due  au  roi,  de  telle 
sorte  que  le  droit  absolu  de  voter  l'impôt  se  trouvait 
manifestement  afiiriné. 

C'est  à  Masselin  que  revint  l'honneur  de  dévelop- 
per le  même  jour  cette  décision  devant  les  princes  et 
le  conseil,  réunis  dans  la  salle  des  États.  Répondant 
tout  d'abord  à  ceux  qui  prétendaient  défendre  la  con- 
duite des  généraux  de  finance,  en  n'y  voyant  qu'une 
simple  étourderie.  un  défaut  d'attention,  il  dit  que,  en 
se  jouant  des  députés,  ces  officiers  méritaient  le  blànie 
le  plus  sévère,  qu'ils  avaient  cherché  à  les  priver  d'un 
examen  de  la  plus  haute  importance,  et  qu'ils  sem- 
blaient avoir  jeté  au  hasard,  en  regard  des  articles, 
les  chifTres  tels  qu'ils  s'échappaient  de  leur  esprit  et 
de  leur  plume  :  ce  serait  pour  les  États  la  dernière 
des  hontes  s'ils  ne  protestaient  pas  contre  cette  four- 
berie '.  Masselin  citait  comme  exemple  le  revenu  du 
domaine  royal  en  Normandie ,  qui  était  porté  à 
2i2  000  livres;  or  les  députés  de  la  province  l'esti- 
maient 40  000  et  offraient  de  l'affermer  à  ce  prix. 
Les  aides  étaient  partout  réduites  de  plus  de  moitié. 
Le  revenu  de  la  Bourgogne,  estimé  à  18  000  livres, 
était  en  réalité  de  plus  de  80  000.  Par  ces  exemples, 
ne  pouvait-on  pas  juger  des  erreurs  volontaires,  qui 
viciaient  tout  le  calcul  ^? 


1.  Masselin,  p.  377. 

2.  Masselin,  p.  363.  —  Un  incident  vint  démontrer  que  les 
états  des  dépenses  avaient  été  rédigés  avec  le  même  soin. 
1  100  livres  étaient  indiquées  pour  le  mobilier  et  l'aménage- 
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Masscliii  exposa  alors  la  proposition  des  États,  qui 
oUVaieut  1  :200  000  livres,  à  la  double  condition  que 
la  i-épartition  proportiounellf.'  en  serait  faite  entre 
toutes  les  provinces  du  royaume,  et  que  cette  eon- 
ti'ibulion  ne  serait  perçue  que  pendant  deux  années, 
après  les([uelles  les  États  sei-aient  assemblés  de  nou- 
veau. 

Ainsi  les  États  exigeaient  une  réforme  :  l'égalitc'- 
des  provinces  en  matière  fiscale;  et  la  plus  puissante 
des  garanties  politiques  :  le  libre  vote  de  l'impôt  par 
les  États  Généraux  périodiques.  Le  discours  du  député 
de  Rouen  montra  d'un  bout  à  l'autre  condjien  cet  ora- 
teur était  digne  de  défendre  ces  nobles  principes,  les 
plus  précieux  ((u'une  nation  puisse  revendiquer. 

Il  fallut  quatre  jours  de  délibération  au  conseil  du 
roi  pour  arrêter  le  sens  de  la  réponse  à  faire  aux  dé- 
putés. Entin.  le  16  février,  le  chancelier,  dans  un 
grand  discours,  déclara  aux  États  que  la  somme  de 
1  500  000  livres  était  le  minimum  d<uit  le  Roi  pût  se 
contenter.  Encore  voulait-il  que  les  provinces  récem- 
ment réunies  à  la  c(nH'onne  ne  fussent  pas  comprises 
dans  la  répartition  ^ 

A  la  fin  du  discours.  l'irritation  éclata  :  on  décida^ 
(jue  l'on  procéderait  séance  tenante  à  la  délibération, 
pour  prouver  au  chancelier  la  fermeté  des  résohdions. 

Les  sections  de  Normandie,  de  Guyenne,  du  Lan- 

inent  de  la  salle  des  Etals.  Masselin  avait  fait  ressortir  Texa- 
gération  évidente  de  ce  chilTre;  à  peine  eut-il  iini  de  parler 
que  le  vieux  Cousinot  s'écria  avec  énergie  qu'il  avait  été  chargé 
de  ces  frais,  et  qu'il  ne  voulait  partager  la  responsabilité 
qu'entraînait  un  article  aussi  disproportionné.  Il  assura  que 
les  préparatifs  avaient  été  faits  d'abord  à  Orléans,  puis  à  Tours, 
et  que  la  dépense  totale  n'avait  été  que  de  oCU  livres,  avan- 
cées par  Cousinot  et  sur  lesquelles  une  part  notable  lui  restait 
due.  Ce  démenti  intligé  aux  assertions  des  gens  de  finance 
donne  idée  de  leur  sincérité.  Masselin,  p.  ;i8."). 
1.  Masselin,  p.  380. 
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giicddc  cl  (le  l.iiifi'iic  d'Oïl  pcrsisli'i'ciil  dans  leur  prc- 
mior  vole. 

Scido,  la  scclioii  dr  l'aris  proposa  une  transaction 
(pii  laissait  subsister  le  cliillVe  anuind  de  1  200  000  li- 
vres, mais  ajoutait  pour  la  pi-cniicre  année  du  règne 
un  don  de  joyeux  avcncnuMit  de  .'500  000  livres  dcs- 
linées  aux  dépenses  du  sacre. 

Quant  à  la  Bourgogne,  (die  s'abstint  de  prendre 
part  à  la  délibération  ;  séduite  par  le  langage  du  chan- 
celier, elle  revendiqua  les  pi-omesses  de  décharge  qui 
avaient  accouipagné  sa  réunion  à  la  couronne  '. 

Quoi  (pi'il  en  ïùi  de  ces  deux  sections,  la  majorité 
('■lait  décidée  à,  taire  acte  de  courage  :  elle  s'empressa 
de  (dioisii-  pour  orateur  devant  les  princes  Masselin, 
(pi"(dle  (diargeait  de  maintenir  les  conclusions  de  son 
premier  tliscours. 

On  sait  déjà  les  obsessions  dont  les  députés  furent 
accablés  avant  la  séance  solennelle.  Comme  ces  inci- 
dents touchaient  aux  droits  politiques  des  Etats,  nous 
en  avons  parlé  longuement  dans  le  récit  historique  -. 
Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  ici  que  les  députés  ne 
se  laissèrent  |ias  complètement  corrompre  par  les 
princes,  et  qu'ils  s'arrêtèrent  au  parti  proposé  par  la 
section  de  Paris.  Cette  transaction  semblait  du  moins 
ne  pas  engager  l'avenir. 

Cette  décision  prise,  on  crut  devoir  dresser  un  ca- 
hier spécial  pour  en  préciser  les  termes.  Cette  somme 
était  otïerte  «  par  manière  de  don  et  ottroy,  et  non 
aulremenl.  et  sans  qu'on  l'appelle  dorénavant  tailles, 


1.  Nous  pensons  que  cette  tentative  n'eut  ainnino  suite,  car 
nous  trouvons  dans  le  cahier  présenté  au  roi  la  preuve  de 
l'unanimité  des  députés.  Voir  le  Procè.i-vcrbul  du  voyage  ù 
Tours  dp  l'ahbp  de  Citeaiix.  qui  rapporte  les  démarches  des 
députés  de  Bourgogne  auprès  du  Chancelier. 

2.  Voir  plus  haut,  tome  V''^  p.  .115  et  suiv. 
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mais  don  et  ottroy  ».  Celle  de  300  000  livres  était 
votée  avec  bien  d'autres  précautions  de  langage,  pour 
la  distinguer  de  la  première  par  sa  nature  et  son  ob- 
jet, «  afin  qu'elle  ne  tumbe  en  conséquence  ».  Les 
États  stipulèrent  en  outre  une  nouvelle  convocation, 
car  a  ils  n'entendent  point  que  dorénavant  on  mette 
.sus  aucune  somme  de  deniers,  sans  les  appeler,  et 
que  ce  soit  de  leur  vouloir  et  consentement,  en  gar- 
dant et  observant  les  libertés  et  privilèges  de  ce 
royaume  »  ;  enfin  les  députés  imposaient  la  condi- 
tion formelle  du  payement  de  ces  impôts  par  tous 
les  pays  de  l'obéissance  du  roi  et  représentés  aux 
États." 

Masselin  développa  ces  propositions  dans  un  dis- 
cours que  nous  avons  analysé  plus  haut  (t.  I,  p.  378)  ; 
puis  vint  la  lecture  du  cahier'.   La  satisfaction  du 

1.  L'importance  de  ce  cahier  supplémentaire  nous  engagea 
le  transcrire  textuellement  :  a  Et  pour  subvenir  aux  grans 
affaires  dudit  seigneur,  tenir  son  royaume  en  seureté,  payer  et 
soudayer  ses  gens  d'armes  et  subvenir  à  ses  autres  affaires, 
les  troys  estais  luy  oltroyent,  par  manière  de  don  et  ottroy  et 
non  autrement,  et  sans  ce  qu'on  l'appelle  dores  en  avant  tailles, 
ains  don  et  ottroy,  telle  et  semblable  somme  que,  du  temps  du 
feu  roy  Charles  septiesme.  estoit  levée  et  cueillie  en  son 
royaume,  et  ce  pour  deux  ans,  prochainement  venans,  tant 
seulement  et  non  plus,  pourveu  que  ladicte  somme  sera  juste- 
ment esgallée  et  partie  sur  tous  les  pays  estans  soubz  l'obéis- 
sance du  roy,  qui  en  ceste  présente  assemblée  ont  esté  appeliez 
et  convoquez. 

»  Item,  et  par-dessus  ce,  lesditz  estais,  qui  désirent  le  bien, 
honneur,  prospérité  et  augmentacion  dudit  seigneur  et  de  son 
royaume,  et  luy  obéir  et  complaire  en  toutes  façons  et  manières 
possibles,  luy  accordent  la  somme  de  trois  cens  mille  livres 
tournois,  pour  une  fois  tant  seullement  et  sans  conséquence, 
et  par  manière  de  don  et  ottroy,  pour  son  nouvel  et  joyeux 
advenement  à  la  couronne  de  France,  et  pour  ayder  et  sup- 
porter les  frais  qu'il  convient  faire  pour  son  saint  sacre,  cou- 
ronnement et  entrée  de  Paris;  lesquelles  trois  cens  mille  livres 
tournois  seront  imposées  également  sur  toutes  les  terres  et 
seigneuries,  estans  soubz  l'obéissance  du  roy  en  ses  estaz  ap- 
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cliancelier  fui  Idlc  (juil  ne  put  la  contenir.  Oue  lui 
importait  l'énumération  des  garanties  politiques  ré- 
pelez, et  appaire  par  commission  particulière  et  expresse,  affin 
(ju'il  ne  tumhe  en  conséquence. 

"  Item,  que  le  bon  plaisir  du  roy  soit  que  lesditz  eslatz  puis- 
sent commettre  et  déléguer  aulcuns  notables  personnages, 
pour  estre  presens  et  assister  en  limpost  et  mespart  qui  se 
fera  desdictes  sommes  oltroyéez  comme  dessus,  et  que  par 
lesditz  députez  et  dele.'uez  soit  advisé  et  conclud  avec  Messei- 
gneurs  des  finances  la  façon,  sorte  et  manière  de  faire  les 
commissions  pour  mettre  sus  lesditz  deniers,  et  de  les  faire 
cueillir  et  lever,  au  soulaifiement  du  povre  peuple,  du  mieulx 
que  on  pourra,  car  il  doit  suffire  an  roy  que  ses  deniers  vien- 
nent ens;  et  doit  estre  bien  content  que  l'on  oste  les  grandes 
exactions  et  inhunianitez  qui,  par  cy  devant,  ont  esté  faictes 
au  recouvrement  des  sommes  qui  ont  esté  mises  sus  en  ce 
royaume. 

(i  Item,  et  que  ledit  impost  soit  fait  et  conclud,  et  les  com- 
missions remplies,  avant  (]iie  lesditz  estatz  départent,  affin  que 
cliascun  pays  ait  sa  commission,  part,  cotte  et  porcion  desditz 
dons  et  ottroy,  et  voient  si  on  y  a  riens  excédé,  et  si  ledit 
inespart  aura  esté  fait  justement  et  également,  et  saclie  com- 
bien rhascun  pays  devra  porter. 

'.  Item,  et  en  ensuivant  certain  article  contenu  au  cayer,  qui 
par  lesdiclz  estats  a  esté  leu  et  monstre  au  roy  et  à  Messeigneurs 
du  conseil,  suplient  et  requièrent  lesditz  estatz  que  le  bon 
plaisir  dudit  seigneur  soit  faire  tenir  et  assembler  lesdilz  estatz 
dedens  deux  ans  prouchainement  venans,  en  lieu  et  temps 
qu'il  luy  plaira  et  que,  de  ceste  heure,  lesditz  lieu  et  temps 
soient  nommez,  assignez  et  declairez;  car  lesditz  estats  n'en- 
tendent point  que  dores  en  avant  on  mette  sus  aucune  somme 
de  deniers  sans  les  appeller,  et  que  ce  soit  de  leur  vouloir  et 
consenlement,  en  gardant  et  observant  les  lifjertez  et  previ- 
leges  de  ce  royaume,  et  que  les  nouvelietez,  griefz  et  mauvaises 
introductions  qui,  par  cy  devant,  puis  certain  temps  en  çà, 
ont  esté  faictes  soient  repairéez;  et  de  ce  supplient  très  hum- 
blement le  roy,  nostre  souverain  seigneur. 

•<  Item,  et  si  esditz  prouchains  estatz  les  matières  requièrent 
lors  augmentacion,  dimiuucion  ou  moderaciou,  tousjours  les- 
ditz estatz,  comme  très  humbles  et  très  obéissans  subgetz,  se- 
ront prestz  et  appareillez  d'eulx  y  employer  de  cueur,  corps 
et  biens,  voulenté  et  courage,  sans  rien  y  espargnier,  en  façon 
et  manière  que  le  roy,  nostre  souverain  seigneur,  aura  cause 
de  soy  contenter  de  son  bon  et  royal  peuple,  et  de  tous  jours 
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clamées  parles  États?  L'impôt  était  voté,  on  pouvait 
désormais  congédier  les  députés.  Le  chancelier  re- 
mercia avec  chaleur  les  États,  allant  jusqu'à  retirer 
spontanément  «  les  paroles  qui  paraîtraient  exa- 
gérer le  pouvoir  du  roi  et  la  dépendance  du  peu- 
ple '  ». 

Il  restait  à  déterminer  le  mode  de  répartition  :  les 
députés  réclamaient  formellement  dans  le  cahier  le 
droit  de  la  fixer  entre  chaque  province,  de  vérifier 
«  si  on  n'y  avoit  rien  excédé  »,  si  en  un  mot  l'égalité 
et  la  justice  avaient  été  suffisamment  respectées.  Tel 
fut  le  travail  auquel  les  six  bureaux  consacrèrent 
leurs  efforts  jusqu'au  dernier  jour  de  la  session.  Ce 
devoir  incombait  évidemment  aux  États  Généraux  : 
mais  la  tâche  était  au-dessus  de  leurs  forces.  Les  ri- 
valités des  provinces,  jusqu'ici  latentes,  éclatèrent  en 
un  moment  :  on  vit  bientôt  autant  d'ennemis  que  de 
sections;  dans  le  sein  même  des  généralités,  chaque 
bailliage  se  trouva  du  jour  au  lendemain  l'adversaire 
acharné  du  bailliage  voisin;  l'argent,  ce  vil  métal, 
dit  Masselin  ,  nous  désunit  entièrement.  Au  milieu 
de  ces  luttes,  d'autant  plus  ardentes  qu'elles  rani- 
maient d'anciennes  jalousies  locales,  s'usa  en  peu  de 
jours  la  dernière  force  des  députés.  Ils  ne  pensaient 
plus  qu'à  la  situation  personnelle  que  leur  feraient, 
vis-à-vis  de  leurs  bailliages,  les  résolutions  des  États 
Généraux.  «  Un  trop  petit  nombre  d'entre  nous,  di- 
sait Masselin.  songeait  à  l'intérêt  général  des  États, 
et  chacun  se  montrait  uniquement  attentif  à  son  con- 
tingent d'impôt  ^.  » 

Rien  ne  démontre  mieux  la  naliirc  de  ces  débals 

l'avoir  en  sinfruliere  amour  et  perpétuelle  rerommandafion.  ■■ 
(Journal  de  Masselin,  p.  i't'r).  4")1,  45;<.' 

1.  Masselin,  p.  453. 

2.  Masselin.  p.  489. 
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(|ue  la  douille  discussion  soutenue  par  les  députés  à 
peu  de  jours  d'intervalle. 

Dès  le  lendemain  de  la  séance  royale,  la  commis- 
sion des  finances,  composée  de  plus  de  vingt  députés, 
se  réunit  aux  Montils  sous  la  présidence  du  sire  de 
Beaujeu.  M*"  Jehan,  «  général  de  France  »,  donna  lec- 
lure  d'un  projet  de  répartition,  qui  avait  été  dressé, 
disait-il,  sur  les  anciens  états,  dont  on  avait  retran- 
ché les  deux  tiers,  puisque  de  4  millions  et  demi  levés 
sous  Louis  \i  on  réduisait  la  taille  à  un  million  et 
demi. 

Voici  les  chiffres  de  ce  tableau. 

La  Bourgogne  et  les  pavs  .itljacenls  dcvaii'iit 

payer " 4u  000  liv. 

La  Picardie 5a  000 

Le  Dauphiné 20  000 

La  Langue  d'Oïl,  y  compris  l'AfiuiLaine 608  300 

L'Ile-de-France 208  800 

La  Normandie 363  910 

La   Langue  d'Oc,  le  Lvonaais,  le  Forez  et  le 

Beaujolais " 186  990 

1  iSS  000  liv. 

A  peine  cette  lecture  achevée,  on  entendit  de  toutes 
[larts  les  plus  vives  réclamations  :  chaque  province 
se  trouvait  trop  chargée.  On  avait  eu  le  plus  grand 
fort  de  prendre  pour  base  du  calcul  l'ancienne  répar- 
tition, contre  laquelle  tout  le  monde  protestait  : 
c'était  perpétuer  les  abus,  quand  on  pouvait  au  con- 
traire les  réformer.  Dans  ce  concert  unanime,  la 
Picardie  et  la  Normandie  s'élevèrent  avec  plus  d'éner- 
gie qu'aucune  autre  province  :  elles  obtinrent  l'une 
et  l'autre  un  léger  dégrèvement:  puis  on  résolut  d'en 
référer  à  l'assepiblée  générale. 

Réunis  le  lendemain  l"^"^  mars,  les  députés  allèrent 
droit  au  but  :  sans  perdre  leur  temps  en  réclamations 

II.  —  6 
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spéciales ,  ils  se  préot-cupèrent  du  chiflre  réparti 
parles  gens  de  finance.  Le  travail  tout  entier  avait 
été  fait  sur  la  somme  totale  de  1  o(X)  000  livres,  tan- 
dis qu'on  avait  formellement  demandé  une  réparti- 
tion spéciale  pour  la  somme  de  300  000  livres,  qui 
était  d'une  nature  toute  différente  et  ne  devait  être 
levée  qu'une  seule  année.  Les  États  réclamèrent  un 
nouveau  travail,  sur  la  base  de  1  :200  000  livres,  qui 
devait  être  considérée  comme  le  taux  normal  de 
l'impôt. 

Telle  fut  la  première  discussion  qui  s'éleva  sur  la 
division  de  l'impôt  entre  les  provinces.  Lorsque  la 
somme  afférente  à  chacune  d'elles  se  trouva  arrêtée, 
une  seconde  discussion  eut  lieu  dans  le  sein  de 
chaque  section,  pour  fixer  la  subdivision  entre  les 
bailliages. 

Nous  ne  connaissons  que  les  débats  de  la  section 
de  Normandie.  Après  la  réduction  opérée  au  profit  de 
cette  province.  350  000  livres  formaient  le  montant 
de  l'impôt  mis  à  sa  charge,  Les  généraux  et  les  tré- 
soriers voulaient  la  répartir  entre  les  bailliages,  en 
prenant  pour  base  l'ancienne  proportion  de  la  taille. 
Ce  système  souleva  les  plus  vives  réclamations.  Les 
gens  de  Rouen  et  du  pays  de  Caux  protestèrent  éner- 
giquement  contre  les  prétentions  du  Cotentin .  qui 
voulait  obtenir  une  décharge  à  leur  détriment 
Chaque  section  fut  témoin  de  luttes  semblables.  C'est 
ainsi  que,  pendant  les  vingt  dernière  jours  de  la  ses- 
sion, s'épuisa  en  détails  stériles  l'attention  des  dé- 
putés. Ils  y  gagnèrent  peu  de  chose  :  quelques  dimi- 
nutions accordées  de  mauvaise  grâce  ne  satisfirent 
aucune  province  et  achevèrent  d'aigrir  entre  eux  les 
membres  des  États, 

1.  Masselin,  p,  430-491. 
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En  zvsunié,  après  cinq  seniuincs  de  luUcs,  deux 
concessions  avaient  été  obtenues  :  la  réduction  des 
tailles  à  1  ^00  000  livres  pendant  deux  années  (non 
compris  le  (l(ni  de  joyeux  avènement  de  300  000  li- 
vres), et  le  droit  pour  les  provinces  de  fixer  elles- 
mêmes  la  répartition  de  la  somme  totale. 

Armés  de  cette  double  garantie,  les  États  se  croyaient 
niaitres  de  la  situation:  mais  l'habileté  consommée 
du  chancelier,  l'art  avec  lequel  il  avait  fatigué  les 
députés  triomphèrent  de  la  résistance  honnête  des 
mandataires  de  la  nation.  Il  parait  que  le  maximum 
de  1  500  000  livres  fut  dépassé.  La  eoniiance  naïve 
des  États  nétail  p(Mnt  préparée  aux  ruses  des  con- 
seillers du  roi.  Quand  ils  s'aperçurent  (juils  étaient 
joués,  il  était  trop  tard;  les  éclats  dune  colère  im- 
puissante furent  leur  seule  protestation.  Dans  la 
séance  du  11  mars,  trois  jours  avant  la  dissolution, 
les  députés  déclarèrent  qu'on  augmentait  l'impôt  au 
mépris  du  consentement  de  la  nation  et  des  actes  pu- 
blics, que  les  hommes  qui  se  permettaient  cette  pré- 
varication étaient  coupables,  quel  que  fût  leur  rang; 
ils  ajoutaient  que,  dans  certaines  provinces,  on  avait 
dépassé  le  double  de  l'impôt  perçu  sous  Charles  Vil  '. 
que  les  comptes  eux-mêmes  révélaient  une  énorme 
augmentation,  et  que  les  États,  conliants  en  la  parole 
royale,  étaient  victimes  d'une  odieuse  comédie. 

En  réalité,  disaient-ils,  on  n'avait  pas  supprimé  les 
tailles,  puisqu'on  les  rétablissait,  sans  changement, 
sous  le  nom  de  libre  octroi.  Qui  n'aurait  mieux  aimé 
entendre  donner  à  cette  imposition  les  noms  les  plus 
détestés  de  tailles  ou  de  maltôte.  que  de  là  voir  s'ac- 
croître  démesurément  et  accabler  le  peuple  ?  Ils  ap- 
pelaient la  malédiction  divine  sur  ceux  dont  les  ma- 

1.  Masselin,  p.  Gi'ù. 
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chinations  perfides  produisaient  ces  malheurs.  Ils 
déclaraient  que  cette  rupture  dune  convention  so- 
lennelle n'avait  pas  même  l'excuse  dun  danger  pu- 
blic, ni  d'une  nécessité  quelconque,  et  qu'enfin  on 
devait  contraindre  à  restitution  les  dilapidateurs  des 
deniers  publics. 

Cette  explosion  d'un  sentiment  partagé  par  la  ma- 
jorité fut  cependant  jugée  excessive.  Dans  une  réu- 
nion d'hommes,  la  modération  est  plus  qu'une  habi- 
leté, elle  devient  un  devoir  absolu  pour  ceux  qui 
veulent  agir  par  la  parole.  L'éloquence  d'un  tribun 
ne  convient  qu'au  forum  et  n'enllamme  que  des  âmes 
déjà  ardentes  ;  dans  une  assemblée  fatiguée,  loin  de 
passionner,  elle  irrite.  Cette  violente  sortie  contribua 
sans  aucun  doute  à  accélérer  la  dissolution  des  États. 

Le  lendemain,  1:2  mars,  dans  une  dernière  réunion, 
les  députés,  ayant  écouté  la  lecture  des  réponses 
faites  à  leurs  doléances  par  le  conseil  du  roi,  char- 
gèrent un  des  leurs  de  rédiger  un  cahier  supplémen- 
taire pour  mettre  le  pouvoir  en  demeure  de  fournir 
aux  États  les  éléments  du  calcul  général  et  les  moyens 
de  vérifier  le  chiffre  total  que  les  gens  de  finance 
comptaient  percevoir. 

Les  documents  officiels,  réclamés  avec  la  plus  vive 
instance  auprès  du  chancelier,  le  13  mars,  ne  furent 
pas  fournis  aux  mandataires  du  pays.  Aussi  le  bruit 
courait-il  que  l'impôt,  fixé  à  1  oOO  000  livres,  dépas- 
serait, faute  de  contrôle,  deux  millions  '.  Le  chance- 
lier se  borna  à  de  vagues  promesses,  s'engageant  à 
montrer  aux  députés  qui  devaient  séjourner  quelque 
temps  à  Tours  la  répartition  et  le  compte  de  la 
somme  accordée. 

On  a  vu  comment  les  États  se  séparèrent  dès  le 

1.  Masselin,  p.  651. 


I 


ORGANISATION  FINANCIÈRE  85 

lendemain,  laissant  derrièri;  eux  vint;!  iNMénnés,  char- 
gés de  leurs  pouvoirs,  mais  incapables  d'ayir  et  tout 
à  fait  impuissants  à  faire  respecter  une  autorité  dé- 
sormais dépourvue  de  sanction.  Le  dernier  mot  du 
courageux  député  de  Rouen  à  ceux  qui  demeuraient 
à  Tours  fut  une  suprême  recommandation  de  récla- 
mer instamment  la  production  des  comptes  et  d'exa- 
miner sévèrement  la  répartition. 

Quelle  que  soit  la  tristesse  des  contemporains  en 
racontant  leurs  échecs  partiels,  elle  ne  doit  pas  nous 
faire  perdre  de  vue  l'importance  des  résultats  géné- 
raux :  tout  incomplète  qu'elle  nous  paraisse,  l'œuvre 
acciunplie  à  Tours  est  une  des  plus  grandes  du 
xv"  siècle. 

Le  chitîre  des  tailles  ranuuK'  par  les  Etats  de  3  mil- 
lions et  demi  à  1  ^00  000  livres  ',  le  vote  de  l'impôt 
restitué  à  la  nation,  sont  des  conquêtes  dont  on  ne 
doit  pas  diminuer  la  portée.  Si  en  fait  les  garanties 
obtenues  furent  par  la  suite  oubliées  ou  méconnues, 
la  protestation  d'une  de  nos  plus  grandes  assemblées 
demeur-^  acquise  au  principe  du  libre  consentement 
de  l'impôt. 

Après  avoir  suivi  pas  à  pas  pendant  deux  mois  les 
opinions  qui  avaient  cours  en  matière  d'impôts,  après 
avoir  examiné  les  intérêts  et  les  passions  des  députés, 
il  est  bon  de  rappeler  en  quelques  mots  ce  que  devin- 
rent les  budgets  annuels  sous  le  règne  de  Charles  VIII. 

1.  Ces  cliifTres  ont  besoin  d'être  expliqués  :  la  taille,  à  la 
mort  de  Louis  XI,  était  bleu  de  4  millions  et  demi:  mais  Anne 
de  Beaujeu  l'ayant  réduite  à  3  375  000  livres,  les  députés  se 
trouvèrent  en  présence  de  ce  chiffre,  qu'ils  abaissèrent  eux- 
mêmes  à  1  .jOO  000  livres.  Les  députés  obtinrent  donc  une  ré- 
iluclion  de  1  813  000  livres.  Charles  VIII  lui-même  avoue  qu'elle 
fut  de  1800  000  livres,  dans  un  document  postérieur  d'une 
année.  Vovez  l'ordonnance  du  11  août  liSi.  Charles  VIII,  Ord., 
t.  XIX,  p.  399. 
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Nous  ne  savons  pas  quelle  fut  en  réalité  la  somme 
perçue  par  le  Trésor  dans  l'année  même  qui  suivit  la 
session  :  en  Tabsence  de  tous  renseig^nements  cer- 
tains \  nous  pouvons  prendre  pour  point  de  départ  le 
chiffre  officiel,  qui  fut  pour  la  première  année  de 
1  oOO  000  livres.  On  sait  que  cette  somme  fut  votée 
en  mars;  or  le  conseil,  usant  de  tous  les  moyens 
pour  augmenter  les  produits,  avait  fait  remonter 
l'échéance  du  premier  quartier  de  la  taille  au  mois  de 
décembre  précédent.  L'imp(H  était  levé  par  quart,  de 
trimestre  en  trimestre  :  le  premier  quart  étant  échu 
nu  mois  de  décembre,  le  quatrième  et  dernier,  qui 
devait  être  payé  en  septembre ,  fut  exigé  par  les  re- 
ceveurs dans  le  courant  d'août. 

Cette  somme  rentrée  dans  le  Trésor,  l'embarras  fut 
grand  :  aucune  réduction  de  dépenses  n'avait  été 
faite,  l'impôt  d'une  année  était  loin  de  suffire  aux 
six  mois  écoulés  de  mars  à  août;  les  trésoriers  des 
guerres,  ainsi  que  plusieurs  comptables,  ne  se  trou- 
vaient pas  payés  et  pressaient  les  gens  de  finance  de 
leur  compter  de  l'argent.  Réuni  à  Paris  dans  le  cours 
d'août,  le  conseil  du  roi  fut  saisi  de  cette  question  ^  et 
déclara  prorogé  d'un  an  l'impôt  de  1  oOO  000  livres. 
C'était  violer  ouvertement  la  décision  des  États,  qui 
avaient  voté  d'avance  1  200  000  livres  pour  cette 
seconde  année.  L'ordonnance  de  perception  s'ap- 
puie sur  l'équivoque  que  les  États  s'étaient  en  vain 
efforcés  d'écarter.  Elle  ne  fait  aucune  allusion  à  la 
double  somme  accordée  pour  la  première  année,  et 

1.  L'ordonnance  du  8  mars  concernant  la  levée  de  l'impôt 
voté  par  les  Étals  distinguait  les  deux  sommes,  de  1200  mille 
et  de  trois  cent  mille  livres    Bil).  nat.,  F.  F.  2':L  716,  p.  21). 

2.  Nous  avançons  ce  fait  sur  la  foi  de  l'ordonnance  elle-même, 
mais  les  proi'ès-verbaux  du  conseil  du  roi  ne  mentionnent  nul- 
lement la  signature  de  cette  ordonnance,  qui  n'aurait  cepen- 
dant pas  dû  passer  inaperçue. 
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le  roi,  (|ui  la  confondait  on  une  seule,  parait  exéeul ci- 
si  inplonient  la  volonté  des  États  Généraux  '. 

D'après  dom  Vaissctc  -,  la  taille  fut  portée  en 
1483  à  1  903  500  livres;  on  liH(;.  la  orne  ayant  été 
supprimée,  on  revint  à  1  500  000  livres  ;  mais  on  ne 
tarda  pas  à  franchir  le  deuxiènu'  million  pour  ne  plus 
revenir  en  arrière,  de  telle  sorte  quà  partir  dv  1487 
la  moyenne  annuelle  du  règne  tut  de  4  liTOOO  livres. 
Malgré  cette  progression,  si  l'on  compare  l'impôt 
sous  Charles  VIII  à  celui  qui  pesait  sur  la  France  à 
la  lin  du  règne  de  son  père,  on  voit  combien  furent 
efficaces  les  protestations  des  l'étais  Généraux. 

Commynes  parle  en  ces  ternies  des  projets  de 
Charles  VIII  peu  de  temps  avant  sa  mort  :  «  Davan- 
tage avoit  mis  le  Roy  en  son  imagination de  ren- 

ger  ses  finances  de  sorte  qu'il  ne  levast  sur  son 
peuple  que  douze  cens  mille  frans  (et  par  forme  de 
taille)  oultre  son  domaine,  qui  estoit  la  somme  que  les 
troiz  Kstats  luy  avoient  accordée  en  la  ville  de  Tours, 
lorsqu'il  fut  Roy;  etvouloit  ladicte  somme  par  octroy. 
pour  la  défense  du  royaulme;  et  lui,  il  vouloit  vivre 
de  son  domaine,  comme  anciennement  faisoient  les 
roys.  Et  il  le  povoit  bien  faire  :  car  le  domaine  est 
bien  grant,  s'il  estoit  bien  conduit,  comprins  les  ga- 
belles et  certaines  aydes,  et  passe  ung  million  de 
francz.  Toutesfois,   ce  eust  été  ung  grant  soulaige- 

1.  Ord.  de  Charles  YIII  pour  imposer  en  l'année  suivante, 
llSa,  la  même  somme  qu'en  l'année  courante.  —  Paris,  17  août 
1484.  OrcL,  t.  XIX,  p.  399.  —  Ce  document,  que  nous  aurions 
voulu  rapporter  tout  entier,  est  fort  curieux  par  le  soin  avec 
lequel  le  conseil  cherche  à  s'excuser  de  ne  pas  avoir  pu  ré- 
duire la  somme  de  1  oOO  000  livres.  Le  ton  suppliant  de  cette 
pièce,  et  le  souvenir  des  Étals  de  Tours  rappelé  à  chaque  ligne, 
démontrent  combien  avaient  été  populaires  les  efforts  de  cette 
grande  assemblée  pour  diminuer  les  impôts. 

2.  Dom  Vaissete,  Hisf.  du  Languedoc,  liv.  XXXVI.  —  Cla- 
mageran,  Hist.  de  l'impôt,  t.  II,  p.  81. 
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ment  pour  le  peuple,  qui  paye  aujourd'huy  plus  de 
deux  millions  et  demy  de  francz  de  taille  '.  » 

On  sait  ce  que  fut  l'impôt  sous  Louis  XII.  Selon  un 
calcul  établi  sur  les  meilleures  autorités,  la  moyenne 
des   neuf  premières    années    de    son    règne  fut   de 

1  934  000  livres,  la  moyenne  des  cinq  années  sui- 
vantes de  1  G73  000.  De  1511  à  1514,  on  vit  la  taille 
dépasser  un  instant,  sous  l'influence  des  guerres, 
3  millions;  mais  il  n'en  est  pas  moins  constant  que 
l'ensemble  du  règne  donne  un  chiffre  inférieur  à 
l'impôt  perçu  sous  Charles  VIII.  Si  on  le  rapproche 
de  celui  de  Louis  XI,  on  trouve  une  diminution  de 

2  400  000  livres. 

On  peut  donc  affirmer  que  l'influence  des  États  de 
Tours  sur  la  réduction  de  l'impôt  fut  considérable. 
Ce  sont  les  députés  de  1484  qui,  en  soulageant  le 
pays  de  charges  excessives,  préparèrent  ces  vingt- 
cinq  années  d'impôts  modérés  qui  auraient  laissé  la 
France  si  riche  et  si  prospère,  si  l'épargne  accu- 
mulée n'avait  été  follement  prodiguée  dans  les 
guerres  d'Italie. 


NATURE    DE    L IMPOT 

Les  efforts  des  Etats  pour  modifier  la  nature  de 
l'impôt  ne  furent  pas  couronnés  du  même  succès. 

Tout  impôt  de  répartition  consacre  fatalement  de 
nombreuses  inégalités,  quand  le  pouvoir  ne  fait  pas 
reposer  la  division  entre  les  diverses  parties  du  terri- 
toire sur  un  dénombrement  préalable  de  la  popula- 
lation,  ou  sur  un  cadastre  des  terres  régulièrement 
dressé  ^.  Le  gouvernement  peut-il  en  effet  connaître 

1.  Commynes,  liv.  VI  1[,  cap.  xxv,  t.  II,  p.  587. 

2.  En  1491,  Charles  VIII  ordonna  une  recherche  générale  et 
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sans  les  résultats  d'une  statistique  exacte  le  nombre 
de  familles  établies  en  telle  ou  telle  province?  Peut- 
il  savoir  dès  lors  quel  chiffre  produira  la  division 
entre  chaque  feu  de  la  somme  due  par  la  province? 
De  cette  ignorance  naissait  une  inégalité  souvent 
considérable  dans  la  situation  relative  des  taillables, 
suivant  les  diverses  parties  de  la  France  qu'ils  habi- 
taient. Le  même  contraste  se  produisait  souvent 
entre  des  bailliages  limitrophes.  Quel  exemple  pou- 
vons-nous citer  plus  frappant  que  le  Cotentin  et  le 
pays  de  Caux?  Sur  ces  deux  contrées  si  voisines 
pesait  une  somme  à  peu  près  semblable;  la  popu- 
lation était  la  même;  et  cependant,  dans  le  Cotentin, 
chaque  feu  devait  six  livres  de  taille,  tandis  que  dans 
le  pays  de  Caux  on  ne  payait  que  trois  livres. 

Il  est  vrai  que  cet  é(\'irt  fut  expliqué  à  l'aide  des 
usages  différents  des  deux  contrées.  Dans  le  pays  de 
Caux,  chaque  ménage  vivait  séparément  et  comptai I 
pour  un  feu,  tandis  que  les  habitants  du  Cotentin. 
pour  échapper  à  la  taille,  se  réunissaient  dans  la 
même  maison.  Il  y  avait  des  feux  où  se  groupaient 
autour  des  grands-parents  neuf  ménages,  composés 
de  soixante-dix  personnes.  Chose  étrange!  disait  le 
député  de  Rouen,  lamour  de  l'argent  établit  dans  le 
sein  des  familles  une  harmonie  que  la  différence  des 
caractères  rend  si  rare!  Pour  démontrer  la  diversité 
des  coutumes,  on  demandait  même  une  enquête,  pre- 
mier exemple  d'une  enquête  parlementaire  réclamée 
en  France  par  des  députés  *. 

la  formation  d'un  compoix  terrien,  c'est-à-dire  d'un  véritable 
cadastre.  Une  commission  se  mit  à  l'œuvre  en  Languedoc  aussi 
bien  que  dans  le  nord  de  la  France  et  en  Normandie,  mais  les 
difficultés  de  ce  travail  le  firent  abandonner  au  bout  d'un  an. 
(Lettres  de  Charles  VllI,  datées  de  1494.)  Dom  Vaissete,  1.  XXXVI, 
cliap.  xx[v  et  xxvii. 
i.  Masselin.  p.  383-585. 
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En  présence  de  telles  discussions,  il  est  évident 
qu'il  n'existait  pas  d'assiette  équitable.  Les  députés 
le  sentaient  bien  :  aussi,  par  moments,  entrevoit-on 
dans  la  pensée  des  orateurs  la  forme  qui  devait  être 
un  jour  réservée  à  la  taille.  Cet  impôt,  tout  per- 
sonnel au  Nord,  était  dans  le  Languedoc  un  véritalde 
impôt  foncier  reposant  uniquement  sur  la  valeur  du 
sol.  L'incident  qui  fit  ressortir  l'équité  de  cette  répar- 
tition mérite  d'être  rapporté  :  un  député  du  tiers  état 
du  Languedoc  s'étant  plaint  vivement  d'avoir  (]ù 
payer  trois  cent  cinquante  livres  en  deux  ans,  et 
ayant  assuré  qu'on  ne  pouvait  trouver  nulle  part 
quelqu'un  qui  cAt  payé  autant  que  lui,  les  députés 
du  Midi  lui  répondirent  aussitôt  qu'il  ne  pouvait 
exciter  par  là  la  compassion  publique,  puisque  ce 
chiffre  prouvait  seulement  qu'il  était  le  plus  riche 
habitant  de  la  province  K  Frappé  de  la  simplicité 
d'un  tel  système,  un  député  du  Nord  n'hésita  pas  à 
dire  que  «  si  cet  usage  était  suivi  par  tout  le  royaume, 
il  y  aurait  moins  de  difficulté  à  établir  une  juste 
répartition,  et  qu'on  ne  verrait  plus  prévaloir  la 
faveur  ou  la  haine  envers  les  personnes  -  ».  Si  cette 
proposition  eut  le  sort  de  toutes  celles  qui  exigeaient 
de  longs  travaux  et  une  persévérante  action,  elle 
nous  montre  du  moins  ce  qu'était  l'intelligence  des 
députés  vraiment  capables  de  discorner  le  progrès. 

C'est  par  ces  échappées  hardies  sur  l'avenir,  par 
ce  pressentiment  des  réformes  plus  tard  reconnues 
utiles  et  adoptées  par  la  France,  que  grandit  lintérêt 
de  ces  débats.  Malheureusement  les  plaintes  toutes 
locales  prirent  l)icn  rarement  la  foi'me  plus  élevée 
de  l'intérêt   gén(''ral   :  elles  demeurèrent  perdues  au 


1.  Masselin,  p.  463. 

2.  Masselin,  p.  465. 
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milieu  de  discussions,  tnip  minulieuscs  ol  trop 
éfjdïstos  à  noire  gré,  mais  (|iii  représentaient,  il  faut 
en  convenir,  l'esprit  des  di-putés  au  xv"  siècle, 
presque  toujoiii's  Ixii-ni''  par  l'iioriznn  élroil  de  leur 
Itailliag'e. 

Diverses  impositions  fureiil  l'objet  des  plus  vives 
attaques  :  au  premier  rang,  les  gabelles  soulevaient 
une  opposition  énergique.  Les  députés  ne  laissaient 
écliappei*  aucune  occasion  de  la  manifester.  Dans  le 
Maine,  l'Anjou  et  le  pays  Gliartrain,  elles  avaient 
servi  de  prétexte  à  des  actes  abominables.  On  racon- 
tait que,  dans  les  derniers  temps  du  règne  de 
jjouis  XI,  plus  de  cinq  cents  personnes  avaient  été 
suppliciées;  des  amendes  énormes  avaient  été  établies 
et  même  des  sentences  de  mort  rendues,  selon  le 
caprice  d'impitoyables  commissaires,  qui  portaient, 
par  une  singulièn»  dérision,  le  titre  de  Correcteurs 
ties  abus  des  gabelles.  Nul  n'avait  été  admis  à  se  justi- 
lier;  aucune  procédure  régulière  n'avait  été  suivie. 
Au  souvenir  de  ces  maux,  le  c(eur  des  députés  se 
révoltait.  Ils  ajoutaient  que  le  prince  avait  emprunte 
de  l'argent  à  ces  ministres  de  sang,  à  ces  ennemis 
publics,  et  que,  pour  le  leur  rendre,  il  leur  avait 
donné  à  prendre  les  amendes  et  les  revenus  des  ga- 
belles. Voilà  comment,  à  l'avènement  de  Charles  VIII, 
tout  le  produit  des  impôts  se  trouvait  entre  les  mains 
des  particuliers.  Ainsi  l'impôt  du  sel,  devenu  un  des 
instruments  des  cruautés  de  Louis  XI,  était  lié  dans 
la  mémoire  du  peuple  au  souvenir  délesté  de  ce 
prince. 

Malgré  l'énergie  des  provinces  qui  avaient  été  le 
plus  indignement  persécutées,  la  résolution  des  Etats 
à  l'égard  des  gabelles  revêtit  un  caractère  frappant 
de  modération.  «  S'il  était  possible,  disaient  les 
députés,  de  trouver  une  autre  sorte  convenable  d"im- 
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position,  moins  à  charge  au  peuple  et  produisant 
autant  de  revenu,  on  demanderait  l'abolition  des 
gabelles.  »  Un  peu  plus  loin,  nous  rencontrons  la 
pensée  d'une  simple  modification  substituée  au  projet 
de  suppression.  «  Si  l'on  ne  trouvait  rien  de  plus 
convenable,  après  avoir  délibéré  avec  les  gens  de 
finance,  on  les  maintiendrait,  dit  Masselin  *,  après 
en  avoir  toutefois  corrigé  les  abus.  »  En  effet,  il  était 
évident  que  les  plus  justes  critiques  passaient  au- 
dessus  de  l'impôt,  pour  atteindre  les  violences  qui  en 
avaient  accompagné  la  perception. 

Ainsi  la  passion  des  députés  s'arrêtait  devant  l'in- 
térêt public.  Les  plus  avisés  comprenaient  qu'il  eiU 
été  embarrassant  et  inopportun  de  chercher  à  faire 
trop  de  suppressions  à  la  fois.  Ils  préféraient  con- 
centrer leurs  soins  sur  l'abolition  de  contributions 
qui  leur  semblaient  bien  autrement  pesantes. 

Ils  s'alarmaient  surtout  de  Timpùt  sur  les  mar- 
chandises, qui  atteignait  profondément  le  commerce, 
et  le  quart  sur  les  boissons,  aussi  odieux  à  la  Nor- 
mandie pour  son  cidre  qu'à  la  Bourgogne  et  à  la 
Guyenne  pour  leurs  vins:  mais  le  temps  manqua 
pour  écouter  les  doléances,  et  la  clôture  d'une  ses- 
sion brusquement  terminée  empêcha  tout  examen 
sérieux  d'un  système  d'impôt. 

PERCEPTION    DE    l'iMPÔT 

Les  cahiers  contenaient  les  plus  vives  attaques 
contre  les  procédés  fiscaux  des  receveurs  et  des  élus. 
Illégalités,  extorsions,  violences,  tels  sont  les  faits, 
trop  communs  à  cette  époque,  dont  les  doléances 
nous  offrent  le  douloureux  et  interminable  récit  *. 

1.  Masselin,  p.  91. 

2.  Voir  Cahier,  cliap.  du  commun,  p.  f.69-680. 
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l.cs  (l(''pul(''s  (IcinaiKUiicut  ensuite  une  réorfiaiiisa- 
tioii  de  radriiiiiislrati(jii  financière.  La  perception, 
divisée  entre  de  nombreux  ayenls  empruntant  à 
cliaque  province  cm  à  la  nature  des  impositions  une 
diversité  fatale  au  i)on  ordi'e,  avait  provoque  tout 
dahord  les  plaintes  des  députés.  Ils  avaient  réclamé, 
dès  le  premier  jour,  la  réunion,  entre  les  mains  des 
receveurs  du  domaine,  de  toutes  hîs  recettes,  quelle 
(pic  fût  leur  nature. 

On  voit  combien,  sans  le  comprendre  très  claire- 
ment eux-mêmes,  les  députés  se  sentaient  attirés  par 
une  sympathie  instinctive  vers  la  centralisation  des 
services.  Chaque  fois  que  leur  libre  initiative  eut  à  se 
prononcer,  elle  s"exerça  dans  le  sens  de  la  concen- 
Iration  hiérarchique  des  pouvoirs.  Malheureusement, 
«le  telles  réformes  sont  de  toutes  les  plus  difficiles, 
parce  que,  loin  de  multiplier  les  fonctions,  elles  les 
réduisent,  au  grand  préjudice  de  l'avidité  publique. 

Les  députés,  en  vue  de  diminuer  le  nombre  des 
charges,  avaient  parlé  à  la  fois  de  la  suppression  des 
élus  et  de  celle  des  receveurs  des  tailles,  qui  étaient 
aussi  nuisibles  au  peuple,  avaient-ils  dit,  que  les 
inqjùts  eux-mêmes.  .Vutant  était  inutile  l'institution 
des  receveurs  des  tailles,  qui  pouvaient  être  facile- 
ment remplacés  par  les  receveurs  du  domaine,  autant 
la  suppression  des  élus  eût  été  fâcheuse.  Leurs  attri- 
butions, exactement  déterminées  par  les  ordonnances 
de  1452  et  du  3  avril  1460,  étaient  sagement  conçues  : 
ils  devaient  faire  chaque  année  dans  la  contrée  une 
tournée  ou  chevauchée,  pour  recueillir  par  leurs  yeux 
tous  les  renseignements  sur  la  richesse  du  pays;  les 
rapports  annuels  des  collecteurs  et  les  états  des  feux 
achevaient  de  les  éclairer  sur  la  prospérité  relative 
de  l'élection.  Arrivés  dans  chaque  paroisse,  ils  con- 
voquaient les  gens  du  pays  pour  tixer  équitablement 
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la  répartition  <'t  les  cotes  particulières.  A  tout 
prendre,  dans  la  situation  de  la  France  au  xv"  siècle, 
ce  système  était  viable  :  il  fallait  se  contenter  de 
réprimer  les  mauvaises  pratiques  et  les  abus  de 
pouvoir  que  facilitait  le  défaut  do  surveillance  et  de 
contrôle. 

Une  autre  pensée  avait  également  germé  dans  Tes- 
prit  des  députés  :  c'était  la  plus  vaste  et  la  plus  intel- 
ligente conception  des  États  de  1481.  On  sait  que  la 
France  était  divisée  en  pays  d'États  et  pays  d'élec- 
tion. Tandis  que  les  derniers  voyaient  leurs  impôts 
répartis  par  les  agents  du  pouvoir  central  et  le  roi 
usurper  peu  à  peu  le  droit  de  fixer  souverainement 
le  montant  des  tailles  et  des  subsides  qu'ils  devaient 
fournir,  les  pays  d'États  conservaient  une  indépen- 
dance au  moins  ap[)arente.  Le  vote  de  l'impôt  demeu- 
rait Un  de  leurs  privilèges,  et  la  lixation  de  la  réparti- 
tion appartenait  aux  agents  locaux  de  la  province  '. 
Lorsque  les  députés  de  toute  la  France  se  trouvèrent 
réunis,  la  supériorité  du  système  en  vigueur  dans  les 
pays  d'États  frappa  vivement  les  esprits  :  la  discussion 
qui  s'était  élevée  entre  les  généraux  de  finance  et  les 
députés  sur  le  produit  de  l'impôt,  fit  apparaître  plus 
clairement  encore  toutes  les  garanties  qu'otTrait  aux 
provinces  le  maniement  de  leurs  propres  deniers. 
Aussi  les  députés  demandèrent-ils  que  chaque  pro- 
vince prit  à  ferme  la  totalité  des  impôts,  produits  du 

1.  Les  députés  du  Lauguedoc  avaient  obtenu  non  sculemeut 
la  confirmation  solennelle  de  leur  droit  de  voter  l'impôt  (Cahier 
du  LangUedoCj  13;  Ordonn.  spéciale,  mars  1484;  Cazeneuve, 
États  Généraux,  p.  29),  mais  encore  la  promesse  que  la  royauté 
ne  chercherait  pas  à  soustraire  la  répartition  des  subsides  entre 
les  dilTérentes  sénéciiaussées  au  contrôle  des  députés.  Ce  vœu 
passa  textuellement  dans  une  des  ordonnances  rendues  au 
cours  de  la  session.  (Cahier  du  Languedoc,  62.  Ordonnance  de 
mars  1484,  art.  14.  Ord.,  XIX,  310.) 
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domaine  cl  îles  aides  :  les  J::;iats  j)ruviiiriaux  aiii'aienl 
nommé  des  receveurs  cliargés  de  la  rollecle,  et  sur- 
veillé la  perception,  dont  ils  auraient  eu  chaque  année 
le  contrôle.  Cette  proposition  fut  agréée  de  presque 
toutes  les  sections,  mais  on  n"v  donna  pas  suite,  le 
pouvoir  prétendant  (|uo  les  Étals  voulaient  dépouiller 
l'autorité  royale  et  absorber  en  eux  l'aduiinislration 
du  royaume  *. 

Néanmoins,  quelques  jours  plus  lard,  la  même  pensée 
se  fit  jour  sous  une  forme  plus  précise.  La  Normandie 
possédait  des  États  provinciaux  qui  discutaient  cl 
votaient  chaque  année  le  chiffre  de  l'impôt.  Leurs 
députés  ainsi  que  ceux  du  Languedoc  ne  laissaient 
échapper  aucune  occasion  de  parler  de  ce  privilège. 
Les  députés  des  autres  généralités,  séduits  par  ce 
système  protecteur  de  leurs  intérêts,  demandèrent . 
dans  la  séance  du  1"  mars,  qu'on  ne  mît  sur  eux  à 
l'avenir  aucune  imposition  sans  la  réunion  et  le  con- 
sentement des  États  de  la  province  et  qu'on  étendit 
à  toute  la  France  l'usage  observé  de  toute  ancienneté 
dans  la  Normandie  et  le  Languedoc.  «  Quoique  cette 
prétention,  dit  Masselin.  fût  conforme  au  droit  com- 
mun, toutefois  elle  irrita  les  conseillers  du  roi,  qui 
engagèrent  fortement  les  députés  à  ne  pas  l'appuyer, 
disant  qu'il  suffisait  de  conserver  les  anciens  privi- 
lèges sans  en  créer  de  nouveaux  -.  » 

Cette  question  si  intéressante  de  la  conversion  de 
toutes  les  provinces  de  France  en  pays  d'États  vint  se 
perdre,  comme  toutes  les  autres,  dans  la  hâte  et  l'émo- 
liou  des  derniers  jours.  Elle  mérite  néanmoins  d'être 
soigneusement  relevée ,  comme  un  précieux  indice 
des  tendances  de  la  France  au  xv''  siècle.  La  nation 


1.  Masselin,  p.  403. 

2.  Masselin,  p.  489. 
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comprenait  iiiieux  quon  ne  semble  le  croire  les 
conditions  du  gouvernement  libre  :  ses  aspirations 
n'étaient  point  douteuses,  et  les  États  provinciaux  eus- 
sent été  peut-être  le  plus  sûr  acheminement  vers  un 
affranchissement  local  qui  aurait,  heureusement  pour 
l'avenir,  précédé  la  liberté  politique.  Une  longue  tra- 
dition prouvait  la  fermeté  des  États  provinciaux,  de 
nombreux  exemples  témoignaient  de  leur  patriotisme  : 
ils  s'étaient  souvent  montrés  plus  incorruptibles  et 
quelquefois  plus  conservateurs  que  les  États  Géné- 
raux. L'enthousiasme  des  pays  d'élection  ne  doit  donc 
point  nous  surprendre.  On  regrette  que  Masselin,  si 
prolixe  de  détails  insignifiants,  ne  soit  pas  revenu  sur 
les  motifs  de  cet  inmiense  et  fécond  projet  de  réforme  ; 
mais  nous  en  savons  assez  pour  en  attribuer  l'initiative 
aux  députés  sagaces  dont  l'esprit  d'observation,  aiguisé 
par  le  rapprochement  des  diverses  provinces  et  la  com- 
paraison des  coutumes,  sut  concevoir  tant  d'idées  pra- 
tiques. Si  les  députés  n'eurent  pas  le  grand  mérite  de 
faire  exécuter  leur  volonté  et  de  réaliser  les  rêves  de 
leur  imagination,  ils  surent  du  moins  découvrir  les 
lacunes  et  souvent  indiquer  les  remèdes  avec  une  hon- 
nêteté qui  éclaire  d'une  brillante  lumière  les  obscu- 
rités de  notre  histoire  iinancière  au  xv*^  siècle. 
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Taxps  sur  les  transports  des  marchandises,  p.  07.  —  Doléances 
contre  les  péages  et  les  douanes  intérieures,  p.  99.  —  Char- 
les VIII  al)olit  le-s  nouveaux  péages,  p.  100.  —  Son  ordonnance 
contre  les  douanes  intérieures,  p.  100.  —  Routes  et  ponts  : 
responsabilité  des  seigneurs,  p.  101.  —  Liberté  du  commerce 
des  grains,  p.  101.  —  Monnaies,  p.  102.  —  Foires  de  Lyon, 
p.  103.  —  Louis  XII  fait  reviser  les  péages,  rétablir  les  chaus- 
sées et  les  ponts,  p.  106. 

Les  entraves  qui  mettaient  obstacle  à  la  libre  cir- 
culation des  marchandises  autres  que  les  grains, 
avaient  toujours  eu  un  caractère  exclusivement  fiscal. 
Soit  que  des  privilèges  aient  été  concédés  à  prix  d'ar- 
gent à  des  compagnies  de  marchands  qui  exploitaient 
à  leur  profit  le  transport  par  eau  ',  soit  que  des  lignes 
de  péage  aient  été  établies  par  les  seigneurs  ou  par 
la  royauté  sur  la  frontière  des  provinces,  il  est  con- 
stant que  l'intérêt  du  Trésor  avait  seul  inspiré  ces 
mesures  fatales  à  la  prospérité  du  commerce. 

Les  droits  d'exportation  portaient  plusieurs  noms  : 
1(^  droit  de  haut  passage  -.  le  droit  de  rêve  ^  et  1'////- 

1.  A  Paris,  les  marchands  de  l'eau  conservèrent  jusqu'en  1C72 
le  monopole  du  transport  par  la  Seine  de  Paris  à  Mantes.  Il 
s'était  formé,  en  outre,  deux  compagnies,  l'une  pour  la  haute 
Seine,  l'autre  pour  la  basse  Seine,  de  Mantes  à  la  mer.  La 
compagnie  des  marchands  de  la  Loire  avait  réuni,  à  la  fin  du 
xvie  siècle,  tous  les  marchands  riverains  de  ce  fleuve. 

2.  Philippe  le  Bel  et  Philippe  le  Long  avaient  établi  un  sys- 
tème de  prohibition  générale.  Les  permis  d'exportation,  déli- 
vrés au  nom  de  la  chambre  des  comptes,  se  vendaient  suivant 
un  tarif;  le  droit  fixé  s'appelait  haut  passage. 

3.  Les  Flamands,  alarmés  du  droit  de  haut  passage,  soUici- 

II.  —  7 
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position  foraine  ^  Ces  taxes  contribuèrent  à  appau- 
vrir la  France,  en  supprimant  le  commerce  intérieur 
et  en  décourageant  les  marchands  étrangers. 

Aussi,  lorsque  les  États  Généraux  se  réunirent,  le 
tiers  état  fit-il  entendre  ses  plus  vives  doléances  :  le 
chapitre  de  la  marchandise  contient  en  germe  quel- 
ques-unes des  pensées  qui  devaient  être  développées 
au  xviii''  siècle. 

Le  commerce,  disent  les  caliiers,  «  est  cause  et 
moyen  de  faire  venir  richesse  et  abondance  de  tous 
biens  en  tous  royaumes,  et  sans  lui  la  chose  publique 
ne  se  peut  bonnement  entretenir.  Semble,  en  consé- 
quence, aux  gens  desdits  estats  que  le  cours  de  la 
marchandise  doit  être  entretenu  franchement  et  libe- 
rallement  par  tout  ce  royaume,  et  qu'il  soit  loisible  à 
tous  marchans  de  pouvoir  marchander  tant  hors  le 
royaume,  es  pays  non  contraires  au  roy,  que  dedans, 
par  mer  et  par  terre  -.  » 

C'était  demander  à  la  fois  la  liberté  et  la  sûreté  des 
transports,  double  garantie  que  la  volonté  d'accroître 
les  revenus  publics  et  le  désordre  de  l'administration 
locale  avaient  empêché  les  rois  les  plus  sages  d'établir 
en  France.  Le  Languedoc  donnait  à  ces  vœux  une 
forme  encore  plus  précise.  Après  avoir  rappelé  que 
((  la  marchandise  estoit  sa  nourrice^  »,  les  députés  de 
cette  province  insistaient  pour  que  le  commerce  inari- 


lèrent  nii  tarif  plus  modéré;  la  liberté  d'exportation  fut  rétablie 
à  leur  profit,  moyennant  le  payement  de  4  dealers  pour  livre  : 
tel  était  le  droit  de  rpvp,  vieux  mot  français  qui  signifiait  recette. 

\.  A  ces  deux  droits  vint  s'ajouter,  pour  le  payement  de  la 
rançon  du  roi  .lean,  Vimposition  foraine,  qui  devait  être  perçue 
aux  frontières  des  provinces  qui  avaient  refusé  de  payer  l'aide. 
Charles  V  se  garda  de  la  faire  disparaître;  elle  subsista  fort 
longtemps  et  fut  l'origine  des  douanes  intérieures. 

2.  Cahiers,  p.  G98. 

'.].  Cahiers  du  Languedoc,  art.  V.\. 
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lime  recul  une  pi-oleelion  et'lieace.  Ils  demaniJaieiil  que 
«  toutes  espiceries,  drogues  et  autres  denrées  qui 
viennent  du  Levant,  ne  puissent  entrer  ne  estre  ven- 
dues ne  distril)uéos  en  ee  royaume,  sinon  tant  seule- 
ment celles  qui  seront  mises  et  entrées  par  les  ports 
(>t  passages  maritimes  dudit  royaume,  et  ee  sur  peine 
de  eonfiscation  desdites  denrées,  qui  seront  trouvées 
estre  mises  ou  portées  au  contraire  '  ». 

Ce  vœu  reçut  l'approbation  royale  dans  une  ordim- 
nance  qui  en  transcrivit  exactement  les  termes  -.  I^es 
députés  ne  se  bornèrent  pas  à  cette  revendication  des 
droits  indispensables  à  l'exercice  du  commerce.  Ils 
s'occupèrent  en  détail  des  taxes  et  de  leur  mode  dr 
perception. 

Les  péages  avaient  été  telliMnent  multipliés  depuis 
le  règne  de  Charles  VIL  que  les  marchands  pouvaient 
recouvrer  à  grand'peinc  le  prix  de  leurs  marchan- 
dises': les  Etats  demandèrent  l'abolilion  des  péages, 
acquits  et  travers  établis  sous  Louis  XI:  ils  sollici- 
tèrent en  outre  la  suppression  des  lignes  de  douanes 
intérieures,  demandant  que  «  limposicion  foraine  et  le 
rêve,  qui  se  lievent  tant  à  Paris  que  ailleurs  dedans  le 
royaume  ».  fussent  perçus  parles  «  commis  es  fins  et 
extremitéz  de  ce  royaume,  et  non  ailleurs  ^  ».  Tous  ces 
droits  étaient  atîermés  à  des  gens  qui  accablaient  les 
marchands  de  vexations  de  toute  nature,  retenant  ou 
confisquant  les  marchandises,  exagérant  les  tarifs, 
usant  enfin  d'un  arbitraire  qui  ne  connaissait  poinl 
de  limites.  Les  cahiers  insistèrent  pour  que  ces  im- 

1.  Cahiers  du  Languedoc,  art.  41. 

2.  Lettres  sur  la  liberté  du  navigage  et  l'entreconrs  des  uiar- 
ehandises,  mars  1484.  Ord..  XIX.  306. 

3.  Voir,  sur  cet  abus,  les  documents  publiés  par  M.  Mantel- 
lier,  Hist.  de  la  vommunouté  des  itHirchnndx  fréffuentant  la 
rivière  de  Loire. 

't.  Cahier.  ]i.  700.  Cahier  du  Languedoc,  art.  48. 
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pots  ne  fussent  plus  donnés  à  ferme,  pour  qu'ils  fus- 
sent tout  au  moins  confiés  à  des  gens  intègres;  puis 
ils  réclamèrent  la  protection  des  juges  royaux,  qui 
régleraient  comme  affaire  sommaire,  sans  procédure, 
toute  difficulté  née  de  la  perception  des  taxes  ^ 

Les  États  étaient  encore  réunis,  lorsque  le  8  mars 
Charles  YIII  rendit  une  ordonnance  qui  abolissait  tous 
les  péages,  travers  et  taxes  établis  depuis  la  mort  de 
Charles  VII  et  attribuait  à  la  justice  ordinaire  la  com- 
pétence fiscale  que  sollicitaient  pour  elle  les  États 
Généraux  ^.  Cette  ordonnance  reproduit  mot  pour  mol 
la  teneur  des  cahiers  ^. 

Il  en  fut  de  même  pour  les  douanes  intérieures. 
«  Et  en  outre,  dit  une  ordonnance  rendue  pendant  la 
session,  par  ladvis  et  la  délibération  que  dessus, 
avons  déclaré  et  déclarons,  voulons  et  nous  plaît  que 
d'ores  en  avant  nul  droict  de  resve,  entrée,  issue  ou 
traitte  foraine,  qui  a  accoustumé  estre  cueilly  et  levé 
sur  les  marchands  et  autres  à  l'issue  et  entrée  de 
nostre  dit  royaume,  ne  seront  payés  ne  levés,  sinon 
es  extrémités,  fins  et  limites  d'iceluy;  et  ce,  sans  que 
les  marchands  et  habitans  duditpays  ni  autres  soient 
contraints  ne  tenus  acquitter  ou  payer  iceluy  droict 
d'entrée  et  d'issue,  resve  et  traitte  foraine,  sinon  es 
fins  dessus  dites  *.  » 

Quoique  ces  ordonnances  soient  spéciales  au  Lan- 
guedoc ,  nous  pouvons  tirer  de  leurs  expressions 
mêmes,  rapprochées  des  réponses  qui  accueillirent  les 
doléances,  la  preuve  que  des  actes  semblables  furent 

i.  Cahiers,  p.  100.  Réponse  favorable,  p.  "12. 

2.  Ord.,  t.  XIX,  p.  295:  8  mars  1484. 

•S.  En  outre,  le  26  mars,  des  lettres  formelles  adressées  aux 
baillis  et  sénéchaux  dn  cours  de  la  Loire  abolissaient  tous  les 
péages  indiJment  établis.  Ord.,  XIX,  296. 

4.  Ordonnance  rendue  à  la  requête  des  députés  de  Languedoc, 
mars  1484.  Ord.,  t.  XIX.  p.  314. 
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iciiiis  ait.x.  aulrcs  pi'oviuces.  Ainsi  la  voluiilc  de  .sup- 
primer les  douanes  intérieures  doit  être  comptée 
parmi  les  résultats  immédiats  de  la  session. 

Les  péages  n'étaient  pas  les  seuls  obstacles  aux 
transports;  l'état  matériel  des  routes  offrait  de  bien 
autres  difficultés  :  les  marchands  étaient  plus  sou- 
vent arrêtés  que  les  simples  voyageurs;  ceux-ci 
n'avaient  pas  ces  ballots,  à  la  fois  précieux  et  encom- 
brants, qui  défonçaient  les  chemins  en  même  temps 
qu'ils  attiraient  les  voleurs.  Cette  situation  méritait 
d'autant  plus  les  doléances  des  États  Généraux,  que 
pour  tous  les  ponts,  passages  et  chaussées  était  perçu 
un  péage  fort  coûteux,  dont  le  prétexte  était  l'entre- 
tien de  la  route.  Les  accidents  se  multipliaient;  bêtes 
et  gens  disparaissaient  dans  des  fondrières  ou  se 
noyaient  dans  les  gués:  les  villes  même  qui  se  trou- 
vaient sur  une  route  autrefois  fréquentée  se  dépeu- 
plaient à  mesure  que  les  traces  du  chemin  détruit 
disparaissaient  du  sol.  Les  cahiers  réclamaient  éner- 
giquement  la  mise  en  état  des  chaussées  et  des  ponts, 
et  demandaient  que  leur  entretien  fût  laissé  à  la 
charge  de  ceux  qui  touchaient  le  péage.  Ils  ne  se 
bornèrent  pas  à  ce  vœu  :  suivant  les  députés,  les  sei- 
gneurs, qui  percevaient  la  redevance,  ne  devaient 
pas  assurer  simplement  le  passage  aux  voyageurs, 
mais  leur  garantir  en  outre  une  réelle  sécurité.  Ce 
principe  était  de  toute  équité  :  les  États  en  récla- 
maient l'exécution  sincère  et  complète  \ 

Dans  le  Languedoc,  le  blé  était  l'objet  d'un  grand 
commerce  d'exportation.  Les  députés  de  cette  pro- 
vince se  préoccupaient  vivement  des  entraves  que  le 
pouvoir  royal  prétendait  apporter  à  la  circulation 
des  blés.  Ils  faisaient  remarquer  que  les  «  gens  des 

1.  Cahiers,  p.  700  et  701. 
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KslaU  (lu  pays  eognoissent  mieux  ralioiidanco  ou  la 
défaillance  dudit  pays  »,  et  ils  demandaient  que 
«  telles  restrictions  et  congeds  ne  se  fassent,  tant  en 
général  que  en  particulier,  sans  le  consentement 
des  États  de  la  province  '  ». 

Des  lettres  de  Charles  YIII  vinreni  plus  tard  con- 
lirmer  dans  toute  son  étendue  le  privilège  que  reven- 
diquaient les  gens  du  Languedoc  -. 

Us  demandèrent  en  outre  que  l'industrie  de  la 
s(»ie.  qui  commençait  à  sétablir  dans  les  provinces 
du  Midi,  fût  encouragée  et  protégée  contre  les  soies 
étrangères,  qui  leur  faisaient  concurrence  sur  une 
très  grande  échelle  ^.  C'est  le  premier  vœu  de  ce 
genre  que  nous  ayons  rencontré  :  la  royauté  ne 
sembla  pas  en  tenir  compte. 

A  la  fin  du  cahier  général,  nous  rencontrons  une 
demande  relative  à  la  sévère  application  des  ordon- 
nances qui  avaient  jadis  interdit  le  commerce  aux 
officiers  de  justice  et  aux  gens  de  la  maison  du  roi. 
Le  conseil  du  roi  promit  de  tenir  la  main  à  Texécu- 
tion  des  édits. 

Les  monnaies  ne  donnaient  plus  lieu  aux  abus  ([ue 
nous  avons  rencontrés  au  xiv''  siècle.  Aussi  les  députés 
ne  se  plaignent-ils  pas  du  monnayage,  mais  de  l'abon- 
dance des  pièces  étrangères  circulant  dans  le  royaume  : 
monnaies  de  Savoie  et  de  Lorraine,  blancs  de  Bour- 
gogne, gros  d'Avignon,  de  Bologne  ou  de  Milan, 
maximiens  de  Flandre,  lions  de  Liège.  «  wispams  » 
d'Allemagne  abondaient  sur  les  marchés  et  troublaient 
les  transactions.  Les  députés  avaient  la  sagesse  de  ne 
pas  demander  la  démonétisation  de  ces  pièces,  mais 

1.  Cahier  du  Languedoc,  arl.  4'J. 

2.  Lettres  données  à  Moulins  le  3  Juillel  14'.n.  Cazeneuvc. 
Chartes,  p.  103  et  104. 

3.  Cahier  du  Languedoc,  arl.  44. 
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la  lixalion  (l(^  Iriir  cours  '.  Le  Conseil  (Itîlihéra  à  ce 
sujet  :  la  majorité  voulut  prendre  une  mesure  géné- 
rale et  les  exclure;  mais  l'avis  des  députés  l'emporta  : 
une  ordonnance  du  8  mars  décida  que,  en  attendant 
rintcrdiction  de  ces  pièces,  un  tarif  serait  étaldi.  Le 
.']!  mars,  la  Chambre  des  mouiuiies  réalisait  le  vœu 
des  députés,  en  édictantune  évaluation  des  monnaies 
étrangères  après  avoir  pris  l'avis  des  changeurs  et 
notables  marchands  de  Paris-. 

Nous  rencontrons,  dans  le  chapitre  «  de  la  mar- 
chandise »,  une  préoccupation,  qui  s'est  retrouvée 
dans  l'esprit  des  députés  à  toutes  les  époques  de 
notre  histoire  :  c'est  la  erainte  de  voir  exporter  la 
monnaie  française  ;  non  seulement  les  États  récla- 
ment des  mesures  contre  la  sortie  des  monnaies, 
mais  ils  demandent  la  suppression  des  quatre  foires 
de  Lyon,  alléguant  que  la  proximité  des  frontières 
facilitait  la  sortie  de  l'argent  '  et  multipliait  la  con- 
trebande. Ce  souhait,  manifesté  avec  une  grande 
énergie,  atteste  autant  l'ignorance  générale  que  la 
jalousie  des  provinces  voisines  *.  Charles  VII  et 
Louis  XI  avaient  enrichi  la  ville  de  Lyon  en  lui  accor- 
dant des  foires,  où  se  donnaient  rendez-vous,  dans  un 
vaste  marché,  les  Vénitiens,  les  Génois  et  les  Floren- 
tins; Lyon,  où  se  vendaient  déjà  les  draps  de  soie, 

1.  Cahiers,  chap.  de  la  marchandise,  p.  700. 
•2.  Ord.,  t.  XIX,  p.  282.  Tarif  de  la  Chambre  des  monnaies, 
p.  283. 

3.  Cette  crainte  dominait  à  tel  point  l'esprit  des  députés  et 
le  conseil  du  roi,  que  Louis  Xll  (-22  novembre  1506,  Ord.,  t.  XXI, 
p.  313)  menaça  les  Lyonnais  de  leur  enlever  de  nouveau  leurs 
foires,  si  les  ordonnances  contre  l'exportation  de  la  monnaie 
française  n'étaient  pas  scrupuleusement  observées. 

4.  Cahiers,  p.  699.  Cahier  du  Languedoc,  art.  43.  «  Les  foires 
de  Lyon  qui  sont  cause  en  partie  de  la  destruction,  non  seu- 
lement dudit  pays  du  Languedoc,  mais  aussi  des  autres  pays 
circonvoisins.  >• 
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tlevenail,  au  préjudi(3e  de  Genève,  le  trait  duuioii  du 
commerce  italien  avec  les  marchands  et  les  fabricants 
français.  Cette  prospérité  croissante  avait  excité 
l'envie  de  plusieurs  villes  du  centre  :  Bourges  et 
même  Paris  rêvaient  d'attirer  dans  leurs  murs  ces 
innombrables  marchands  qui  laissaient  derrière  eux 
la  richesse  et  le  luxe.  Il  ne  faut  pas  chercher  de 
cause  plus  sérieuse  à  cette  requête,  qui  fut  admise 
en  principe  par  le  conseil  du  roi.  Il  ne  restait  plus 
qu'à  désigner  la  ville  où  les  foires  se  tiendraient. 

Le  5  août  1484,  le  conseil  du  roi  était  assemblé 
aux  Tournelles,  lorsque  le  prévôt  des  marchands  s'y 
présenta,  accompagné  de  plusieurs  échevins  de  Paris  : 
ils  venaient  demander  que  les  foires  de  Lyon  fussent 
données  à  la  capitale,  et,  dans  leur  naïveté,  ils  n'hé- 
sitaient pas  à  faire  valoir,  à  l'appui  de  ce  projet, 
l'éloignement  même  des  frontières,  qui  forcerait  les 
étrangers  à  dépenser  plus  d'argent  dans  le  royaume, 
et  enrichirait  infailliblement  un  plus  grand  nombre 
d'hôteliers  '.  A  ce  singulier  argument  le  prévôt  ajou- 
tait de  meilleures  raisons  :  «  A  Lyon,  les  marchands 
lombards,  italiens  et  provençaux,  après  avoir  vendu 
leurs  produits,  emportaient  l'argent,  parce  qu'ils  ne 
trouvaient  sur  le  marché  rien  qui  valût  la  dépense 
d'un  lointain  transport.  A  Paris  se  donneront  rendez- 
vous,  à  côté  des  gens  du  Midi,  les  Flamands,  les  Hol- 
landais, les  Allemands,  les  Bretons  et  les  Espagnols, 

1.  Celle  singulière  pensée  de  contraindre  les  étrangers  à 
l'aire  de  grandes  dépenses  dans  les  hôtelleries  se  retrouve 
dans  une  ordonnance  de  Charles  VIII.  Lorsque  les  foires  furent 
rétablies  à  Lyon,  on  demanda  à  un  séjour  forcé  dans  la  ville 
ce  qu'on  n'avait  pu  obtenir  de  la  longueur  du  trajet,  el  on 
ordonna  dans  cette  vue  qu'aucune  marchandise  ne  pourrait 
circuler  sur  le  Rhône  ou  sur  la  Saône  quinze  jours  avant  et 
quinze  jours  après  la  foire.  {Ord..  t.  XX,  p.  o61  ;  Lyon,  M  no- 
vembre ]4!)6.) 
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ce  (|iii  assurera  un  cuniiuercu  d'r'oliaiigc.  le  plus  pru- 
lilahlc  (lo  tous;  ainsi  Paris,  grâce  à  la  Seine  qui  le 
rapproche  de  la  niei".  reverra  cette  prospérité  qu'il  a 
connue  et  que  Bruges  lui  a  enlevée  '.  »  Malgi-é  ect 
habile  exposé,  ce  fut  Bourges  qui  profila  (l(>  laiiolil  ion 
des  foires  de  Lyon  *. 

De  tout  le  chapitre  de  la  marchandise,  ce  dernier 
vœu  était  le  seul  qui  n'eût  pas  mérité  d'être  admis.  Il 
représentait  le  mauvais  esprit  des  assemblées  déli- 
bérantes; une  coalition  d'intérêts  égoïstes  l'avait  in- 
spiré. Charles  VIII  en  fut  à  son  insu  l'instrument.  Il 

1.  Tel  est  le  résumé  des  argumeuls  développés  par  le  prévôt 
des  marcliauds  et  consi}j;nés  dans  les  Procès-verbaux  des  séances 
du  conseil  de  Charles  VIII,  S  août  1484.  (Documents  inédits, 
p.  21  et  suiv.) 

2.  Thaumas  de  la  ïhaumassière  assigne  à  ces  lettres  la  date 
du  11  août  1484.  11  s'agit  seulement  de  celles  qui  ont  établi  les 
foires  de  Bourges,  ainsi  que  le  conseil  l'avait  décidé  dans  sa 
séance  du  5.  L'abolition  des  foires  de  Lyon  est  antérieure;  elle 
avait  été  accordée  aux  États  en  mars,  elle  fut  sans  doute  expé- 
diée peu  après,  car  des  lettres  du  3  juillet  1484  mentionnent 
celte  décision.  [Ord..  t.  XIX,  p.  374.  Thaumas  de  la  Thaumas- 
sière,  Hist.  du  Berry  :  Paris,  1689,  p.  99.)  On  ne  tarda  pas  à 
sentir  tous  les  inconvénients  de  cette  mesure.  Elle  frappait 
Lyon  sans  profit  pour  la  ville  de  Bourges,  qui  était  privée  des 
débouchés  et  des  moyens  de  transport  qui  donnent  la  vie  au 
commerce.  Deux  foires  seulement  se  tinrent  à  Bourges.  Il  parait 
que  les  conseillers,  bourgeois  et  habitants  de  Lyon  avaient 
intenté  un  procès  pour  obtenir  du  Parlement  ou  du  conseil  le 
maintien  de  leurs  privilèges;  l'arrêt  n'était  pas  encore  rendu 
quand  Charles  VllI  fit  faire  une  enquête  qui  aboutit,  en  mai 
1481  [Ord.,  t.  XX,  p.  3,  note  2),  au  rétablissement  de  deux 
foires  annuelles.  Plus  tard,  Charles  VllI,  passant  à  Lyon  au 
moment  de  l'arrivée  de  la  reine,  comprit  quelle  était  l'admi- 
rable et  presque  unique  situation  de  cette  ville,  assise  au  con- 
lluent  de  deux  Qeuves,  tenant  à  la  Méditerranée  par  le  Rhône, 
et  se  reliant  au  centre  par  la  Saône.  11  rétablit  les  quatre 
foires  de  Lyon  dans  tous  leurs  droits  et  privilèges,  et  répara 
ainsi  la  faute  que  les  intrigues  des  gens  de  Bourges  et  de  Paris 
lui  avaient  fait  commettre.  (Juin  1494,  t.  XX,  p.  441-444;  Lettres 
renouvelées  par  Louis  XII;  Paris,  juillet  1498,  t.  XXI,  p.  78.) 
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ébranla  ainsi  la  prospérité  de  Lyon,  sans  avantage 
pour  la  ville  de  Bourges. 

A  l'exception  de  ces  doléances,  tout  le  caliier  du 
commerce  est  digne  d'attention;  on  y  devine  le  mou- 
vement d'idées  qui  annonçait  de  loin  la  Renaissance. 
Sans  exagérer  l'influence  des  États,  on  peut  dire  que 
l'ensemble  de  leurs  vœux  fut  le  point  de  départ  d'une 
série  de  mesui'es  importantes,  quil  nous  reste  à 
indiquer. 

Dans  la  suite  du  règne  de  Charles  VIII,  les  fatales 
guerres  d'Italie  détournèrent  de  toute  réforme  inté- 
rieure; mais  lorsque  Louis  XII  ramena  l'ordre  dans 
le  royaume,  une  des  premières  mesures  de  son  gou- 
vernement fut  le  rétablissement  des  ponts  et  chaus- 
sées. Sur  les  plaintes  du  procureur  général  du  parle- 
ment de  Paris,  rappelant  tous  les  griefs  exposés  par 
les  députés  aux  États  Généraux,  Louis  XII  rendit, 
sous  forme  de  lettres  aux  prévôts,  une  ordonnance 
prescrivant  de  rechercher  si  les  seigneurs  laïques  ou 
ecclésiastiques  qui  levaient  des  droits  de  péage,  de 
travers  ou  quelque  autre  redevance  sur  leurs  terres 
et  seigneuries,  étaient  tenus,  à  ce  titre,  à  l'entretien 
des  routes  et  des  ponts,  et,  dans  ce  cas,  le  roi  ordon- 
nait que  le  prévôt  les  y  contraignît,  en  mettant  l.i 
main  sur  lesdits  péages,  et  même  en  saisissant  les 
biens  desdits  seigneurs.  Le  prévôt  était,  en  outre, 
chargé  de  faire  démolir  toutes  les  constructions, 
écluses  et  autres  ouvrages  qui  pourraient  gêner  la 
navigation  ou  embarrasser  la  chaussée  '.  Quelque 
temps  auparavant,  Louis  XII  avait  aboli  les  péages 
imposés  [lar  les  seigneurs  riverains  de  la  Loire  sur 

1.  Louis  XII,  Paris,  23  décembre  1499,  Oril..  t.  XXI,  p.  240. 
11  faut  lire  attenlivcmcnt  ce  document  pour  juger  des  frappantes 
ressemblances  que  ses  expressions  mêmes  ont  avec  celles  des 
cahiers. 
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les  li.ilrlici's  (|iii  (lt'SC('ii(l;iiciil  (MI  iciikhiI  ;i  ii'iil  le 
lliMivc.  lie  laissant  subsister  {}uc  les  droits  p.iyrs 
|(ar  la  cctinpagnie  des  marchands,  ijui  rachetaient 
par  une  redevance  annuelle  toutes  les  taxes  loca- 
les '. 

Quei(iues  années  plus  l;ii'd,  Ldiiis  \ll  Ht  l'.iire  une 
seconde  revision.  j)lus  r.idicide  i-ncure.  ({('<■  péages 
«'lablis  en  France.  J'our  mettre  un  tcrun:  aux  exac- 
liniisdes  seigneiu's.  qui  ran(;onnaient  les  marchands 
l'u  les  faisant  emprisonner  el  en  eordîsquant  leurs 
marchandises,  il  abolit  tous  les  péages  établis  depuis 
cent  ans  sans  octroi  de  lui  ou  de  ses  prédécesseurs. 
Dans  les  six  semaines  qui  suivaient  Tordre  qu'ils 
recevaient,  les  péagers  devaient  envoyer  au  parle- 
nuMit  de  Paris  les  titres  constitutifs  de  leurs  droits. 
|t(uir  les  faire  examiner  et  obtenir  un  arrêt  confir- 
mât if.  Jusqu'à  la  décision  définitive,  le  péage  demeu- 
rait suspendu.  Toute  écluse  et  pêcherie,  tout  moulin, 
devaient  également  produire  leurs  titres,  faute  de 
(puji  ils  devaient  être  détruits  dans  le  cours  de  l'an- 
née. Enfin,  la  compétence  du  parlenu-nt  de  Paris,  en 
pareille  matière,  était  instituée  au  préjudice  de  toute 
auti'e  juridiction  ^. 

Pendant  tout  son  règne.  Louis  Xll  s'efforça  de 
maintenir  ce  double  principe  :  interdiction  de  créer 
de  nouveaux  obstacles  au  transport  des  marchan- 
dises, et  application  rigoureuse  du  produit  des 
péages  anciens  à  l'entretien  des  routes.  Les  rece- 
veurs des  péages  pour  le  compte  du  roi  ou  pour  celui 
des  seigneurs  furent  déclarés  responsables  de  lexé- 
cution  des  travaux  ^.  Les  trésoriers  de  France  étaient 
chargés  d'inspecter  les  routes  et  de  faire  achever  les 

1.  Paris,  K;  juillet  ll!)8,  OxL.  t.  XXI,  p.  G-j. 
•2.  27  mai  ioO:;,  Ord..  t.  XXI,  p.  379. 
3.  l'f  juin  1510,  Ord..  t.  XXI.  p.   il8. 
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réparations  *.  Les  receveurs  et  officiers  du  roi,  ainsi 
([ue  les  barons  et  les  seigneurs,  ne  pouvaient  exiger 
des  habitants  et  des  riverains  de  concourir  à  la  dé- 
pense qu'en  cas  d'insuffisance  des  deniers  perçus 
au  péage  ^. 

C'est  ainsi  que  Louis  XII,  cédant  à  l'impulsion  du 
Parlement  et  à  un  sentiment  de  bonne  administration, 
favorisait  le  développement  commercial,  en  exécu- 
tant tidèlenuMit  les  vœux  des  États  Généraux.  Le  roi 
s'était-il  souvenu  des  cahiers  qui  réclamaient  si  énergi- 
quement  ces  réformes?  Nous  l'ignorons;  mais  assuré- 
ment les  vœux  des  États  avaient  exercé  une  influence 
indirecte  sur  les  conseillers  du  roi  et  sur  les  membres 
du  Parlement  qui  inspiraient  les  ordonnances. 

1.  20  octubre  1508,  art.  18,  OnL,   l.  XXI,  p.  378. 

2.  9  octobre  1301,  OnL,  t.  XXI,  p.  293. 
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lli'aclion  contre  la  politiqne  de  Louis  XI,  p.  10(1.  —  La  noblesse 
obtient  l'abolition  du  service  militaire  Rpatnit,  p.  110.  —  Elle 
réclame  la  restitution  du  droit  de  chasse,  p.  111.  —  Rachat  des 
terres  aliénées,  p.  ilIL  —  Rôle  de  la  noblesse  dans  les  armées, 
p.  114. 


Dans  le  roncci-t  de  protoslalinns  et  do  dolrniK^os 
(|iii  s'élevait  de  toutes  parts  contre  le  rèa:ne  de 
Louis  XI,  la  noblesse  ne  pouvait  demeurer  muelt(\ 
Plus  qu'aucun  ordre  elle  devait  se  plaindre  :  toute 
la  politique  du  père  de  Charles  YIII  avait  été  un 
effort  constant  vers  l'abaissement  des  privilèges 
nobiliaires;  il  avait  accéléré  par  tous  les  moyens  la 
ruine  des  souvenirs  féodaux,  et  avait  éloigné  de  la 
cour  les  seigneurs,  qui  sétaient  toujours  crus  maîtres 
de  la  personne  du  prince  :  on  peut  dire  qu'il  n'est 
point  un  acte  de  ce  règne  qui  n'ait  atteint  le  pouvoir 
de  la  noblesse,  diminué  son  influence  ou  choqué  ses 
Iraditions. 

Comment  concilier  l'irritation  légitime  des  sei- 
gneurs avec  la  singulière  brièveté  du  cahier  de  la  no- 
blesse? On  ne  peut  cependant  prétendre  qu'aux  États 
de  Tours  le  second  ordre  ne  fiU  pas  représenté  :  ses 
membres  formaient  presque  un  tiers  de  l'assemblée. 
Ils  auraient  donc  pu  faire  entendre  de  longues  do- 
léances; mais,  outre  que  trente  années  de  servitude 
les  avaient  habitués  à  se  taire,  une  autre  pensée  les 
guidait  :  ils  rêvaient  de  reconquérir  par  une  conduite 
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sage  et  habile,  sous  un  roi  presque  enfant,  ce  que  la 
politique  de  son  prédécesseur  leur  avait  fait  perdre. 
Hors  quelques  réparations  éclatantes  que  les  repré- 
sentants de  la  maison  d'Armagnac  venaient  solliciter 
avec  énergie  de  la  justice  royale,  leur  voix  ne  s'éleva 
pas  à  la  hauteur  de  leurs  griefs.  Malgré  ce  silence 
calculé,  nous  pouvons  découvrir,  sous  la  forme  mo- 
dérée de  leurs  doléances,  le  ressentiment  qui  couvait 
nu  fond  de  leurs  cœurs. 

Les  appels  trop  fréquents  tlu  ban  et  de  l'arrière- 
ban  étaient  le  premier  motif  de  leurs  plaintes  :  ils 
demandaient  à  nélre  convoqués  que  pour  la  défense 
du  royaume,  en  cas  d'absolue  nécessité,  et  par  le 
l'oi  en  personne,  après  mûre  délibération  de  son  con- 
seil. Le  service  gratuit,  qui  était  autrefois  l'honneur 
des  chevaliers,  soulevait  également  leurs  doléances. 
Tandis  que  les  frais  avaient  augmenté,  les  nobles 
s'étaient  appauvris;  puis,  vers  la  même  époque,  la 
coutume  de  payer  les  armées  s'étant  introduite,  les 
seigneurs  eux-mêmes  avaient  été  contraints  en 
maintes  occasions  de  soudoyer  ceux  que  le  service 
féodal  obligeait  jadis  à  les  accompagner  gi'atuite- 
ment. 

Aussi  demandent-ils  que  les  nobles,  lorsqu'ils 
«  seront  mandez,  soient  stipendiez  et  payez  de  leurs 
gaiges,  ung  chascun  raisonnablement,  selon  son 
estât,  affm  qu'ils  n'aient  cause  de  vivre  sur  b^  pén- 
ible »  ^  Ce  dernier  vœu  fut  admis  par  le  conseil  du 
roi,  qui  avait  tout  avantage  à  enlever  à  la  noblesse 
le  prestige  que  donne  un  grand  service  gratuit. 

La  seconde  demande  avait  une  portée  plus  grave  : 
les  nobles  voulaient  (pi(>.  dans  le  cas  de  convocation 
(lu   b.in  el    i\i'  ran'iè!-e-b;in,   ils  eussent    le  ilniil    de 

1.  Caliier^.  p.  dCÛ.  SI. 
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iii("!.'i- ;i\  rc  eux  les  gens  iiol)les  el  aulrTs  «  (|ui  souhz 
culx  lieniieiit  liefs,  sans  que  les  baillifz  et  seneehaulx 
l'oyaulx  puissent  eontraindre  leurs  ditz  louant  fiofz  à 
servir  le  roy  ailleurs  (|ue  en  irur  compagnie  *  ».  — 
C'était  le  l'établissement  d'un  droit  féodal  que  la 
royauté  sélait  elTorcée  depuis  trois  sièeles  d'ébranler 
et  de  détruire;  i^'était  permettre  au  suzerain  de  réunir 
autour  de  lui  ses  vassaux  armés.  De  là  au  droit  de 
guerre  j)rivée  il  n'y  avait  (pir  le  liasard  des  circon- 
slanees.  Personne  autour  du  jeune  roi  ne  voulait 
réagir  contre  cette  grande  unité  de  la  monarchie 
française,  que  depuis  cinquante  ans  des  événements  si 
divers  avaient  contribué  à  fortiiier.  La  réponse  tut 
absolument  défavorable  '-  :  les  baillis  et  les  séné- 
chaux conservèrent  leur  autorit(''  aux  d(''pens  des  sei- 
gneurs. 

Parmi  les  privilèges  dont  la  noblesse  demandait  la 
conservation,  aucun  ne  lui  tenait  plus  à  c(eur  que  le 
droit  de  chasse  :  il  avait  été  restreint  et  entravé  sous 
Louis  XI. 

Fidèle  à  sa  politique,  ce  roi,  qui  avait  au  plus  haut 
degré  le  goût  de  la  chasse,  donnait  cours  à   cette 

1.  Caliiei's,  p.  6(n,  §  2. 

2.  Le  chancelier,  daus  sa  dernière  harangue,  celle  du  11  mars, 
résumant  les  travaux  des  États  et  du  conseil,  dit  aux  députés  : 
"  Le  chapitre  de  la  noblesse  a  été  reçu  entièrement,  moins  un 
seul  article,  par  lequel  il  était  statué  que  les  seif^neurs  mène- 
raient sous  eux  leurs  vassaux  à  la  guerre.  ■■  (P.  Bi:j.)  Les  «  ré- 
lionses  faites  par  le  roi  «  (p.  704)  ne  contiennent  qu'un  ajour- 
nement :  «  11  en  sera  l'ait  au  bon  plaisir  du  roy,  et  y  pourvoira, 
quand  le  cas  y  escherra.  ..  Entre  la  harangue  du  chancelier  et 
la  réponse  que  nous  transcrivons,  le  doute  n'est  pas  possible. 
Cet  article  a  été  évidemment  rejeté.  La  guerre  put  seule  con- 
traindre Charles  VUI  à  permettre  aux  barons,  avant  son  départ 
pour  l'Italie,  de  se  mettre,  en  cas  de  danger,  à  la  tête  de  leurs 
vassaux,  pour  s'opposer  à  la  marche  de  l'ennemi:  mais  les 
périls  d'une  guerre  d'invasion  autorisent  et  justifient  les  me- 
sures les  moins  régulières. 
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passion,  en  attaquant  les  privilèges  seigneuriaux  et 
en  cherchant  jusque  clans  la  satisfaction  même  de  ce 
plaisir  un  nouveau  moyen  de  se  rendre  populaire. 
On  avait  fait  contre  les  i^eigneurs  chassant  la  grosse 
bête,  disaient  les  cahiers,  «  merveileuses  excecucions 
par  commissaires  et  gens  de  petit  estât,  dont  se  sont 
ensuys  plusieurs  maulx,  et  entre  les  autres  grans 
degastz  de  blez  par  les  bestes  sauvages,  auxquelles 
on  n'osoit  toucher,  et  estoient  les  bestes  plus  fran- 
ches que  les  hommes  *  ;  et  pour  ce  semble  que  lesditz 
nobles  doivent  estre  entretenus  en  leurs  anciennes 
prérogatives  et  privilèges  »  ^  Cet  ai'ticle  fut  admis 
sans  restriction. 

Les  nobles  réclamaient  en  outre  contre  certains 
excès  de  pouvoir  :  partout  où  le  prince  voulait 
chasser,  la  loi  féodale  lui  en  accordait  incontesta- 
blement le  droit;  mais  il  fallait  qu'il  s'y  trouvât  en 
personne,  et  aucun  de  ses  officiers  ne  pouvait  jouir 
par  délégation  de  ce  privilège.  Or  ses  grands  veneurs 
s'étaient  attribué  la  même  liberté  et  parcouraient  les 
propriétés  des  hauts  justiciers  «  tout  ainsi  comme  si 
le  roy  y  estoit  ».  Ils  n'hésitaient  même  pas  à  se  faire 
assister  par  les  hommes  et  les  serviteurs  du  proprié- 
taire. Les  cahiers  s'élevaient  à  bon  droit  contre  cet 
abus.  Le  roi  admit  la  requête,  et,  dès  le  mois  de 
mai  1485,  une  ordonnance  sur  la  chasse  défendit  aux 
veneurs  du  roi  de  chasser  dans  les  forêts  et  domaines 
des  gentilshommes  et  des  hauts  justiciers,  et  interdit 
de  contraindre  les  seigneurs  à  assister  à  la  chasse 
si  le  prince  n'y  est  en  personne  '.  Mais  laissons  ce 


1.  C'est  la  même  idée  que  les  Saxons  avaient  énergiqnenienl 
exprimée  en  surnommant  le  liis  de  Guillaume  le  Conquérant, 
passionné  pour  la  chasse,  le.  herijcr  de.<t  hètps  fauves. 

2.  Cahiers,  p.  668. 

:{.  AV.»;?  nos  in  propria  persona  interfuerinuts.  Voir  le  recueil 
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(Iruil,  qui  souleva  Laiil  de  passions  peiulaiiL  quelques 
siècles,  et  qui  ne  mériterait  pas  d'occuper  aujour- 
d'hui l'histoire  s'il  ne  servait  à  donner  la  mesure  de 
riiithu'nce  exercée  à  chaque  époque  par  la  noblesse. 

Les  cahiers  ne  nous  présentent  pas  l'énumération 
(les  privilèges  réclamés  par  les  seigneurs  :  ceux-ci 
sentaient  (}ue  de  haute  lutte  ils  ne  pourraient  les 
recouvrer.  Ils  cherchèrent  une  voie  détournée,  cl 
comme  les  guerres,  sous  Charles  VII  et  Louis  XI,  les 
avaient  ruinés,  ils  tentèrent  d'abord  de  reconquérir 
leur  fortune  évanouie.  Leur  indépendance  était 
perdue,  le  pouvoir  leur  échappait;  il  leur  fallait  s'en- 
richir ;i  lout  prix,  ou  du  moins  ne  pas  laisser  consa- 
crer leur  ruine;  or,  depuis  soixante  ans,  surchargés 
par  les  dépenses  de  la  guerre,  ils  avaient  vendu  ou 
hypothéqué  leurs  innnenses  domaines,  en  stipulant  la 
l'acuité  de  rachat  pendant  un  certain  laps  de  temps; 
mais  les  déceptions  étaient  venues,  l'argent  n'était 
pas  rentré  entre  leurs  mains,  et  le  délai  fatal  s'était 
écoulé  sans  qu'ils  pussent  exercer  leurs  droits.  Le 
cahier  demandait  au  pouvoir  royal  de  modifier  les 
contrats,  en  ordonnant  que  la  faculté  de  rachat  fût 
rouverte  au  profit  des  seigneurs  malgré  les  péremp- 
tions. Le  conseil  du  roi  permit  pendant  deux  ans 
le  rachat  des  biens,  hypothèques  ou  rentes  vendus 
depuis  l'an  1464,  moyennant  le  payement  du  prix 
principal,  «  des  arrérages  et  des  loyaux  coûts  du 
contrat  ». 

Un  moyen  plus  cflicace,  et  surtout  plus  prompt, 
s'offrait  d'arriver  à  la  fortune  :  la  noblesse  ne  pou- 
vait demeurer  loin  du  trône,  dont  l'éclat  lui  donnait 
la  vie;  il   lui  fallait  à  tout    prix  ressaisir   quelque 

de  Saiat-Yon  sur  les  eaux  et  forêts,  p.  160.  Voir  également  le 
t.  !'='■  du  Code  des  Chasses,  p.  106.  Ord.,  t.  XIX,  p.  ooo;  note  de 
.\f.  de  Pastorel. 

II.  -  8 
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débris  de  pouvoir,  entourer  le  jeune  roi  et  lui  inspi- 
rer ces  goûts  de  luxe  et  de  plaisir  qu'avait  bannis 
raustcritc  jalouse  de  son  père. 

Les  nobles  insistèrent  donc  sur  deux  points  :  la 
nécessité  pour  le  roi  de  se  servir,  «  en  sa  maison  et 
autour  de  sa  personne,  des  seigneurs  et  gentilzhoni- 
nies  des  pays  de  son  royaulme  »;  et  l'utilité  de  rem- 
placer dans  la  garde  des  forteresses  les  étrangers  «  par 
des  seigneurs  du  pays  où  lesdictes  places  sont  assises*». 

On  sait  que  la  défiance  de  Louis  XI  avait  écarté 
les  seigneurs  des  principaux  commandements.  Des 
Suisses,  des  Italiens,  ou  des  hommes  tirés  de  la 
foule,  créatures  entièrement  soumises  à  ses  caprices, 
avaient  succédé  partout  aux  barons.  Ceux-ci  récla- 
maient le  droit  de  défendre  les  premiers  les  fron- 
tières; de  toutes  les  ambitions  de  la  noblesse,  c'était 
la  plus  légitime.  Nul  ne  pouvait  contester  son  cou- 
rage et  sa  fidélité  devant  l'ennemi.  Dans  une  grande 
guerre,  les  étrangers  pris  au  service  de  Louis  XI  ne 
valaient  pas  les  fils  de  ceux  (|ui  avaient  chassé  les 
Anglais.  Charles  VIII  promit  de  songer  à  cette  ré- 
forme ;  mais  il  eut  soin  de  n'exécuter  que  les  vœux 
compatibles  avec  une  bonne  administration  du 
royaume.  Les  seigneurs  revendiquèrent  non  seule- 
ment les  frontières,  postes  d'honneur  pour  les  capi- 
taines, mais  les  commandements  militaires  et  tous 
les  offices  de  justice.  Il  ne  parait  pas  que  cette  der- 
nière demande  ait  jamais  été  accueillie;  mais,  au 
moment  du  départ  du  roi  pour  l'Italie,  en  septembre 
1494,  une  déclaration  datée  de  Lyon  -  vint  satisfaire 
aux  premières  doléances  de  la  noblesse  :  «  Il  ne  sera 
donné  des  gouvernements   qu'à  des   honmies  sûrs. 

1.  Caliiers,  chap.  de  la  noblesse,  p.  668  et  669. 

2.  Ord.,  t.  XX,  p.  -io3.  —  Garnier,  l.  XX,  p.  303  el  304.  — 
.Mém.  de  l'Acad.,  t.  XYI,  p.  ;237;  t.  XVII,  p.  oia. 
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('prouvés  par  leur  service,  naturels  du  ntyaunie.  et 
([iii  y  posséflen»iit  des  biens  assez  considérables  pour 
répondre  de  leur  lidélité....  Pour  attacher  plus  spc- 
eialenient  encore  la  noblesse  à  la  défense  du  royaume, 
et  fournir  des  emplois  convenables  à  une  iulinilé  dr 
gentilshonnnes  inutiles,  dans  l'état  aeluel.  à  Irur 
patrie,  il  devoit  être  nommé  des  commissaires,  pour 
faire  choix,  dans  chacune  des  six  provinces  fron- 
tières, de  iO  barons,  -40  chevaliers  et  100  gentils- 
hommes, qui  seroient  toujoui's  prêts  à  marcher  à 
l'eniuMni.  ainsi  (}u"à  la  garde  des  villes,  avec  leurs 
servi teui's  et  domestiques  K  »  L'iniluence  des  États 
de  Tours  sur  ce  document  est  si  évidente  qu'elle  n'a 
échappé  à  aucun  historien. 

En  résumé,  s'il  y  eut  dans  le  siècle  (pii  suivit  le 
règne  de  Louis  XI  une  réaction  en  faveur  de  la  Jio- 
blesse,  les  États  de  Tours  ne  furent  point  les  complices 
d'un  mouvement  qui  appartient  en  propre  aux  princes 
(pii  se  succédèrent  sur  le  trùne.  La  guerre  devint  de 
plus  en  plus  son  domaine  ;  encore  la  royauté  eut-elle 
soin  de  briser  les  traditions  féodales,  en  empêchant 
le  baron  de  marcher  à  la  tête  de  ses  vassaux.  C'est 
du  roi  et  non  de  la  naissance  que  le  seigneur  reçut 
désormais  le  droit  de  commander.  Son  indépendance 
('tait  irrévocablement  perdue  ;  il  ne  pouvait  plus  de- 
mander l'intluence  qui  lui  échappait  qu'à  la  gloire  des 
armes  et  aux  richesses  patrimoniales  que  les  grandes 
familles  allaient  mettre  tous  leurs  soins  à  amasser. 
C'est  ainsi  que  la  noblesse  forma  le  dessein  de  de- 
venir l'auxiliaire  du  pouvoir  royal  et  le  soutien  de  ce 
trùne  qu'elle  ne  pouvait  plus  dominer.  Elle  avait  été 
noblesse  de  fief,  elle  devenait  noblesse  d'épée,  en 
attendant  qu'elle  se  transformât  en  noblesse  de  cour, 

1.  Art.  2  el  4  de  la  déclaratiou  de  Lyon. 
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Désordre  des  gens  de  guerre,  p.  IIG.  —  Les  députés  deiuaudenl 
la  réduction  de  l'armée,  p.  117.  —  Leur  discussion  avec  le  con- 
nétable, p.  in.  —  Lutte  de  deux  systèmes  militaires,  p.  119. — 
Organisation  mixte  :  les  soudoyers  et  l'armée  féodale,  p.  121. 


On  doit  c(  noter  et  piteusement  considérer  rinjustice 
et  iniquité  en  quoy  a  esté  traicté  ce  povre  peuple,  car 
les  gens  de  guerre  sont  souldoyés  pour  le  deffende- 
ment  de  oppression,  et  ce  sont  ceulx  qui  plus  l'oppres- 
sent. Il  fault  que  le  povre  laboureur  paye  et  souldoye 
ceulx  qui  le  bâtent,  qui  le  deslogent  de  sa  maison,  qui 
le  font  coucher  à  terre,  qui  lui  ostent  sa  substance;  et 
les  gaiges  sont  baillez  aux  gens  d'armes  pour  les  pré- 
server et  dell'endre  et  garder  leurs  biens  K  » 

Voilà  en  quels  termes  les  cahiers  s'exprimaient  au 
sujet  de  l'armée  permanente.  Ces  quelques  lignes  résu- 
maient admirablement  le  sentiment  unanime  de  la 
nation.  Le  but  que  poursuivaient  les  députés  n'était 
pas  moins  net;  leur  volonté  était  de  pourvoir  à  deux 
choses  :  «  La  première  est  que  lesditz  gens  d'armes 
soient  baillez  à  gens  et  capitaines  desquels  on  puisse 
avoir  raison  et  justice,  si  faulte  y  a  esditz  gens  d'armes  ; 
l'autre  est  que  lesditz  gens  d'armes  gardent  les  ordon- 
nances, et,  si  ilz  font  griefz  au  peuple^  soient  pugnis 
par  les  juges  ordinaires  ^  » 

1 .  Cahiers,  p.  (i72. 

2.  Cahiers,  p.  Cûl 
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P(»ur  atteindre  ce  résultat,  l'opinion  générale  des 
mandataires  du  pays  tendait  à  faire  réduire  l'armée 
en  la  ramenant  au  chiffre  des  troupes  sur  pied  avant 
Louis  XI. 

<'  Ht  poiu"  ce  ((ue  le  roy,  (pii  est  la  seurté  du  royaume, 
ne  se  peut  {lasser  d'avoir  gens  d'armes,  il  semble  aus- 
ditz  Estats  que  le  nombre  que  avoit  le  roy  Charles  VU 
est  suffisant  pour  ce  a  quoy  lesdits  gens  d'armes  sont 
ordonnez,  attendu  l'union  du  royaume,  la  grant 
amour  que  tous  les  Estats  d'icelluy  ont  au  roy;  pour 
la  deffense  duquel,  si  la  nécessité  survenoit,  se  voul- 
droient  exposer,  corps  et  biens  ^  « 

Ainsi  la  nécessité  d'une  armée  permanente  était  dès 
lors  reconnue,  et  les  députés,  indignés  contre  les 
désordres  des  gens  de  guerre,  respectaient  néanmoins 
le  principe  d'une  force  régulière  au  service  de  la  paix 
générale.  C'est  là  un  fait  digne  de  remarque  et  qui 
montre  bien  le  caractère  des  députés  :  fermes  sans 
violence,  déterminés  sans  aigreur  ni  prévention,  ils 
auraient  été  capables  de  réformer  l'État  et  de  diriger 
sa  politique,  si  à  leur  incontestable  intelligence  ils 
avaient  joint  la  qualité  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de 
succès  parmi  les  hommes  :  l'esprit  de  suite. 

La  discussion  se  renouvela  à  deux  reprises  entre  le 
connétable  entouré  de  ses  capitaines  et  les  députés 
des  États. 

Les  gens  de  guerre  prétendaient  que  l'offre  des 
cahiers  représentait  seulement  2000  lances,  que  ce 
chiffre  était  radicalement  insuffisant,  ({u'il  fallait  son- 
gt>r  d'abord  à  la  Picardie,  incessamment  menacée  par 
les  Anglais  occupant  Calais  et  par  Maximilien  -  posté 

1.  Cahiers,  p.  616. 

2.  Gendre  de  Cliarles  le  Téméraire,  dont  il>vait  épousé  la 
fille  unique.  Marie  de  Bourgogne,  il  s'était  engagé  dans  une 
longue  guerre  contre  Louis  XI.  pour  soutenir  les  droits  de  sa 
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à  Douai,  puis  à  la  Normandie,  dont  les  côtes  devaient 
être  mises  en  état  de  défense.  Us  ajoutaient  qu'il  fal- 
fait  pourvoir  à  la  sûreté  du  duché  de  Bourgogne,  que 
cette  province  avait  auprès  d'elle  les  Allemands,  voi- 
sins menaçants  et  de  peu  de  foi  ',  et  que  ses  frontières 
devaient  être  toujours  armées.  En  résumé,  le  conné- 
table demandait  2500  lances  et  6000  hommes  de  pied. 

Cette  exigence  effraya  tellement  les  États,  que  tout 
eût  été  refusé  si  le  chancelier  ne  se  fût  jeté  dans  le 
débat  pour  calmer  les  esprits  et  les  préparer  à  des 
concessions.  Sa  parole  mielleuse  et  son  langage  orné 
étaient  merveilleusement  propres  à  séduire  des 
hommes  plus  épris  de  la  forme  que  du  fond  même 
des  discours,  tant  il  est  vrai  que  la  précision  et  la 
simplicité,  qui  sont  les  premières  conditions  de  l'élo- 
quence, n'ont  de  valeur  que  dans  les  siècles  les  plus 
éclairés. 

Le  chancelier  rappela  l'extrême  jeunesse  du  roi, 
qui  avait  un  besoin  d'autant  plus  grand  de  la  force 
matérielle  que  la  puissance  de  son  esprit  n'était  point 
encore  développée  ;  il  représenta  les  périls  qui  mena- 
çaient de  tout(^s  parts  la  France,  et  qui  pouvaient 
fondre  tout  d'un  coup  sur  elle.  Comme  tous  ceux  qui 
veulent  arracher  à  une  nation  le  vote  d'un  état  mili- 
taire excessif,  il  fut  contraint  d'exagérer  les  dangers 
que  courait  le  pays.  Puis  il  peignit  ce  que  devaient 


femme.  Comme  fief  mâle,  le  duché  de  Bourgogne  était  revenu 
à  la  couronne  de  France,  mais  toutes  les  autres  possessions 
allemandes  et  flamandes  de  Charles  le  Téméraire  étant  passées 
entre  les  mains  de  Maximilien,  Douai  avait  été  revendiqué 
par  l'héritier  des  ducs  de  Bourgogne,  ainsi  que  Lille.  Le  23  dé- 
cembre 1482,  le  traité  d'Arras  avait  consacré  les  prétentions 
de  .Maximilien,  mais  en  forçant  celui-ci  à  donner,  avec  une 
immense  dot,  sa  fille  Marguerite  au  dauphin  (Charles  VIII). 
C'est  ainsi  qu'il  était  à  Douai. 
1.  Periculosos  quidem  et  maie  fidos  viritio!<  (p.  314). 
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(•Irc  l;i  splendpui'  et  la  majesté  royales,  ce  (iiriiiic 
ai-mée  imprimait  de  sécurité  au  dedans,  de  respect  au 
dehors,  de  terreur  aux  pervers,  et  finit  en  conjurant 
les  députés  de  ne  rien  refuser  au  pouvoir  ^ 

Le  langage  des  États  était  bien  différent  :  leurs  dé- 
putés faisaient  remarqucu"  ffu"il  ne  s'agissait  pas  de 
détruire  l'armée,  mais  de  lui  donner  la  meilleui-c 
organisation  possible;  que  toute  la  question  était  de 
savoir  s'il  fallait  recourir  uniquement  aux  troupes  sti- 
|)endiées,  comme  on  semblait  le  vouloir,  ou  conserver 
une  armée  composée  de  gentilshommes  ;  que  dans 
létat  ilu  royaume  il  leur  paraissait  préférable  d'adop- 
ter un  système  mixte;  qu'il  fallait  conserver,  il  est 
vrai,  quelques  mercenaires  bien  disciplinés,  mais  que 
la  France  avait  toujours  été  riche  en  soldats  et  en 
braves,  et  qu'il  était  dérisoire  de  parler  avec  inquié- 
tude de  ses  moyens  de  défense;  ils  répétaient  avec 
un  grand  sens  que  ce  n'était  pas  dans  le  nombre  des 
gens  d'armes  que  consistaient  principalement  la  force 
et  le  salut  de  la  patrie,  mais  dans  l'amour  des  sujets  ; 
que  la  gloire  tout  extérieure  des  armes  était  impuis- 
sante ,  si  à  l'intérieur  la  politique  était  déraison- 
nable, que  personne  n'ignorait  combien  était  peu  en 
sûreté  un  roi  qui  est  craint  plus  qu'il  n'est  aimé  ;  évo- 
quant enfin  les  souvenirs  de  l'histoire,  ils  rappelaient 
que  les  tyrans  avaient  toujours  multiplié  ces  armées 
à  gages,  afin  d'inspirer  la  terreur  à  leurs  sujets  et  de 
gouverner  sans  frein  -.  Ils  montraient,  en  un  mot, 
((u'ime  armée  trop  nombreuse  pouvait  amener  à  la 

1.  Masselin,  p.  33o. 

2.  Tout  le  passage  qui  suit  mérite  d'être  cité.  «  Mais  qu'on  en 
vienne  à  combattre  contre  l'ennemi,  n'avez-vous  pas  les  nobles 
et  un  peuple  fidèle,  tous  remplis  d'énergie  et  de  bonne  volonté? 
Nous  pensons  aussi  qu'eu  accroissant  outre  mesure  la  quantité 
des  soldats  soudoyés,  on  grève  la  nation,  et  que  le  trône  en 
est  moins  stable  et  moins  solide.  Commençons  donc  par  cher- 
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fois  la  ruine  et  le  despotisme.  Les  députés  de  Tours 
entrevoyaient  ainsi,  à  la  fin  du  moyen  âge,  au  seuil  de 
l'ère  moderne ,  les  premiers  termes  de  l'insoluble 
problème  qui  tient  dans  une  douloureuse  incertitude 
lesprit  de  tous  ceux  qui  veulent,  en  temps  de  paix, 
imposer  une  limite  à  l'état  militaire. 

Les  États  Généraux,  tout  en  indiquant  leur  pré- 
férence pour  la  gratuité  du  service ,  n'osèrent  pas 
cependant  proposer  une  suppression  complète  des 
troupes  soldées  :  ils  ne  voulaient  pas ,  dirent-ils, 
rompre  avec  une  coutume  déjà  invétérée,  mais  ils 
tenaient  à  arrêter  le  pouvoir  sur  la  pente  où  il  se  lais- 
sait trop  facilement  entraîner.  Aussi,  remontant  de 
vingt  ans  en  arrière,  demandaient-ils  avec  insistance 
que  le  nombre  des  soudoyés  ne  dépassât  pas  celui 
qui  existait  sous  Charles  VII  K 

Pendant  que  cette  question  s'agitait  dans  le  sein 
des  États,  le  conseil  du  roi  était  lui-même  dans  la 
plus  grande  perplexité.  Si  la  majorité  des  conseillers 
appuyait  le  connétable,  un  parti  très  puissant,  fortifié 
par  les  rancunes  personnelles  des  seigneurs  et  par  les 
souvenirs  des  coutumes  féodales,  réagissait  contre  les 
efforts  nationaux  de  Louis  XL  Avec  l'ardeur  de  toutes 
les  réactions,  les  princes  écartés  par  le  feu  roi  de- 
mandaient la  réorganisation  de  ces  armées  de  cheva- 
liers oîi  ils  auraient  retrouvé,  avec  la  poésie  du  passé, 
leur  puissance  évanouie. 

cher  l'amour  des  sujets,  pour  qu'ils  aient  toujours  de  la  joie 
en  contemplant  leur  roi,  pour  qu'ils  prennent  les  armes  avec 
enthousiasme  pour  sa  défense  et  pour  celle  du  royaume  et 
qu'ils  exposont  librement  et  bravement  aux  dangers  leurs  biens 
et  leur  propre  vie.  Quoi  de  plus  beau  pour  un  roi?  quelle 
garantie  plus  certaine  pour  sa  sécurité"?  Quel  bonheur  est  pré- 
férable à  celui  de  vivre  au  milieu  de  tout  un  peuple  qui  fait 
des  vœux  pour  son  souverain?....  >-  (.Masselin.  p.  311.) 
1.  Masselin,  p.  .371. 
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La  luKo  était  donc,  à  vrai  dire,  établie  entre  les 
intérêts  de  la  noblesse,  qui  s'eflbrçait  de  restreindre 
les  forces  militaires,  et  la  royauté,  qui  voulait  à  tout 
prix  les  conserver.  Dans  ce  conflit,  la  nation  s'éloi- 
gna de  son  allié  ordinaire  :  opprimée  par  les  excès 
des  grandes  compagnies,  pillée  par  les  gens  d'armes, 
elle  voulait  à  tout  prix  arrêter  ces  désordres.  C'est 
alors  qu'apparut  dans  ses  souvenirs  l'image  de  ces 
armées  improvisées,  qui  réunissaient  les  vassaux  à 
l'appel  du  seigneur.  Elle  ne  se  rendit  pas  compte  de 
ce  retour  vers  la  féodalité;  elle  ne  vit  que  la  suppres- 
sion des  gens  d'armes  avec  leurs  violences,  et  le 
départ  des  Suisses,  instruments  dociles  des  volontés 
tyranniques  du  prince.  Elle  rêva  la  délivrance  et,  au 
travers  des  légendes  nationales  pleines  des  hauts  faits 
de  Xaintrailles  et  de  Dunois,  elle  voulut  remonter  aux 
coutumes  du  règne  qui  les  avait  produits.  Illusion 
naturelle  à  tous  les  pays  et  à  tous  les  temps!  Le 
peuple  attribue  aux  siècles  écoulés  tout  le  mérite  des 
noms  glorieux  qui  ont  survécu  à  l'oubli,  et  l'écho  des 
récits  populaires  ne  redit  point  les  plaintes  et  les 
gémissements  des  contemporains. 

Dans  ce  grave  débat,  la  royauté,  la  noblesse  et  le 
tiers  état  se  plaçaient  à  des  points  de  vue  bien  diffé- 
rents. La  noblesse  ne  songeait  qu'à  recouvrer,  par 
l'organisation  militaire,  l'influence  que  Louis  XI  avait 
voulu  lui  arracher;  la  masse  de  la  nation  voulait 
avant  tout  échapper  au  service  militaire  et  proscrire 
les  mercenaires  étrangers  qui  lui  semblaient  une 
incessante  menace.  Enfin  la  royauté,  ne  se  souciant 
pas  de  laisser  à  la  noblesse  le  privilège  des  armes  et 
craignant  de  le  donner  au  peuple,  voulait  maintenir 
en  équilibre  les  éléments  qui  devaient,  suivant  elle, 
constituer  les  forces  militaires;  c'est  dans  cette  vue 
qu'à  côté  des  gens  d'armes,  appartenant  à  la  noblesse. 
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elle  voulait  former  un  corps  semblable  aux  francs- 
archers  récemment  détruits  par  Louis  XI,  et  main- 
tenir en  France  un  corps  de  Suisses  qui  pût  toujours 
assurer  au  roi  la  prépondérance. 

Telle  fut  la  conduite  qui  prévalut,  en  définitive, 
dans  les  affaires  militaires.  Les  gens  d'armes  furent 
conservés,  les  Suisses  bientôt  rappelés  et  l'institution 
des  francs-archers  rétablie  sous  un  autre  nom*.  C'est 
en  combinant  ces  trois  forces  que  Charles  VIII  devait 
entreprendre  la  guerre  d'Italie. 

1.  Nous  trouvons,  à  la  date  du  8  décembre  1485  {Ord.,  XIX, 
614),  une  lettre  du  roi  au  bailli  de  Caen  afin  de  le  prier  de 
consulter  les  personnes  les  plus  compétentes  de  son  bailliage 
sur  la  manière  de  former  une  milice  de  gens  de  pied.  Les 
francs-archers  furent  plus  lard  rétablis  sous  le  nom  de  rnortes- 
payps.  Voir  Godefroy,  OKs.  sur  l'hisf.  de  Charlpx  VIII.  p.  502. 


RESUME  ' 


Arrivé  au  terme  de  cet  examen  minutieux  des 
ealiiers  et  des  procès-verbaux,  nous  pouvons  fixer 
nos  idées,  et  porter  un  jugement  sur  l'attitude  et  les 
i-ésultats  des  Etats  Généraux  de  148i. 

11  y  a  deux  points  qu'il  faut  diviser  complètement 
dans  notre  appréciation  :  l'intelligence  administra- 
tive et  la  portée  politique.  Les  États  avaient  le  senti- 
ment des  besoins  immédiats  ;  ils  savaient  discerner 
les  abus  et  indiquer  le  remède.  S'agissait-il  de  tou- 
cher à  la  constitution  de  l'Etat,  d'atteindre  le  mal 
dans  sa  racine,  leur  courage  se  changeait  en  fai- 
blesse, la  crainte  s'emparait  de  leur  cœur  et  les  fai- 
sait reculer  devant  l'accomplissement  de  leur  tâche. 

On  sentira  combien  est  vraie  cette  distinction,  si 
l'on  passe  en  revue  la  série  des  réformes  souhaitées 
et  obtenues  par  les  députés. 

Nous  avons  vu  quels  efforts  ils  déployèrent  pour 
réduire  le  chiffre  de  l'impôt  :  ils  revendiquèrent  le 
vote  des  subsides,  eurent  soin  de  ne  les  accorder 
qu'à  titre  de  don  et  d'octroi,  blâmant  ainsi  indirecte- 
ment l'abandon  coupable  des  États  de  1439.  Enfin, 
ils  n'hésitèrent  pas  à  critiquer  certaines  taxes,  et,  lors- 
qu'ils s'occupèrent  de  la  perception ,  ils  soutinrent 

1.  Voir,  à  la  fin  du  précédent  volume,  Addition  B,  la  lettre  du 
duc  de  Bretagne,  donnant  des  éclaircissements  précieux  sur  les 
résultats  de  la  session. 
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énergiqucment  la  constitution  d'une  hiérarchie  uni- 
que de  receveurs  royaux,  et  demandèrent  la  consti- 
tution de  toutes  les  provinces  en  pays  d'État,  votant 
et  répartissant  chaque  année  leurs  impôts,  comme  le 
Languedoc,  la  Normandie  ou  le  Dauphiné. 

Les  dangers  de  l'indiscipline  dans  une  armée  per- 
manente, mal  organisée,  et  les  maux  que  les  compa- 
gnies errantes  causaient  à  l'agriculture,  rejetèrent 
les  États  vers  les  souvenirs  des  armées  de  Charles  Yll. 
Ils  réclamèrent  une  organisation  mixte,  dans  laquelle 
le  service  gratuit,  mêlé  dans  une  juste  harmonie  à 
celui  des  troupes  soudoyées,  empêchât  l'absorption 
de  l'élément  national. 

Réformer  les  abus  de  la  justice,  supprimer  les  com- 
missions extraordinaires,  ramener  à  une  puissante 
unité  couronnée  par  les  parlements  cette  multitude 
de  juridictions,  produits  dégénérés  et  corrompus  du 
régime  féodal  en  décadence,  tel  fut  l'effort  constant 
des  cahiers. 

Ils  comprirent  que  la  hiérarchie  judiciaire  serait 
vaine  sans  la  fixité  des  lois  :  ils  demandèrent  la 
rédaction  des  coutumes  et  la  réunion  des  ordon- 
nances en  une  collection  mise  à  la  portée  de  tous. 

Les  ordres  privilégiés  firent  moins  entendre  leurs 
doléances  personnelles  que  celles  de  la  nation.  Si  les 
chapitres  particuliers  à  la  noblesse  et  au  clergé  nous 
offrent  quelques  demandes  spéciales,  elles  ne  vien- 
nent jamais  heurter  le  vœu  général.  La  noblesse, 
repoussée  par  Louis  XI,  sollicite,  en  quelque  sorte 
humblement,  à  rentrer  en  grâce  et  à  se  rapprocher 
de  la  cour;  le  clergé  souhaite  le  rétablissement  d'une 
digue  qui  empêche  les  exigences  de  la  cour  de  Rome. 

Enfin,  les  Etats  réclamèrent,  avec  autant  d'auto- 
rité que  d'intelligence,  l'abaissement  des  barrières 
commerciales  qui  divisaient  les  provinces  et  empê- 
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cliaieul  l;i  circiilalicjn  des  marchandises.  Ils  signa- 
lèrent la  réparation  et  la  mise  en  état  des  routes, 
comme  le  premier  moyen  d'accroître  la  prospérité 
générale. 

Ainsi,  aucune  des  branches  de  l'administratiuii  du 
l'oyaume  n'échappa  à  leur  consciencieux  examen. 
Justice,  linances,  commerce  appelèrent  tour  à  tour 
li>nr  attention,  et,  dans  toutes  ces  matières  diverses, 
ils  apporlèrent  autant  de  hardiesse  dans  leurs  do- 
léances que  de  discernement  dans  leurs  vœux.  Ils 
clierchèrent  à  améliorer  les  institutions,  jamais  à 
usurper  le  pouvoir;  ils  voulaient  le  |irogrès  et  non  le 
bouleversement.  «  On  ne  les  vil  point,  comme  réc'he- 
vinage  et  l'Université  de  Paris  eu  1U3,  présenter  un 
système  nouveau  dadministration.  Le  règne  de 
Louis  XI  n'avait  rien  laissé  à  concevoir  en  ce  genre 
d'important  ni  de  possible.  Il  n'y  avait  plus  quà 
glaner  après  lui,  ou  quà  détendre  les  ressorts  du 
gouvernement,  (pi'il  avait  forcés  sur  tous  les  points, 
([u"à  demander  laccomplissement  de  ses  projets 
restés  en  arrière,  et  la  guérison  des  maux  qu'il  avait 
causés  par  la  fougue  et  les  égarements  de  sa  volonté 
absolue  '.  » 

Ils  surent  comprendre  cette  tâche  ,  et  ils  sefTor- 
cérent  de  l'accomplir. 

Rien  n'est  donc  plus  injuste  que  de  refuser  aux 
États  Généraux  le  sens  pratique  ;  ils  l'avaient  autant 
et  plus  qu'aucun  pouvoir  au  xv*^  siècle.  Voyons  main- 
tenant s'ils  avaient  au  même  degré  l'esprit  politique. 

Ils  voulaient  réformer  l'État  sans  secousses.  L'idéal 
du  gouvernement  était  pour  eux  ce  règne  de  Charles  YII, 
qui  avait  relevé  tant  de  ruines  et  qui  avait,  on  peut  le 
dire,  ressuscité  la  France.  Ils  souhaitaient,  avec  la  con^ 

1.  Aug.  Thierry,  Histoire  du  Tiers  ElaL  p.  71. 
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viction  la  plus  ardente,  rexécution  sincère  do  leurs 
vœux.  Que  firent-ils  pour  atteindre  ce  but? 

11  fallait  d'al)urd  reconstituer  le  conseil  du  roi.  Cette 
tâche  leur  était  facile  :  tout  le  monde  était  d'accord 
pour  la  conlier  à  leur  initiative.  Princes,  seigneurs, 
conseillers  attendaient  leur  résolution  :  se  décider 
promptement,  agir  vite  était  la  seule  condition  indis- 
pensable au  succès.  Les  délibérations,  remises  de  jour 
en  jour,  ne  s'ouvrirent  que  trois  semaines  après  le 
commencement  de  la  session.  La  timidité  et  plus 
encore  la  corruption  avaient  déjà  pénétré  dans  les 
âmes.  Au  lieu  de  l'énergie,  on  ne  trouva  que  l'hésita- 
tion, douloureux  avant-coureur  de  toutes  les  défaites. 
L'ambition  vulgaire,  qui  n'est  au  fond  que  la  cupi- 
dité, vint  diviser  les  esprits  et  les  détourna  de  leur 
voie  généreuse.  En  vain  (pudques  âmes  délite,  en  vain 
des  orateurs,  dont  la  France  doit  être  fîère,  tentèrent- 
ils  de  ramener  au  devoir  une  majorité  que  la  peur  et 
la  lâcheté  précipitaient  vers  une  servitude  volontaire. 
Ils  furent  acclamés,  mais  ne  persuadèrent  pas  des 
hommes  aveuglés  par  la  passion  étroite  des  intérêts 
personnels. 

On  demanda  et  on  ol^tinl,  il  est  vrai,  la  promesse 
dune  convocation  bisannuelle  des  Etats  Généraux  ; 
mais,  quand  il  s'agit  de  léguer  à  un  j^ouvoir  tout-puis- 
sant pendant  la  jeunesse  du  roi  la  mission  d'exécuter 
les  engagements  qui  liaient  la  royauté,  on  livra  aux 
princes  la  charge  de  composer  comme  il  leur  plairait 
le  conseil  qui  allait  disposer  pendant  huit  ans  des 
destinées  du  pays.  Jamais  aucune  assemblée  délibé- 
rante n'avait  rencontré  une  occasion  aussi  favorable 
de  saisir  légalement  et  sans  efi'ort  violent  la  conduite 
des  affaires.  C'était  une  conjoncture  unique  dans 
l'histoire,  et  la  postérité  ne  doit  pas  pardonner  aux 
hommes  qui  l'ont  laissée  échapper. 
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Quelles  qu'aieiiL  pu  être  les  fautes  des  députés  de 
Tours,  on  ne  peut  pas  conclure  de  leur  indécision  que 
lu  France  fût  incapable  à  la  lin  du  xv^  siècle  de  se 
gouverner  elle-même.  Si  ce  jugement  sévère  doit  être 
porte  sur  un  temps,  s'il  doit  frapper  im  siècle  parce 
(pi'une  assemblée  s'est  montrée  servile,  parce  qu'une 
majorité  sans  autre  discipline  que  la  peur  s'est  incli- 
née devant  tous  les  caprices  du  pouvoir  absolu,  il 
faut,  hélas  !  désespérer  de  certaines  nations  et  les 
croire  incapables  de  ce  gouvernement  libre  dont  l.i 
réalisation  peut  paraître  bien  lointaine  à  certaines 
générations,  mais  qui  ne  saurait  disparaître  à  aucune 
époque  de  l'horizon  d'un  grand  peuple. 

En  somme,  peu  de  caractères,  une  majorité  mobile 
t'I  facile  à  séduire,  une  conduite  pleine  d'inexpérience, 
et,  à  côté  de  ces  défauts,  une  intelligence  réelle  des 
nécessités  du  temps,  un  esprit  ouvert  aux  besoins  de 
la  France,  un  jugement  sûr,  voilà  quels  furent  les 
traits  saillants  d'une  assemblée  qui  ne  fut  réunie  que 
deux  mois  et  dont  l'influence  devait  se  prolonger 
pendant  plus  de  trente  ans  et  se  faire  sentir  sous  deux 
règnes. 
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Il  nous  a  paru  utile  d'indiquer  dans  un  double 
tableau  les  résultats  immédiats  des  États  de  Tours  et 
leurs  conséquences  indirectes. 

Le  premier  tableau  renferme  toutes  les  ordonnances, 
lettres  ou  déclarations,  qui  contiennent  dans  leur 
préambule  la  preuve  quelles  ont  été  rédigées  à  la 
requête  des  députés  des  provinces. 

Le  second  tableau  comprend  la  période  qui  s'étend 
jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XII.  Nous  avons  rap- 
porté tous  les  actes  législatifs  d'intérêt  général.  Quel- 
ques-uns portent  la  trace  incontestable,  quoique  tacite, 
de  rinfluence  des  États.  Tous  se  ressentent  de  l'impul- 
sion féconde  que  les  députés  ont  donnée  à  l'adminis- 
tration du  royaume  et  qui  s'est  prolongée  sous  deux 
régnes.  On  trouvera  donc  dans  ce  tableau  la  démon- 
stration des  efforts  de  Charles  VIII  et  de  Louis  XII 
pour  satisfaire  les  vœux  des  Cahiers  de  Tours. 
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ACTi:S   ROYAUX 

DONNÉS   A    LA    HKQCÈTE  DES    DÉPUTÉS   SOUS    L'INFLUENCE   IMMÉDIATE 

DES    ÉTATS    DK    TOI'RS 


Mdntilz,   janvier 

l'iSi. 
Plcssis- les -Tours , 

janvier  liSi. 
Miintilz  -  les-Tours , 

février  liSi. 
Montilz  -  les-Tours , 

février  llSi. 
Monlilz-les-Tours , 

li  février  liSî. 
Miinlilz- les-Tours, 

dernier  févr.  1184. 
i'iessis- les -Tours  , 

5  mars  li84. 

Tours,  S  mars  1484. 


Tours,  8  mars  1484. 

Tours,  8  mars  1484. 
Tours,  8  mars  1484. 

Tours,  S  mars  1  iS4. 
Tours,  S  mars  1484. 


Tours,  8  mars  14S4. 
Tours,  8  mars  1484. 


Tours,  26  mars  1 484. 
Tours,  mars  1484. 

Tours,  mars  1484. 

Tours,  mars  1484. 

Tours,  mars  1484. 

Tours,  10  mars  1484. 

Toulouse,  3  juillet 
1484. 

Orléans,  16  sep- 
tembre 1485. 


Confirmation  des  exemptions  et  privilèges  do 

la  ville  de  Dieppe. 
Confirmation    de  plusieurs   lettres  en  faveur 

de  la  ville  de  Niort. 

Conûrmation  des  privilèges  des  habitants  de 
Louviers. 

Confirmation  des  privilèges  de  la  Franche- 
Comté. 

Restitution  à  l'échevinage  de  Bourges  de  tous 
ses  anciens  privilèges. 

Lettres  en  faveur  des  marchands  étrangers 
qui  voudraient  s'établir  à  Montpellier. 

La  jouissance  des  biens  d'Armagnac  est  resti- 
tuée aux  enfants  du  duc  de  Nemours.  — 
Voyez  dans  le  même  sens,  XX,  288. 

Déclaration  portant  que  les  habitants  du  res- 
sort du  Parlement  de  Toulouse  ne  peuvent 
en  être  distraits  par  évocation,  ni  autrement. 

Ord.  sur  la  levée  de  l'impôt  voté  par  les  Etats. 
(Bibl.  nat.,  F.  Fr.  25.  716,  p.  21.) 

Décl.  semblable  en  fav.  des  hab.  du  Dauphiné. 

Lettres  en  faveur  des  habitants  du  Languedoc 
(Francs-Fiefs  et  nouveaux  acquêts.) 

Suppression  do  plusieurs  sièges  dans  la  séné- 
chaussée du  Quercy  ;  conservation  des  sièges 
de  Montauban  et  de  Cahors. 

Lettres  concernant  les  réclamations  faites  par 
les  habitants  de  la  Bourgogne  à  propos  de 
certains  privilèges. 

Ordonnance  sur  les  monnaies. 

Révocation  de  péages  établis  depuis  la  mort 
de  Charles  VII  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  eau  et  par  terre. 

Suppression  des  péages  sur  la  Loire. 

Ordonnance  rendue  à  la  requête  des  députés 
du  Languedoc  concernant  le  droit  écrit,  etc. 

Lettres  concernant  des  privilèges  pour  le  Lan- 
guedoc (commerce  par  mer  et  par  terre). 

Lettres  abolissant  le  droit  d'aubaine  et  accorr 
danl  aux  étrangers  la  liberté  de  tester. 

Lettres  confirmant  aux  États  du  Languedoc 
le  droit  exclusif  de  voter  l'impôt. 

Lettres  abolissant  les  foires  de  Lyon. 

Lettres  déclarant  qu'à  Tours  huit  ordonnances 
ont  été  rendues  à  la  requête  du  Languedoc. 

Ord.  donnant  force  exécutoire  aux  réponses 
faites   sur  le   cahier   partie,   du   Languedoc. 
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TABLEAU    CHRONOLOGIQUE 

DES  ACTES  LÉGISLATIFS   d'iNTÉRÉT   GÉNÉRAL   SOUS   CHARLES   VIII 
ET   LOUIS   XII 


Affaires 
ecclésias- 
tiques. 


Charles  VIII. 


Louis  XII. 


Jusiic 


Charles  VIII. 


Tours.  16  sept. 
1491. 


Montilz,  mars 

1495. 
L  V  o  n ,    juin 

1510. 


É  V  r  e  u  X  ,    23 
mars  14S4. 


Plessis,4  févr. 
1486. 

Tours,   8   mai 
14S9. 


Paris,  juillet 
1493. 

Paris,  juillet 
1493. 

Amboise  ,  11 
d  é  c  e  m  b  re 
1493. 

Lvon,  27  nov. 
"1495. 


Donj  on-en- 
Bourbonnais, 
2  août  1497. 

Amboise,  22 
déc.  1497. 

Blois,  13  avril 
1497. 


Instructions  du  roi  aux 
commissaires  envoyés  a. 
Rome  pour  revendiquer 
les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane.  Cahiers,  p.  665. 

Lettres  sur  la  collation  des 
bénéfices.  C,  p.  662. 

Ordonnance  relative  à  l'exé- 
cution des  conciles  de 
Bile  et  de  Constance  et 
de  la  Pragmatique.  C, 
p.  662,  670. 


Lettres  portant  défense  de 
donner  à  des  laïques  des 
offices  de  conseillers 
clercs  au  Parlement  et 
réciproquement. 

Réduction  des  sergents 
royaux  dans  le  bailliaare 
de  Touraine.  C,  p.  691. 

Lettres  portant  défenses  de 
vérifier  des  lettres  de 
dons  des  amendes,  autre- 
ment que  pour  la  moitié. 

Ordonnance  sur  le  fait  de 
la  justice.  C,  p.  680  et 
suiv. 

Ordonnance  sur  les  devoirs 
des  greffiers  et  leurs  obli- 
gations. 

Lettres  concernant  les  droits 
et  les  prérogatives  des 
maîtres  des  requêtes  de 
l'hôtel. 

Erection  du  parlement  de 
Bretagne,  et  règlement 
sur  la  tenue  des  grands 
jours.  C,  p.  688. 

Edit  sur  l'organisation  du 
grand  conseil. 

Lettres  concernant  les  au- 
diences que  les  rois  don- 
naient au  peuple.  C.,p.681. 

Lettres  patentes  qui  confir- 
ment le  parlement  et 
contiennent  le  tableau 
des  membres  dont  il  sera 
composé. 


XX,  290 


XXI,  420 


XIX,  491 

684 

XX,  233 

386 
411     ! 

428 

488 

XXI,  4 

XX,  631 
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Louis  XII, 


Législa- 
tion. 


Charles  YIII. 


Paris, tSjuiliet 

1498. 
Blois,    mars 

1198. 

Montilz-snus- 
Ulois,  avril 
li98. 

Blois,  9  mai 
1199. 


Paris,    S   juin 
li99. 

Lyon,    juillet 
1  199. 

Orléans,      22 
(léc.  1199. 


Lyon,    juillet 

1501. 
Blois.  1 1  nov. 

i:>U7. 


Blois,   26  fév. 
ijlO. 


Blois.  20  déc. 
1512. 


Gien,  14  nov. 
1184. 


iMontilz-les- 
Tours,  9  oc- 
tobre 1490. 


Montilz-les  - 
Tours.  28 
janv.   1493. 


Montilz-les  - 
Tours  .  2  8 
janv.  1193. 


Orf^aniaalion  du  ^rand  con- 
seil. C,  p.  080. 

Ordonnance  sur  la  justice 
et  la  police  du  royaume. 
C,  p.  080  et  suiv. 

Edit  portant  érection  de 
l'échiquier  de  Normandie 
en  parlement.  C,  p.  089. 

Lettres  relatives  au  mode 
de  nomination  des  con- 
seillers du  parlement  du 
Daupliiné.  C.,  p.  082. 

Règlement  sur  l'exécution 
de  l'ordonnance  du  mois 
de  mars  1498. 

Ordonnance  relative  à  l'ad- 
ministration de  la  justice 
au  Cliàtelct  de  Paris. 

Défense  aux  officiers  de 
contrevenir  aux  ordon- 
nances et  d'avoir  égard 
aux  lettres  de  dispense 
qui  leur  seraient  adres- 
sées. C,  p.  094. 

Création  et  organisation  du 
parlement  de  Provence. 

Ordre  à  l'échiquier  de  Nor- 
mandie d'enregistrer  les 
ordonnances  sur  la  jus- 
tice. 

Ordonnance  ayant  pour 
objet  l'abréviation  des 
procédures  en  Bretagne. 

Suppression  du  privilège 
appartenant  à  quelques 
églises  de  délivrer  les 
coupables  de  certains 
crimes. 


Défense  de  faire  don  du 
produit  des  droits  d'au- 
baine, confiscations, 
amendes  et  fixation  de 
leur  destination.  G. .  p. 
692. 

Ordonnance  pour  la  pour- 
suite et  punition  des  de- 
vins enchanteurs,  faiseurs 
de  pronostics,  nécroman- 
ciens. 

Commission  pour  la  réfor- 
mation des  coutumes  lo- 
cales en  général,  et  plus 
particulièrement  de  celle 
de  Lorris.  C,  p.  094. 

Lettres  du  roi  pour  la  réfor- 
matioa  et  la  rédaction 
des  coutumes.  C,  p.  694. 


XXI,  30 


177 


220 


228 


233 


247 
280 


350 


XXI,  413 


XX,  252 


431 


432 


132 
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Législa- 

Charles VIII. 

Moulins.    2 

Lettres  sur  la  publication 

tion. 

sept.  1497. 

Amboise,     15 
mars  1497. 

des  coutumes  rédigées  par 
ordre  du  roi.  C,  p.  694. 
Lettres  patentes  sur  la  ma- 
nière   de    procéder    aux 
rédactions  des  coutumes. 
C.  p,  694. 

XXI,  6 

18 

Louis  XIL 

Paris,  14  juil- 
let 149S. 

Blois,  4  mars 
1505. 

Grenoble ,     2 

Lettres  portant  que  le  pays 
de  Languedoc  sera  gou- 
verné par  les  dispositions 
du  droit  écrit. 

Lettres  relatives  à  la  rédac- 
tion   de   diverses   coutu- 
mes. C,  p.  69i. 

Rédaction  des  coutumes  du 

63 
332 

avril  150G. 

bailliage  de  Touraine.  Id. 

351 

Blois,  19  dée. 

Rédaction  de  diverses  cou- 

1508. 

tumes.  C  p.  694. 

400 

Blois,  18  sept. 

Rédaction  de  diverses  cou- 

1509. 

tumes.  C,  p.  694. 

402 

Lyon,  31  mai 

Lettres  relatives  à  la  rédac- 

1510. 

tion  des  coutumes  d'Au- 
vergne. C  ,  p.  694. 

413 

Lvon,  12  juin 

Lettres  relatives  à  la  rédac- 

1510. 

tion  des  coutumes  d'Au- 
vergne. C,  p.  694. 

415 

Blois,  21  janv. 

Lettres  pour  la  publication 

1510. 

des  coutumes  de  la  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris. 
C,  p.  694. 

442 

Domaine. 

Charles  VIII. 

Monlargis.  27 
déc.  1484. 

Amboise.  4 
mars  1490. 

Paris,  24  juin 
1492. 

Lettres  concernant  les  alié- 
nations du  domaine  du  roi 
faites  sous  Charles  VII  et 
depuis  sa  mort.  C,  p.  675. 

Vérification   à  la  Chambre 
des  comptes. avant  d'avoir 
effet,  des  dons  de  foires, 
de    marchés,    affranchis- 
sements, amortissements, 
anoblissements  et  autres 
semblables. 

Ordonnance  portant  que  les 
lettres  de  dons  et  aliéna- 
tions du  domaine   seront 
portées  à  la  Chambre  des 
comptes.  C,  p.  675. 

XIX.  r.o 

XX,  281 
332 

Louis  XII. 

Angers,  5  fév. 
1498. 

Blois.  19  fév. 
1499. 

Réduction     à    moitié    des 
dons    de    lods,    ventes, 
quints,     droits     seigneu- 
riaux,   épaves,    amendes 
et  confiscations. 

Union   au   domaine   de    la 
couronne,    des    greffes, 
sceaux,  geôles  et  prisons 
de  diverses  provinces.  C, 
p.  676. 

XXI.  150 
252 
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ryj 


liiiliùls. 

Cliarles  VIII. 

Poissv,  18  déc. 

1-iSS. 
L  Yon,     nov. 

Ordonnanoo    sur    l'imposi- 
tion foraine. 

Ordonnances    sur    les    ga- 
belles   pour    rétablir    la 
liberté  du  fournissement 
des  greniers  à  sel.  C,  p. 
678. 

XX,  105 
253 

Paris,   18  fcv. 

liyû. 

Ordonnance  ]jour  le  règle- 
ment et  abréviation  des 
jirocès  au  sujet  des  aides, 
tailles  et  gabelles. 

282 

Paris ,     avril 
liyi. 

Déclaration  sur  la  vérifica- 
tion   et    l'autorité   de    la 
Chambre     des     comptes 
de   Paris. 

XX,  280 

Orléans.    31 

août  li93. 

Mandement  sur  le  cours  et 
le   poids    des   monnaies. 
C,  p.  672,  700. 

XXI,  19 

Louis  XII. 

Lyon,    G    mai 
l-iOi. 

Blois,  19  nov. 
1498. 

Lettres    patentes    qui    or- 
donnent    à    tous    rece- 
veurs  et    comptables  de 
clore     et     affiner    leurs 
comptes. 

Ordonnance  relative  au  rè- 
glement des  finances  du 
royaume.  C,  p.  675. 

XX,  138 
XXI,    137 

Paris,  li  juin 
1499. 

Limitation  du  nombre  des 
membres  de  la  Chambre 
des   comptes. 

232 

Uomoranlin  . 
2-Z  mai  1  i99. 

Lettres  concernant  les  pri- 
vilèges   des    officiers    et 
commensaux  de  la  mai- 
son du  roi. 

224 

Lvon,  13  mai 

1500. 
Lyon,  2i  juin 

1500. 

Lettres  relatives  à  la  vente 
du  sel  et  aux  gabelles. 

Edit  sur  la  juridiction  de  la 
Cour  des  aides. 

253 
256 

Blois,  12  jauv. 
1500. 

Lettres    qui    ordonnent    de 
contraindre     les     comp  - 
tables     à     rendre     leurs 
comptes. 

206 

Moulins.      20 
mars  1500. 

Déclaration   portant  règle- 
ment pour  la  juridiction 
de  la  Cliambre  des  comp- 
tes de  Paris. 

272 

Blois,  18  avril 
1503. 

Rouen,  20  ocL 
1508. 

Lettres  sur  les  comptes   à 
rendre  par  les  receveurs 
des  aides  et  tailles,  sous 
peine  du  quadruple. 

Ordonnance    sur    les    pou- 
voirs et  fonctions  des  tré- 
soriers de  France. 

307 
375 

Paris,  11    nov. 
1508. 

Ordonnance  sur  la  juridic- 
tion des   élus,  les   aides, 
les  tailles  et  les  gabelles 
en  général. 

385 
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Impôts. 

Louis  XII. 

Lvon.  11  juin 
*1510. 

Blois,     défi. 
1511. 

S  t-  Germain - 
en- Lave,    9 

Ordonnance     portant     que 
les   receveurs    et    autres 
comptables    bailleront 
cautionnement   de   leurs 
maniements. 

Edit     portant      règlement 
pour    la    Chambre    des 
comptes  de  Paris. 

Lettres  qui  établissent  un 
imp6l  sur  le  vin  sortant 

413 
457 

août  1514. 

du  royaume. 

557 

Commerce 

Charles  VIIL 

Bois-Malesher- 

Compétence   de  l'amirauté 

et 

bes,     août 

en    fait   de   prises   mari- 

industrie. 

1493. 

Auserre,  juin 
1494. 

Lvon,  11  nov. 
"1496. 

Sainl-Just-lez- 
Lvon  ,    mai 
1497. 

times. 

Lettres    portant    confirma- 
tion des  quatre  foires  de 
Lyon  et  déclaration   sur 
leurs  privilèges. 

Défenses  aux  marchands  de 
transporter  des  marchan- 
dises   dans   la    quinzaine 
qui  précède  et  dans  celle 
qui  suit  la  foire  de  Lyon. 

Privilèges  accordés  aux  ou- 
vriers fabricants  de  drap 
d'or  et  de  soie  dans  la 
ville  de  Tours. 

XXI.    371 
XX,  441 

561 
591 

Louis  XII. 

Paris,    juillet 
149S. 

Pari:?,  16  juil- 
let 1498. 

Orléans,   19 
déc.  1499. 

Paris,  23  déc. 
1499. 

Chalon,    avril 
1501. 

Lvon,    juillet 

Privilèges  accordés  aux  ou- 
vriers fabricants  de  drap 
d'or   et   de    soie   dans  la 
ville  de  Tours. 

Règlement  des  péages  sur 
les    marchandises    circu- 
lant   sur    la    rivière    de 
Loire.  C,  p.  698,  700. 

Octroi  accordé  à  la  Ville  de 
Paris  pour  la  réparation 
des  ponts.  C,  p.  700, 701. 

Lettres  pour  le  rétablisse- 
ment des  ponts  et  chaus- 
sées. Id. 

Construction  de  deux  ponts 
sur  la  Saune  dans  la  ville 
de  Chalon.  [d. 

Edit  pour  les  poids  et  me- 

XXI.   103 

65 
245 
249 
276 

1501. 

sures  en  Lancruedoc. 

279 

Lvon,  30  mars 

Autorisation  donnée  k  l'ex- 

1502. 

portation   des   grains  de 
province  à   province.  C, 
p.  698.  700. 

301 

Blois.  27  mai 

Suppression  de  tous  péages 

1505. 

nouvellement  établis  sur 
les   fleuves   du   royaume 
et  attribution  de  juridic- 
tion   au    parlement    de 
Paris.  Id. 

319 
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Commerce 

Louis  Xll. 

Mehun,12  fév. 
1507. 

Règlement   pour    la   traite 
des  blés  hors  du  royaume. 

industrie. 

Plessis-lez- 

C,  p.  698,  700. 
Edit  pour  les  poids  et  me- 

XXI, 363 

Tours,  sept. 

sures  en  Auvergne. 

439 

1510. 

Paris,    juillet 

Lettres  portant  règlement 

1514. 

pour  la  fouille  dos  mines 
d'argent,  cuivre  et  autres 
métaux. 

543 

Armée. 

Charles  VIII. 

Bourses,  oct. 
1485. 

Compiègne,  6 

Règlement    sur    la    police 
des  gens  de  guerre.  C, 
p.  672. 

Règlement   pour  les   gens 

XIX,  601 

oct.  1186. 

de  guerre.  C  ,  p.  6/2. 

672 

Louis  XII. 

Paris,  31  déc. 
1504. 

Règlement  pour  la   garde 
des  villes  limitrophes  et 
frontières. 

XIX,  315 

Police. 

Louis  XII. 

Lvon,  14  juin 
"1510, 

Lettres  relatives   à  la  po- 
lice, à  la  voirie  et  à  l'en- 
tretien   des    édifices   pu- 
blics dans  les  villes. 

XXt,  il6 

Klals 

Charles  VIII. 

Sainle-Cathe- 

Ordonnance  rendue  sur  les 

pinvm- 

rine-du-Mont 

doléances  des  trois  Etats 

eiaux. 

de  Rouen,  15 
nov.  1487. 
M  0  n  t  i  1  z-les- 
Tours,  nov. 

de  Normandie. 

Edit  rendu  sur  les  remon- 
trances   des    trois    Elats 

XX,   30 

1493. 

de  Bretagne. 

418 

Louis  XII. 

Paris,    juillet 
1498. 

Lettres  qui  confirment  les 
privilèges  des  trois  Etats 
de  la   province    do   Lan- 
guedoc. 

XXI,  88 

Réaction 

Charles  VIII. 

M  on  tilz-les- 

Lettres  qui  réintègrent  dans 

contre    le 

Tours,  juil- 

leurs biens,  titres  et  hon- 

rcgne de 

let  1491. 

neurs  les  enfants  du  duc 

Louis    XI. 

de  Nemours.  C,  p.  697. 

XX,  288 

CAHIER  DE  DOLEANCES 

APPORTÉ  A  TOURS  PAR  LES  DÉPUTÉS  DU  LANGUEDOC 

AVEC  LES  ORDONNANCES  QUI  EN  ONT  ÉTÉ  LA  CONSEQUENCE. 

Sur  les  69  articles  du  cahier  particulier  du  Languedoc  ', 
environ  30  reçurent  dans  les  ordonnances  rendues  pendant 
la  tenue  des  États  une  pleine  satisfaction.  30  autres 
environ  avaient  été  suivies  d'une  réponse  favorable  du 
Conseil.  Quel  était  le  caractère  de  ces  réponses?  Consti- 
tuaient-elles des  actes  engageant  le  pouvoir  et  ayant  force 
de  loi,  ou  simplement  des  promesses?  Cette  question 
donna  lieu  à  de  vives  controverses,  lorsque  les  députés 
revinrent  dans  le  Languedoc.  Le  Parlement  de  Toulouse 
révoquait  en  doute  la  force  exécutoire  de  réponses  qui 
n'étaient  revêtues  ni  des  formules  ni  des  sceaux.  Après  la 
tenue  des  États  de  Languedoc  en  i48o,  plusieurs  députés 
furent  envoyés  auprès  du  roi,  qui  se  trouvait  à  Orléans, 
pour  lui  exposer  la  difficulté.  Aiin  de  couper  court  à  cette 
incertitude,  le  Conseil  fit  expédier,  le  16  septembre  1485, 
des  lettres  patentes  par  lesquelles  le  roi  ordonnait  que 
«  toutes  les  choses  contenues  es  réponses  desdits  articles 
soient  d'oresnavant  maintenues,  gardées,  entretenues  et 
observées  par  nos  cours,  gens,  vassaux,  officiers  et  sub- 
jects,  tout  ainsi  que  si  nous  avions  baillé  nos  lettres  par- 
ticulières, servant  à  chascun  desdits  articles  -  ». 

Ainsi,  l'année  qui  suivit  les  États  de  Tours,  le  cahier 
particulier  du  Languedoc,  dans  son  ensemble,  était  devenu 
la  loi  écrite  de  la  province. 

i.  Cazeoeuve,  le  Franc  Alleu,  2"  partie,  p.  43. 

2.  Orléans,  16  sept.  1485.  Cazeneuve,  le  Fraiic  Alleu,  p.  138. 
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ÉTATS 

sous  LE  RÈGNE  DE   LOUIS  XII 


RÉCIT    HISTORIQUE 

1506 

Sommaire.  —  Heureux  débuts  du  règne,  p.  141.  —  Le  roi  donne 
sa  fille  à  Charles  d'Autriche,  p.  143.  —  Emotion  en  France  : 
réunions  dans  les  villes,  p.  144.  —  Louis  XII  convoque  les 
États  :  10  mai  1506,  p.  14.").  —  L'orateur  proclame  Louis  XII 
le  père  du  peuple,  p.  146.  —  Les  Étals  veulent  que  la  fille  du 
roi  épouse  l'héritier  de  la  couronne,  p.  146.  —  Louis  Xll 
accède  à  ce  vœu,  p.  148.  —  Caractère  de  cette  assemblée,  p.  148. 

Si  Louis  XII  ne  convoqua  point  les  États  Généraux 
que  le  duc  d'Orléans  avait  si  vivement  réclamés,  il  sut 
inaugurer  son  règne  par  des  réformes  plus  populaires 
encore  :  non  seidement  il  pardonna  à  ceux  qui 
l'avaient  combattu  du  vivant  de  Charles  VIII,  mais 
il  attira  sur  sa  tête  les  bénédictions  du  peuple  tout 
entier,  (piand,  accueillant  les  députés  des  bonnes  vil- 
les avec  une  paternelle  bienveillance,  il  leur  annonça 
coup  sur  coup  la  remise  du  droit  de  joyeux  avène- 
ment et  la  réduction  des  tailles  K  C'était  plus  que 
n'avaient  jamais  fait  ses  prédécesseurs.  La  nation, 
émerveillée,  se  sentit  prête  à  croire  à  toutes  les  pro- 
messes du  nouveau  roi. 

1.  Charles  VIII  avait  laissé  à  2  200  000  livres  la  taille  que  les 
États  de  Tours  avaient  réduite  à  1  200  000  livres.  En  1499,  1500 
et  1501,  la  taille  descendit  à  1  800  000  livres. 
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Les  premières  années  de  ce  règne  ne  furent  qu'un 
long  enchantement  :  jamais,  depuis  Charles  V,  la 
France  n'avait  eu  à  sa  tête  un  roi  si  intelligent  et  si 
modéré  ;  usant  du  pouvoir  de  Louis  XI  pour  opérer  le 
bien  et  faire  bénir  son  nom,  il  fit  connaître  à  la  France 
une  prospérité  dont  elle  avait  depuis  longtemps  perdu 
le  souvenir.  D'utiles  réformes  introduites  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice,  les  finances  mieux  adminis- 
trées, le  commerce  encouragé  et  prenant  un  dévelop- 
pement inattendu,  la  nation  enrichie  par  l'épargne, 
tel  est  l'ensemble  des  progrès  que  les  contemporains 
accueillirent  avec  les  éclats  de  la  plus  vive  reconnais- 
sance. 

L'histoire,  en  faisant  à  Louis  XII  la  part  qui  lui 
appartient,  doit,  pour  être  équitable,  rappeler  que 
toutes  ses  réformes  furent  empruntées  aux  doléances 
des  États  de  Tours.  Il  n'est  presque  pas  un  des  vœux 
si  énergiquement  exprimés  dans  les  cahiers  de  1484 
que  l'esprit  attentif  du  roi  et  de  ses  conseillers  n'ait 
cherché  à  faire  passer  dans  la  réalité  des  faits.  Le 
prince  se  souvenait  d'avoir  vu,  quand  il  avait  vingt- 
deux  ans  à  peine,  le  généreux  mouvement  qui  avait 
suivi  la  mort  de  Louis  XL  II  voulut  rendre  fécondes 
sous  son  règne  les  doléances  dont  jadis,  en  plein 
Parlement,  il  avait  vainement  réclamé  l'exécution. 
Ce  travail  se  fit  sans  bruit,  sans  apparat,  mais,  ce 
qui  vaut  mieux,  avec  une  consciencieuse  aptitude 
et  la  volonté  de  bien  faire.  Ce  rapprochement,  qui 
a  passé  inaperçu  de  la  plupart  de  nos  historiens, 
n'est  pas  l'effet  d'un  entraînement  partial  en  faveur 
des  Etats  Généraux.  C'est  la  vérité  même,  fondée 
sur  la  suite  des  actes  publics  de  Louis  XII.  Si  la 
politique  extérieure  venait,  hélas  !  troubler  trop  sou- 
vent les  réformes,  l'administration  intérieure  était  la 
constante  application  des  vœux  des  États. 
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Telle  était,  depuis  sept  ans,  la  ligne  de  conduite 
suivie  par  Louis  XII,  quand  des  diflicullés  que  nous 
allons  raconter  l'amenèrent  à  se  mettre  en  communi- 
cation plus  directe  avec  la  nation. 

La  malheureuse  conquête  de  Naples  avait  suscité 
de  si  grands  embarras,  qu'au  printemps  de  l'année 
1503  Louis  XII  dut  entrer  en  négociations  avec  le  roi 
d'Aragon.  Le  prix  de  la  nouvelle  alliance  était  la 
main  de  la  fille  du  roi  de  France,  Madame  Claude, 
âgée  de  trois  ans  :  elle  était  promise  à  un  enfant  du 
même  âge,  descendant  de  l'empereur  Maximilicn  par 
son  père  et  du  roi  d'Aragon  par  sa  mère,  ayant  dans 
ses  veines  le  sang  des  ducs  de  Bourgogne,  héritier  de 
leurs  passions  et  destiné  à  remuer  le  monde  sous  le 
nom  de  Charles-Quint.  Le  royaume  de  Naples  était 
donné  à  ces  deux  époux  encore  au  berceau,  qui 
devaient  réunir  un  jour  aux  possessions  de  la  maison 
d'Autriche,  l'Espagne  au  midi  de  la  France,  les  Pays- 
Bas  au  nord,  et  le  duché  de  Bretagne  à  l'ouest.  C'était 
fonder  en  Europe  une  puissance  prépondérante,  qui 
devait  rompre  l'équilibre  et  étoulTer  le  royaume  de 
France  enfermé  au  milieu  de  ce  développement  gigan- 
tesque. 

Ce  mariage  eût  été  la  plus  grande  faute  que  put 
commettre  Louis  XII.  Non  seulement  il  portait  atteinte 
à  l'unité  française,  mais  il  en  préparait  la  ruine  dans 
un  avenir  prochain.  Loin  de  se  réserver  un  moyen  de 
rompre  un  si  funeste  projet,  Louis  XII  confirma,  peu 
de  mois  après,  par  de  nouveaux  traités,  ce  désastreux 
engagement.  Le  désir  d'achever  la  conquête  du  Mila- 
nais en  écrasant  Venise  le  poussa-t-il  dans  cette  voie? 
Quelques  historiens  l'affirment;  mais  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  le  roi  n'entrevit  l'étendue  du  péril  que 
pendant  les  longues  épreuves  d'une  maladie  que  la 
France  tout  entière  crut  devoir  être  fatale.  Le  testa- 
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ment  qu'une  vue  plus  éclairée  de  l'avenir  avait  arraché 
à  Louis  XII  fut  confirmé  dès  que  le  roi  eut  repris  toutes 
ses  forces  :  le  mariage  projeté  rompu,  Claude  de 
France,  qui  avait  dû  épouser  Charles-Quint,  fiancée 
à  celui  qui  devait  être  François  I",  un  conseil  de 
régence  institué  pour  faire  exécuter  ces  résolutions 
si  le  roi  venait  à  mourir,  telles  étaient  les  clauses  de 
ce  testament.  Mais  cet  acte  devait  demeurer  entière- 
ment secret  :  il  n'était  point  encore  temps  de  le 
découvrir  à  la  France. 

C'est  alors  que  nous  voyons  naître  un  de  ces  mou- 
vements spontanés  de  l'opinion  puhlique  qui  devan- 
cèrent quelquefois  les  États  Généraux  et  imprimèrent 
à  leurs  délibérations  un  caractère  d'élan  national. 

Personne  en  France  n'avait  accepté  avec  résigna- 
tion les  stipulations  d'une  alliance  qui  mettait  en 
péril  la  monarchie  elle-même;  dans  le  courant  de 
l'année  1505,  cette  tristesse  patriotique,  loin  de 
semer  le  découragement,  avait  réveillé  les  esprits  : 
«  Il  se  fit  par  tout  le  royaume,  entre  la  noblesse  et 
dans  les  principales  villes,  des  assemblées  où  l'on 
proposoit  les  moyens  de  prévenir  ce  mal  :  on  auroit 
dû  appréhender  de  fâcheuses  suites  de  ces  réunions 
sous  un  prince  moins  aimé  de  ses  sujets  que  n'estoit 
le  roi;  mais  il  n'y  fut  point  conclu  autre  chose,  sinon 
qu'on  lui  représenteroit  avec  soumission  les  consé- 
quences dangereuses  de  ce  traité;  qu'on  le  supplie- 
roit  de  les  prévenir  en  le  rompant,  et  qu'on  lui  pro- 
poseroit  d'assembler  les  États  pour  délibérer  sur  un 
sujet  si  important  ^  » 

ï.  P.  Daniel,  Hist.  de  France,  V,  246.  Le  P.  Daniel  ajoute  : 
«  Quel  que  fût  le  principe  de  ce  mouvement,  il  ne  pouvoit  lui 
plaire,  les  princes  u'aimant  pas  qu'on  s'ingère  dans  les  affaires 
d'État,  et  qu'on  trouve  à  redire  à  leur  conduite,  mais  comme 
il  estoit  assuré  de  l'afTection  de  ses  sujets....  » 
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Jusqu'à  quel  point  la  nation  eut-elle  l'iniliative  de 
ces  assemblées  locales?  Le  roi,  qui  désirait  vivement 
dégager  sa  parole,  et  qui  souhaitait  avec  non  moins 
d'ardeur  de  mettre  son  honneur  à  l'abri  de  tout 
soupçon,  n'eut-il  pas  l'art  d'exciter  l'élan  des  citoyens? 
Ce  sont  des  problèmes  historiques  que  nous  n'avons 
pas  la  prétention  de  résoudre  :  nous  préférons  nous 
borner  à  répéter  après  un  de  nos  plus  judicieux  histo- 
riens que,  s'il  faut  admettre  l'existence  d'une  sorte  de 
comédie,  du  moins  fut-elle  jouée  habilement  et  tout 
au  profit  de  la  nation  *. 

Cédant  au  vœu  unanime  du  royaume,  Louis  XII 
«  envoya  à  tous  ses  parlements  de  France  et  à  toutes 
ses  villes  pour  faire  venir  vers  lui,  de  chacun  lieu, 
gens  sages  et  hommes  consultés  ^  ».  Le  10  mai  1506, 
ils  étaient  tous  réunis  à  Tours  et  se  communiquaient 
leurs  mandats.  Après  avoir  délibéré  pendant  trois 
jours,  ils  choisirent  un  orateur  et  firent  demander 
une  audience  au  roi,  qui  se  hcàta  de  la  leur  accorder. 

Le  lA  mai,  le  roi  se  trouvait  au  «  Plessis-lès-Tours, 
assis  en  une  grande  salle,  en  siège  royal  ^  »,  entre  le 
cardinal  d'Amboise  et  le  duc  de  Valois,  entouré  de 
«  quantité  d'archevêques  »  et  «  de  tous  les  princes  du 
sang  et  autres  seigneurs  et  barons  dudit  royaume  en 
grand  nombre  »,  lorsqu'on  donna  l'ordre  de  faire 
entrer  les  députés  des  États  du  royaume. 

1.  Trognon,  Hisl.  de  France,  t.  III,  p.  65. 

2.  Jean  d'Anton,  Vie  de  Louis  XII.  Suivant  sa  propre  lettre 
au  sieur  de  Chièves,  Louis  XII  n'aurait  appris  l'arrivée  des 
députés  des  villes  que  par  l'envoi  de  courriers  destinés  à  l'avertir 
du  projet  des  députés,  mais  ce  fait  n'est  pas  croyable. 

3.  Les  citations  suivantes  sont  extraites  du  Récit  de  ce  qui 
s'est  passé  lors  de  la  remontrance  faicte  au  roy  Louis  XII  par 
les  Estais  du  Boijaume,  pour  l'engager  à  consentir  au  ynariage 
de  Madame  Claude  de  France  avec  Monseigneur  François,  duc 
de  Valois.  Celle  pièce  se  trouve  dans  les  Lettres  de  Louis  XII. 
t.  I,  p.  43. 

IL  —  10 
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Loin  d'exposer  les  griefs  de  la  nation  comme  l'avait 
toujours  fait  l'orateur  des  États,  le  chanoine  de  Notre- 
Dame  de  Paris,  Thomas  Bricot,  s'adressa  à  Louis  XII, 
en  lui  traçant  en  termes  naïfs  le  tableau  touchant  de 
ses  bienfaits  et  en  lui  peignant  la  reconnaissance 
nationale.  On  lui  devait  la  paix  et  la  tranquillité  du 
royaume,  le  respect  absolu  de  la  propriété  privée, 
l'abandon  du  quart  des  tailles,  la  reforme  de  la  jus- 
tice et  la  nomination  de  juges  éclairés  et  incorrupti- 
bles. «  Pour  ces  causes,  ajoutait  l'orateur,  et  autres 
qui  scroient  trop  longues  à  réciter,  il  devoit  être 
appelé  le  roy  Louis  douzième,  père  du  peuple.  » 

A  ces  derniers  mots  les  acclamations  retentirent; 
l'émotion  fut  générale  :  elle  gagna  le  roi,  qui  versa 
des  larmes  en  entendant  le  titre  que  la  postérité  et 
l'histoire  devaient  à  jamais  attacher  à  son  nom. 

Alors,  les  députés  s'étant  mis  à  genoux,  l'orateur 
reprit  son  discours  en  disant  qu'ils  étaient  venus 
faire  une  requête  pour  le  bien  général  du  royaume, 
«  les  sujets  du  roy  le  suppliant  qu'il  lui  plaise  donner 
sa  fille  unique  en  mariage  à  Monsieur  François,  ici 
présent,  qui  est  tout  françois  *  ». 

Cette  déclaration  achevée,  le  roi  appela  le  cardinal 
d'Amboise  et  le  chancelier,  avec  lesquels  il  conféra 
quelque  temps,  puis  le  chancelier,  se  tournant  vers 
les  députés,  leur  répondit  «  que  le  roy  avoit  bien  ouy 
et  entendu  leur  requeste  et  remontrance...  que  s'il 
avoit  bien  fait,  il  desiroit  encores  de  mieux  faire  ;  et 
au  regard  de  la  requeste  touchant  le  mariage,  qiCil 
n'en  avoit  j aman  ouï  parler;  que  de  cette  matière,  il 
communiqueroit  avec  les  princes  de  son  sang,  pour 
en  avoir  leur  advis  ». 


1.  Lettres  de  Louis  A77,  t.  1,  p.  4i:  Proc.-vcrb.  des  Et.  Géu. 
de  1505i. 
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Le  lendemain  de  cette  séance,  le  roi  reçut  une 
ninbassade  qui  dut  mettre  le  comble  à  sa  joie  :  les 
Etats  du  duché  de  Bretagne,  plus  intéressés  qu'aucune 
]»rovince  à  la  rupture  du  mariage,  avaient  envoyé 
des  députés  pour  joindre  leurs  plus  instantes  prières 
aux  sollicitations  des  États  de  France  '. 

Le  lundi  18,  le  roi  réunit  autour  de  lui  ses  princi- 
paux conseillers,  pour  savoir  si  la  demande  des  États 
était  «  utile  et  raisonnable  pour  lui  et  son  royaume  ». 

«  Sur  ce,  continue  le  procès-verbal,  fut  le  premier 
opinant  Monsieur  l'evesque  de  Paris;  après,  le  premier 
président  dudit  Paris,  et  de  celuy  de  Bordeaux  »;  ces 
discours  produisirent  un  tel  efTet  que,  «  tout  d'une 
voix  et  opinion,  les  assistants  s'accordèrent  à  ce  que 
la  requeste  des  Estais  estoit  bonne,  juste  et  raison- 
nable, et  par  ensemble  supplièrent  au  roy  accorder 
ledit  mariage  ». 

Les  conseillers  les  plus  éclairés  et  les  princes  du 
sang  se  trouvaient  d'accord  avec  les  communes  -  :  la 


■1.  Lettre  du  roi  Louis  XII  au  sieur  de  Chièves. 

2.  !M.  Rœderer,  dans  ses  Mémoires  pour  servir  à  une  nouvelle 
Histoire  de  Louis  XII.  insiste  beaucoup  sur  le  rôle  particulier 
de  ce  conseil  de  princes  du  sang  et  de  notables,  qui  examine 
les  résolutions  de  la  politique  royale  en  même  temps  que  les 
députés  des  villes.  Il  y  voit  une  chambre  des  seigneurs  à  côté 
d'une  chambre  des  communes,  et  se  livre,  à  ce  propos,  à  des 
rapprochements  d'un  grand  intérêt.  Sans  pousser  comme  lui 
jusque  dans  ses  dernières  conséquences  cette  ingénieuse  com- 
paraison, il  n'est  pas  douteux  que  les  assemblées  de  1467  et 
de  1306,  ainsi  que  celle  de  1484  dans  une  moindre  mesure,  ont 
eu  un  caractère  particulier  :  la  confusion  des  trois  ordres  ne 
composait  à  vrai  dire  qu'une  seule  série  de  membres,  et  en 
dehors  des  députés  l'existence  simultanée  d'un  conseil  suprême 
réunissait  aux  princes  du  sang  et  aux  premiers  seigneurs  les 
personnages  les  plus  importants  par  leurs  lumières  ou  péœ 
l'autorité  dont  ils  étaient  revêtus.  Tandis  que  dans  l'assemblée 
des  États  tous  les  députés  tenaient  leur  mandat  de  l'élection, 
la  naissance  ou  la  grandeur  des  charges  donnaient  seules  en- 
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réponse  n'était  pas  douteuse.  Le  mardi  19  mai,  le 
roi  tint  une  séance  solennelle  pour  annoncer  aux 
États  qu'une  pleine  satisfaction  serait  donnée  à  leurs 
vœux  et  que  les  fiançailles  de  sa  fille  avec  l'héritier  de 
la  couronne  auraient  lieu  en  grande  pompe  le  surlen- 
demain :21  mai,  afin  que  les  députés  pussent  en  rap- 
porter la  nouvelle  à  leurs  commettants. 

Après  les  remerciements  des  États,  le  chancelier 
déclara  que,  les  afTaires  municipales  exigeant  impé- 
rieusement le  retour  des  députés,  le  roi  les  congédiait, 
en  retenant  seulement  un  bourgeois  de  chaque  ville 
pour  rinstruire  de  leurs  besoins  et  «  de  leurs  afTaires, 
si  aucunes  en  ont,  à  quoy  le  roy  leur  fera  bonne  et 
briefve  expédition  ». 

La  session  se  termina  par  les  fêtes  des  fiançailles  et 
par  le  serment  des  députés,  qui  jurèrent,  avant  de 
partir,  de  faire  exécuter  «  de  tout  leur  pouvoir,  jusqu'à 
y  exposer  corps  et  biens,  le  mariage  qui  venoit  d'estre 
conclu  par  le  commun  advis  »  de  tous  ceux  qui  repré- 
sentaient la  France.  Telle  fut  la  formule  dont  chaque 
membre  des  Etats  emporta  une  copie,  pour  que  le 
même  serment  fût  prêté  par  les  maires  et  échevins  et 
renvoyé  au  roi  revêtu  de  leur  seing. 

Ainsi,  les  Etats  de  1506  eurent  un  triple  résultat  : 
resserrer  les  liens  qui  unissaient  les  diverses  parties 
du  royaume  en  proclamant  son  indivisibilité  ;  pré- 
parer au  besoin,  pour  défendre  l'unité  menacée,  une 
guerre  nationale;  sanctionner  par  avance  la  loi  de 
riiérédité  monarchique,  en  rattachant  les  sujets  au 
prince  qui  devait  régner  sur  eux.  Jamais  un  si  noble 
but  ne  rencontra  dans  nos  annales  un  plus  pur 
enthousiasme  :   les  ardeurs  patriotiques  vinrent   se 

Iréc  dans  le  conseil  qui  entourait  le  prince.  Voyez  Rœderer, 
Mémoires  pour  servir  à  une  nouvelle  Histoire  de  Louis  XII, 
chap.  XVII. 
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iiirlcr  nux  élans  de  la  plus  légitime  reeonnaissanec. 
Ouand  on  relit,  attentivement  les  récits  des  contem- 
porains et  qu'on  les  rapiu'oche  des  procès- verbaux 
lies  États,  on  demeure  frappe  d'étonncment  en  pré- 
sence de  ce  spectacle  presque  unique  dans  l'histoire. 
Ce  n'est  pas  l'ardeur  d'une  assemblée  qui  nous  sur- 
prend :  nous  avons  souvent  assisté  aux  entraînements 
de  la  nation,  éprise  d'un  jeune  prince,  rêvant  sous  un 
règne  nouveau  l'allégement  de  toutes  ses  charges,  et 
prête  à  oublier  à  jamais  les  maux  qu'elle  a  soufferts. 
D'ordinaire,  plus  ces  transports  sont  vifs,  plus  ils  sont 
éphémères.  Mais  ici,  qu'on  le  remarque  bien,  il  ne 
s'agit  point  d'espérances  vagues  comme  l'imagination 
qui  les  produit,  mais  d'un  règne  commencé  depuis 
sept  ans  et  qui  avait,  en  ce  court  espace,  donné  à  la 
France  tout  ce  qu'elle  avait  souhaité. 

On  a  souvent  reproché  à  Louis  XII  de  n'avoir  point 
convoqué  plus  souvent  les  États  :  n'avait-il  pas  été 
au-devant  de  tous  les  vœux?  Jeune  encore,  il  avait 
entendu  les  célèbres  doléances  de  Tours;  elles  étaient 
demeurées  gravées  dans  son  esprit.  Sous  Charles  VIII, 
il  avait  combattu  pour  obtenir  la  réunion  des  États  : 
sa  lutte  lui  avait  valu  trois  ans  de  captivité. 

Les  souvenirs  de  son  orageuse  jeunesse  furent  le 
guide  de  sa  vie  :  à  peine  était-il  monté  sur  le  trùne 
que  toutes  les  mesures  de  son  gouvernement  se  res- 
sentirent des  vœux  qu'il  avait  recueilis  quinze  ans 
auparavant.  L'impôt  réduit,  le  droit  de  joyeux  avène- 
ment remis  au  peuple,  le  domaine  royal  suffisant  aux 
principales  dépenses,  le  contrôle  de  la  Chambre  des 
comptes  s' exerçant  sur  toute  l'administration,  la  disci- 
pline des  troupes  réformée,  «  la  justice  tenue  en  si 
grand  honneur  que  le  plus  petit  a  justice  contre 
le  plus  grand  sans  faveur  aucune  *  »,  l'inamovibilité 

1.  Saiût-Geiais. 
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des  juges  devenue  une  réalité ,  leur  indépendance 
garantie  contre  le  roi  aussi  bien  que  contre  les  sei- 
gneurs, enfin  la  prospérité  du  royaume  couronnant 
cet  ensemble  d'améliorations ,  voilà  les  titres  de 
Louis  XII  à  l'amour  de  ses  sujets. 

La  patience  d'un  chercheur  aurait  sans  doute  pu 
retrouver  plus  tard  et  réunir  les  monuments  de  la 
législation,  les  réformes  administratives  et  les  progrés 
de  tout  genre  qui  honorent  Louis  XII,  mais  la  gloire 
d'un  grand  prince  ne  devait  pas  être  livrée  aux  hasards 
des  investigations.  Il  semble  qu'une  prévoyance  plus 
haute  que  les  accidents  humains  ait  placé  au  milieu 
de  ce  règne  une  assemblée  destinée  à  en  proclamer  le 
caractère.  Après  la  longue  série  de  doléances  amères 
que  les  députés  faisaient  entendre  depuis  cent  cin- 
quante ans,  elle  nous  montre  les  éclats  de  la  gratitude 
et  elle  place  dans  leur  bouche  ce  surnom  de  Père  du 
peuple  que,  depuis  saint  Louis,  aucun  roi  de  France 
n'aurait  pu  mériter.  Après  les  désordres  de  la  guerre 
de  Cent  ans,  au  lendemain  des  excès  de  Louis  XI,  à 
la  veille  de  ce  siècle  corrompu  des  Valois,  se  place, 
comme  pour  marquer  toute  la  profondeur  du  contraste, 
le  seul  prince  dont  le  xv"  et  le  xvi*"  siècle  puissent 
honorer  les  vertus  politiques  ^ 

1.  M.  Rœderor.  dans  son  intéressante  étude,  fait  ressortir 
le  soin  avec  lequel  les  historiens  des  trois  siècles  qui  ont  séparé 
Louis  XII  de  notre  Révolution  ont  cherché  à  abaisser  ce  prince, 
dont  la  mémoire  était  à  elle  seule  un  reproche  pour  tous  ses 
successeurs,  moins  Henri  IV  et  Louis  XVI.  Le  peuple  n'en 
garda  pas  moins  fidèlement  son  souvenir,  ainsi  que  le  prouvent 
les  continuelles  comparaisons  des  États  Généraux,  citant  l'ad- 
ministration financière  et  judiciaire  de  Louis  XII  comme  le 
meilleur  modèle  à  imiter.  Consultez  sur  ce  point,  dans  la  Table 
analytique  du  V''  volume,  à  l'article  Louis  XII,  les  vœux  des 
États  de  1560,  1576,  1588  et  16U. 
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Sommaire.  —  Progrès  du  despotisme,  p,  151.  —  Délresse  du 
trésor,  p.  1.^2.  —  On  demande  les  Étals,  p.  152.  —  États  géné- 
raux, 5  janvier  1558,  p.  153.  —  État  de  la  justice,  p.  153.  — 
Cahier  de  doléances,  p.  15i.  —  Emprunt  forcé,  p.  154.  —  Rentes 
de  riIùlol-dc-Ville.  p.  155.  —  Prise  de  Calais,  p.  157. 

L'impulsion  donnée  par  les  États  de  Tours  s'fHait 
fait  sentir  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIL  Mais  avec 
François  P'  la  monarchie  avait  changé  d'allure  : 
entraînée  par  les  grandes  guerres  à  des  dépenses 
excessives,  elle  avait  marché  rapidement  vers  le  des- 
potisme; toutefois  il  fallut  de  longues  années  pour 
que  les  excès  de  pouvoir  devinssent  impopulaires. 
Louis  XII  avait  fait  aimer  la  royauté;  François  I" 
avait  ajouté  à  l'héritage  de  son  prédécesseur  tout  ce 
que  peut  donner  de  prestige  une  bravoure  chevale- 
resque jointe  à  la  dignité  dans  le  malheur.  Adoré  de 
la  noblesse,  dont  il  satisfaisait  les  goûts  somptueux,  il 
protégeait  au  fond  toutes  les  ambitions  du  tiers  état. 
La  trêve  entre  les  ordres  parut  se  prolonger  durant 
son  règne  ;  ce  fut  seulement  vers  la  fin  de  sa  vie  que 
les  esprits  commencèrent  à  se  sentir  las  d'une  si 
lourde   oppression.  L'ambassadeur  vénitien   Marine 
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Cavalli,  qui  avait  été  envoyé  en  France  en  1546, 
signale  en  ces  termes  les  premières  traces  d'opposi- 
tion :  «  La  chose  est  allée  si  loin,  dit-il,  que  quelques 
Français,  qui  voient  un  peu  plus  clair  que  les  autres, 
disent  :  «  Nos  rois  s'appelaient  jadis  reges  Francorum, 
«  à  présent  on  peut  les  appeler  reges  sey^vorum  ^  » 

Le  successeur  de  François  P""  apporta  sur  le  trône 
tous  les  défauts  de  son  père,  sans  aucune  de  ses  qua- 
lités. Henri  II,  en  exagérant  le  pouvoir  royal  et  en 
multipliant  les  dépenses,  ignora  l'art  de  se  faire  par- 
donner le  despotisme.  Aussi  la  nation  ne  put-elle 
supporter,  sans  donner  des  marques  d'impatience, 
les  fortunes  rapides  des  courtisans  et  des  maîtresses. 
Quelques  émeutes  indiquèrent  le  réveil  de  l'esprit 
public.  On  parlait  des  États  Généraux  ;  de  nombreux 
écrits  réclamaient  leur  convocation  ^.  Comment  se 
soustraire  à  cette  nécessité? Les  folles  prodigalités  du 
roi  l'avaient  ruiné.  Si  l'on  considérait  l'état  général  de 
l'opinion,  on  était  assuré  de  ne  pouvoir  plus  lever 
aucune  taxe  sans  le  concours  des  États.  D'un  autre 
côté,  la  guerre  avec  les  Espagnols  rendait  de  nou- 
velles ressources  indispensables  ^.  On  prit  le  parti  de 

1.  Relut,  des  ambass.  vcnit.,  t.  I,  p.  273. 

2.  Nous  aurions  voulu  joindre  à  ce  travail  la  liste  des  pam- 
phlets connus  qui  réclamèrent  à  diverses  époques  la  convoca- 
tion des  États.  Leur  nombre  est  considérable.  Il  y  a  aussi  un 
genre  particulier  de  publication  qui  n'a  jamais  manqué  de  se 
produire  :  nous  voulons  parler  de  la  réimpression  des  procès- 
verbaux  des  précédentes  assemblées.  Ainsi,  en  l."J58,  tout  le 
monde  avait  les  yeux  fixés  sur  les  États  de  Tours.  Galliot  du 
Pré,  le  fameux  libraire  du  Palais,  mit  en  vente  au  momeul  même 
où  s'ouvraient  les  États  (le  privilège  est  du  31  décembre  Wyol; 
l'ouverture  des  Etats  du  6  janvier)  :  VOrdre  tenu  et  gardé  en 
l'assemblée  des  Trois  États  convoqués  en  la  ville  de  Tours,  in-12. 
Tout  ce  qui  est  parvenu  jusqu'à  nous  au  sujet  des  Etats  porte 
une  date  contemporaine  des  temps  où  l'opinion  publique  était 
agitée. 

3.  Le  désastre  de  Saint-Quentin  remontait  au  10  août  li)o7.  Le 
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convoquer  une  assomblre  qui,  en  faisant  illusion  au 
pays,  pût  donner  les  moyens  de  remplir  le  trésor. 

Le  mercredi  o  janvier  1557  (1558),  les  gens  des 
Etats  se  trouvèrent  réunis  autour  du  roi  Henri  II,  en 
son  palais  de  Paris,  salle  Saint-Louis. 

Celte  assemblée  n'était  point  nombreuse  :  pour 
l'Église,  il  n'y  avait  que  des  archevêques  et  des  évê- 
ques;  pour  la  noblesse,  des  sénéchaux  et  des  baillis; 
l)Our  le  tiers  état,  des  maires  et  des  échevins.  Le  roi 
jugea  encore  à  propos  d'y  appeler  les  premiers  prési- 
dents de  tous  les  parlements  du  royaume  K  On  pen- 
sait que  leur  autorité  pouvait  donner  du  poids  aux 
résolutions,  en  même  temps  que  leur  fortune  person- 
nelle faciliterait  le  vote  des  subsides.  Comme  le 
nombre  de  ces  magistrats,  en  y  comprenant  les  gens 
du  roi  appartenant  au  parlement  de  Paris,  égalait  à 
peu  près  celui  des  représentants  des  autres  ordres, 
le  roi  les  détacha  du  tiers  état,  pour  en  former  un 
corps  distinct  sous  le  nom  d'État  de  la  justice,  qui  eut 
l'ang  entre  la  noblesse  et  le  tiers  ^  Cette  division 
toute  nouvelle  était  un  grand  succès  pour  les  parle- 
ments, qui  l'ambitionnaient  depuis  longtemps. 

Le  roi  prit  lui-même  la  parole  et  exposa  la  néces- 
sité de  trouver  les  ressources  indispensables  à  la  con- 
clue de  Guise  accourant  d'Italie  allait  arriver  devant  Calais  et 
devait  reprendre  celte  place  le  8  janvier,  pendant  la  réunion  de 
l'assemblée. 

4.  C'étaient,  à  la  fin  du  règne  de  Henri  II,  les  parlements  de 
Toulouse,  Grenoble.  Bordeaux,  Dijon,  Rouen,  Aix,  Rennes  et 
Bombes  :  neuf  parlements  en  comprenant  celui  de  Paris. 

2.  Des  États  Généraux,  t.  X,  p.  286.  Cette  situation  nouvelle 
des  gens  de  justice  se  distinguant  du  tiers  et  formant  un  corps 
séparé  dans  l'État  provoque  les  observations  de  Montaigne  »  et 
ayt  cette  marchandise  si  grand  crédit,  dit-il,  qu'il  se  face  en  une 
police  un  quatrième  estât  de  gens  maniant  les  procez,  pour  le 
joindre  aux  trois  anciens  de  l'Église,  de  la  noblesse  et  du  peuple  ». 
Essais,  liv.  I,  chap.  xxn. 
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tinuation  de  la  guerre.  Il  rappela  les  tentatives  des 
Anglais  sur  le  littoral  de  la  Manche,  les  efforts  qui 
devaient  être  accomplis  «  pour  le  recouvrement  des 
places  frontières  »,  et  attesta  son  désir  «  de  faire  une 
forte,  grande  et  extrême  guerre  pour  venir  à  une 
bonne  paix  *  ». 

A  ce  discours,  le  cardinal  de  Lorraine  répondit  au 
nom  du  clergé,  le  duc  de  Nevers  pour  la  noblesse, 
M.  de  Saint-André,  premier  président  du  parlement 
de  Paris,  pour  la  justice,  et  enfin  M.  du  Mortier  pour 
les  députés  des  villes.  Tous  les  orateurs  insistèrent 
tour  à  tour  sur  la  promesse  qu'avait  faite  le  roi  de 
rendre  la  paix  au  royaume.  Le  garde  des  sceaux, 
ayant  pris  les  ordres  du  roi,  annonça  que  «  pour  com- 
mencer de  remetre  toutes  choses  en  bonne  disposi- 
tion, pour  le  soulagement  et  contentement  de  la 
France  »,  le  roi  voulait  «  qu'un  chascun  des  desputés 
des  villes  eust  à  rédiger  par  escript  toutes  leurs  do- 
léances et  mettre  par  articles  les  poinctz  ayans  besoing 
de  reformation,  et  iceux  entre  les  mains  dudict  sei- 
gneur du  Mortier  :  sus  lesquelz  le  roy,  avec  les  sei- 
gneurs de  son  conseil,  ordonneroit  particulièrement 
à  un  chascun  ce  qu'il  verroit  à  faire  par  raison  *  ». 

Le  8  janvier,  les  députés  des  villes  furent  convo- 
qués chez  le  cardinal  de  Sens,  où  étaient  réunis  les 
autres  membres  du  conseil  privé.  Le  cardinal  leur 
apprit  le  véritable  but  de  l'assemblée.  Le  roi  avait 
besoin  de  contracter  un  emprunt  se  montant  à  trois 
millions  d'écus  d'or,  et,  pour  ne  pas  faire  peser  sur  le 
peuple  le  poids  des  subsides,  «  il  vouloit  trouver  trois 

\.  Discours  des  Estais  teniiz  à  Paris,  par  le  très  chrestien  roji 
de  France,  Henry  second,  au  rnoys  de  janvier,  ceste  présente  année, 
mil  cinq  cent  cinquante  huict.  Paris  (1558).  In-S",  pièce.  Biblioth. 
nationale,  page  5. 

2.  Discours  des  Estais,  page  8. 
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mille  personnes  en  son  royaume  qui  luy  prestassent 
chascunc  mille  escus  ».  Déjà  le  elergé  en  avait  offert 
mille  qui  prêteraient  chaeunc  celte  somme  :  il  ne 
s'agissait  donc  plus  que  de  trouver  deux  mille  per- 
sonnes disposées  à  ofl'rir  deux  millions.  Les  [trrteurs 
recevaient  le  payement  des  intérêts  au  denier  douze 
(8  1/3  pour  100) f 

Pour  atténuer  le  mauvais  effet  d'une  telle  déclara- 
tion, le  cardinal  ajouta  que  le  roi  diminuerait  les 
tailles  pour  le  soulagement  du  peuple  et  qu'on  sup- 
primerait les  impôts  sur  la  marchandise  dans  l'intérêt 
du  commerce,  ainsi  que  l'avaient  souhaité  les  députés. 
Il  rappela  à  ceux-ci  qu'ils  devaient  dresser  au  plus 
t(')t  les  cahiers  de  doléances  et  qu'ils  auraient  à  y 
joindre  le  «  rolle  »  des  deux  mille  personnes  ahres 
qui  seraient  en  état  de  prêter  au  roi. 

Ce  système  était  loin  de  plaire  aux  députés;  en 
sortant  de  la  séance,  ils.  «  adviserent  entre  eux  que 
pour  le  devoir  de  leurs  charges,  ils  ne  dévoient 
bailler  aucun  rolle,  parce  qu'il  est  impossible  de  pou- 
voir cognoistre  la  faculté  des  particuliers  :  car  tel  a 
réputation  d'avoir  argent,  qui  n'en  a  point  '  ». 

Dans  la  soirée,  ils  se  rendirent  chez  le  cardinal  de 
Lorraine,  auquel  ils  exposèrent  leur  embarras.  Le 
9  janvier,  le  conseil  privé  délibéra  de  nouveau  et 
décida  que  les  députés  seraient  dispensés  de  dresser 
dès  à  présent  des  listes  nominatives,  mais  que  chaque 
ville  serait  chargée  de  trouver  une  certaine  somme, 
en  demeurant  libre  de  la  répartir  comme  bon  lui  sem- 
blerait. Ce  système,  appliqué  pour  la  première  fois 
sous  François  I",  en  152:2,  avait  servi  d'origine  aux 
«  rentes  de  l'hôtel  de  ville  ». 

C'est  vers  cette  époque   que  furent  remis  au    roi 

1.  Discours  des  Estais,  page  10. 
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les  cahiers  de  doléances.  Nous  n'avons  pu  jusqu'ici  en 
retrouver  le  texte.  Nous  savons  seulement  que  ce  tra- 
vail ne  fut  pas  dépourvu  de  toute  influence.  L'aboli- 
tion des  taxes  sur  les  transports  était  un  des  points 
sur  lesquels  les  députés  avaient  insisté  avec  le  plus 
d'énergie.  Si  nous  jugeons  du  mérite  des  remontrances 
par  le  préambule  de  Tédit  qui  fut  accordé  au  vœu 
des  députés,  ceux-ci  avaient  un  sentiment  très  vif  de 
la  liberté  nécessaire  au  commerce.  «  L'on  a  toujours 
veu,  dit  ce  document,  et  cogneu  par  commune  expé- 
rience, que  le  principal  moyen  de  faire  les  peuples 
et  subjets  des  royaumes,  pays  et  provinces,  aisez, 
riches  et  opulens,  a  esté  et  est  la  liberté  du  com- 
merce et  trafic  qu'ils  font  avec  les  voisins  et  les 
estrangers  auxquels  ils  vendent,  trocquent  et  eschan- 
gent  les  denrées,  marchandises,  et  commoditez  qu'ils 
leur  portent  des  lieux  et  pays  dont  ils  sont,  pour  y  en 
apporter  d'autres  qui  y  défaillent,  avec  or,  argent,  et 
autres  choses  utiles,  nécessaires  et  profitables  ;  dont 
s'ensuit  par  ce  moyen  que  le  prince,  le  pays  et  subjets 
tout  ensemble  sont  réciproquement  accommodez  de 
ce  qui  leur  est  nécessaire  :  autrement  il  faudroit  que 
les  biens  et  fruicts  croissans  esdits  royaumes,  pays  et 
provinces,  avec  les  singularitez  et  manufactures  qui 
s'y  font,  fussent  là  mesmes  usez,  consumez  par  les 
subjets  et  habitans  d'iceux,  auxquels  par  ce  moyen 
la  plupart  de  leurs  dicts  fruits,  commoditez  et  manu- 
factures demeurroient  comme  inutiles  :  et  en  ce  fai- 
sant le  seigneur  de  la  terre,  frustré  de  son  attente  et 
espérance  de  pouvoir  profiter  de  son  bien,  et  les  labou- 
reurs et  artisans  de  leur  labeur  et  industrie.  A  ceste 
cause,  sur  la  remontrance  qui,  par  les  députez  du  tiers 
et  commun  estât,  nous  fut  faite  à  la  dernière  générale 
convocation,  et  assemblée  d'aucuns  des  principaux 
des  estais  de  nostre  royaume  pour  le  regard  de  la 
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ruiitiiuialion  desdits  commerce,  Iralic  et  iiciiociation 
(les  mai'cliandises,  qu'ils  nous  supplioy(>nt  vouloir 
[lermeltre  exerceravec  une  telle  liberté,  qu'il  est  requis 
durant  ce  temps  de  guerre,  supprimant  et  abolissant 
les  subsides  et  droict  d'imposition  foraine  par  nous 
nouvellement  mis  sus  '.  » 

L'assemblée  de  janvier  aurait  eu  sans  doute  d'au- 
tres résultats,  si  les  projets  de  réforme  et  la  recherche 
du  bien  public  n'avaient  tout  d'un  coup  fait  place  à 
une  explosion  d'enthousiasme.  Dans  la  soirée  du 
9  janvier,  les  députés  apprirent  que  la  veille,  pendant 
qu'ils  délibéraient  chez  le  cardinal  de  Sens ,  Calais 
avait  été  repris  sur  les  Anglais.  Cette  place,  qui  depuis 
doux  cents  ans  était  pour  le  royaume  une  perpétuelle 
menace,  venait  d'être  rendue  à  la  France  par  le  duc 
de  Guise.  Le  lendemain,  10  janvier,  la  Sainte-Cha- 
pelle vit  le  roi,  la  reine,  le  dauphin  et  toute  la  cour 
assister  avec  les  députés  à  un  Te  Deum  solennel.  Sous 
le  coup  de  la  joie  universelle,  le  clergé  répéta  qu'il 
donnait  au  roi  un  million  d'or,  et  les  députés  des 
villes,  en  offrant  les  deux  millions,  déclarèrent  «  que, 
si  cela  n'estoit  suffisant  pour  soustenir  la  guerre  et 
contraindre  l'ennemy  se  ranger  à  quelque  bonne 
paix,  ils  exposeront  tout  le  demeurant  de  leurs  biens 
et  personnes  pour  le  service  du  roy  -  ». 

1.  Paris,  14  février  loo7  (looS).  Foiitanon,  1,  938,  A7iciennes  lois 
françaises,  XIll,  S06. 

2.  Discours  des  Estais,  page  12.  Sans  doute,  les  doléances  insis- 
tèrent sur  la  nécessité  que  le  roi  rendit  la  justice  en  personne, 
car  le  récit  que  nous  avons  suivi  et  qui  parut  peu  de  jours  après 
la  tenue  des  États  se  termine  par  ce  passage  digne  d'être  rap- 
porté :  «  Le  XV  de  ce  moys,  le  roy  faisant  la  délibération  d'aller 
à  Calais,  pour  faire  fortifier  ladicte  ville,  voulut  premièrement 
aller  au  palais  pour  tenir  le  siège  de  la  justice,  ce  qu'il  feist.  Et 
y  demeura  depuis  huict  heures  du  matin,  jusques  à  onze  heures  : 
accompagné  de  .Monsieur  le  Dauphin,  et  de  cinq  cardinaux,  avec 
les  autres  seigneurs  du  conseil  privé,  pardevant  lequel  furent 


158  ÉTATS  DE  HENRI   II 

Ainsi  se  termina  cette  session,  que  le  petit  nombre 
des  députés  et  le  défaut  d'élections  régulières  faisaient 
ressembler  aune  assemblée  de  notables;  on  ne  pou- 
vait guère  attendre  un  meilleur  résultat  de  députés 
presque  tous  désignés  par  le  roi.  Aussi  vit-on  s'ac- 
croitre  les  charges  et  le  mécontentement  du  peuple. 
L'irritation  se  propageait  avec  une  rapidité  inquié- 
tante, quand  la  mort  soudaine  de  Henri  II  mit  le  pou- 
voir aux  mains  d'un  roi  à  peine  sorti  de  l'enfance. 

publiez  plusieurs  edictz,  mesmement  contre  l'abolition  des  sièges 
presidiaux  qui  sont  reduicts  à  l'ancien  et  premier  edict,  jusque 
à  deux  cens  cinquante  livres  en  dernier  ressort  et  cinq  livres  de 
provision.  Et  après  cela  feust  plaidé  une  cause  par  deux  advo- 
catz  et  les  gens  du  roy  qui  durast  jusques  à  onze  heures.  » 
Discours  des  Estais,  page  13. 
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Politi(]ue  de  la  reine  mère,  p.  203.  —  Colloque  de  Poissy, 
30  juillet  1561,  p.  204.  —  États  de  Pontoise,  août  1561,  p.  204. 

—  Publication  de  l'ordonnance  d'Orléans,  p.  206.  —  Cahiers 
et  discours  duYierg  d'Autun,  p.  207.  —  Affaires  financières, 
p.  208. —  Los  députés  plus  énergiques  en  paroles  qu'en  actes, 
p.  208. 

La  Réforme  avait  pénétré  en  France  dès  la  fin  du 
règne  de  François  P"".  Les  supplices  avaient  asson^bri 
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les  derniers  jours  de  ce  prince.  Henri  II,  loin  d'ar- 
rêter ces  rigueurs,  laissa  les  bûchers  s'allumer  sans 
comprendre  quel  était  le  poids  des  haines  amassées 
par  son  cruel  aveuglement.  Lorsqu'il  donna  à  la 
France  la  paix  qu'elle  souhaitait,  et  qu'il  lui  annonça 
la  réunion  de  ce  concile  qu'imploraient  comme  un 
guide  suprême  les  âmes  troublées  des  catholiques,  il 
promit  à  Philippe  II  l'établissement  en  France  de  l'In- 
quisition, détruisant  ainsi  par  une  menace  terrible  le 
salutaire  effet  d'une  généreuse  détermination.  A  la 
veille  de  sa  mort,  une  visite  au  parlement  de  Paris 
put  lui  apprendre  de  la  bouche  libre  des  magistrats 
quelle  serait  après  lui  l'explosion  des  sentiments  pu- 
blics. 

Sous  François  II,  on  vit  le  pouvoir  d'un  enfant  de 
quinze  ans  aux  prises  avec  une  fermentation  générale. 
Tour  à  tour  faible  et  violent,  son  gouvernement  était 
tombé  aux  mains  du  duc  de  Guise  ^  et  du  cardinal  de 
Lorraine  ^.  Tandis  que  le  premier,  illustré  par  la  prise 
de  Calais,  était  adoré  du  peuple,  le  second,  d'une 
inflexible  dureté,  était  généralement  détesté.  La  no- 
blesse, irritée  de  l'insolente  élévation  de  la  maison  de 
Lorraine,  confondait  ses  deux  chefs  dans  une  haine 
commune  et  se  groupait  autour  du  connétable  de 
Montmorency  %  retiré,  après  sa  disgrâce,  dans  ses 
domaines  d'Écouen  et  de  Chantilly.  Le  roi  de  Navarre  * 
et  le  prince  de  Condé  ^  écartés  comme  le  connétable, 

1.  François  de  Lorraine,  deuxième  duc  de  Guise,  avait  alors 
quarante  ans. 

2.  Charles  de  Lorraine,  second  fils  du  premier  duc  de  Guise, 
était  de  quatre  ans  plus  jeune  que  son  frère. 

3.  Voir  plus  bas,  page  179,  note  4. 

4.  Fils  aîné  du  duc  de  Vendôme,  père  de  Henri  IV  et  souche  de 
la  maison  de  Bourbon  :  il  était  âgé  alors  de  cinquante-deux  ans. 

5.  Cinquième  fils  du  duc  de  Vendôme,  Louis  de  Bourbon, 
premier  prince  de  Coudé,  n'avait  que  trente  ans.  11  ne  faisait 
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(levcnaicnL  ('gaiement  le  centre  du  parti  des  mécon- 
tents qui  s'élevait  en  face  du  parti  des  Guise.  A  ces 
deux  factions,  peu  nombreuses  au  début,  les  ardeurs 
religieuses  donnèrent  pour  soldats  ou  partisans  tous 
les  hommes  en  état  de  porter  les  armes,  pour  champ 
de  bataille  la  France,  et  pour  drapeau  ce  qu'il  y  a  de 
plus  profond  dans  l'âme  humaine,  la  foi.  En  persécu- 
tant les  hérétiques  avec  acharnement,  les  princes  lor- 
rains en  avaient  fait  d'irréconciliables  adversaires  ;  en 
éloignant  le  prince  de  Condé,  ils  avaient  donné  un  chef 
à  la  rébellion. 

De  nouvelles  rigueurs  furent  le  signal  de  la  lutte  : 
les  mécontents  voulurent  commencer  par  un  coup 
d'audace,  et  soustraire  le  roi  à  la  domination  de  ses 
oncles,  en  l'enlevant  du  château  de  Blois.  De  tous 
cùtés  les  conjurés  afïluèrent  au  rendez-vous  qu'ils 
s'étaient  donné,  mais  le  roi  avait  été  mis  en  sûreté  : 
les  Guise  veillaient,  et  le  tumulte  d'Amboise  fut  étouffé 
dans  le  sang.  Cependant  le  mécontentement  grandis- 
sait avec  les  supplices.  Les  embarras  du  trésor,  des 
tentatives  de  rébellion  qu'il  fallait  sans  cesse  réprimer, 
les  intrigues  de  la  reine  mère,  inquiétaient  tour  à  tour 
les  princes  lorrains.  D'un  autre  côté,  le  concert  una- 
nime de  l'opinion  publicfue  réclamant  à  grands  cris  la 
convocation  des  Étals  Généraux  parvenait  jusqu'à 
eux  '  ;  ils  comprirent  (ju'il  lallait  s'appuyer  sur  les 

professiou  de  la  religion  nouvelle  que  depuis  quelques  mois. 
Voir  Vlfistoire  des  princes  de  Condé,  par  M.  le  duc  d'Aumale, 
t.  1,  p.  111. 

1.  En  apprenant  l'échec  de  la  conjuration  d'Amboise,  le  par- 
lement de  Paris  écrivit  non  seulement  au  roi,  mais,  contre  tout 
usage,  au  duc  de  Guise  pour  le  féliciter  d'avoir  «  sauvé  la  patrie  ». 
Ces  lettres,  bientôt  répandues,  ne  demeurèrent  pas  sans  réponse. 
«On  publia  un  écrit  qui  rejetoit  les  malheurs  passés  sur  les  Guise, 
qu'on  soulenoit  devoir  rendre  compte  de  leur  administration 
dans  l'assemblée  des  États  Généraux.  »  Les  parlements  de  Paris 
et  de  Rouen,   ayant  reçu   des  exemplaires  de  ce  libelle,  l'eu- 

II.  —   Il 
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forces  vives  du  pays;  aussi,  dans  rintérèt  même  de 
leur  pouvoir,  se  monlrèrent-ils  disposés  à  céder  au 
vœu  national. 

Mais,  avant  de  tenter  cette  périlleuse  épreuve,  ils 
jugèrent  prudent  de  réunir  une  assemblée  de  notables 
qui  permît  en  même  temps  d'apprécier  la  situation 
des  esprits  et  de  fixer  les  questions  qui  devraient  être 
soumises  aux  délibérations  des  Etats. 

A  la  veille  de  cette  réunion  préparatoire,  il  se  fit  un 
apaisement  :  l'influence  croissante  du  nouveau  chan- 
celier, Michel  de  THospital  *,  s'exerçait  déjà  au  profit 
d'une  modération  que  ne  connaissait  aucun  des  deux 
partis.  L'édit  de  Romorantin,  qui  enlevait  aux  parle- 
ments la  connaissance  des  crimes  d'hérésie  pour  la 
confier  aux  juges  d'Eglise,  fut  porté  au  Parlement 
avec  des  paroles  qui  témoignaient  d'idées  toutes  nou- 
velles ,  que  les  voûtes  du  Palais  n'étaient  pas  accou- 
tumées à  entendre  -,  Soit  par  calcul,  soit  par  crainte 
de  hâter  les  événements,  les  Guise  eux-mêmes  suspen- 
dirent par  diverses  amnisties  la  répression  cruelle  qui 
frappait  les  conjurés  d'Amboise. 

Le  20  août,  les  notables  se  réunissaient  à  Fontaine- 
bleau. Quoique,  selon  l'usage,  ils  eussent  été  choisis 
arbitrairement  et  avec  un  soin  attentif  par  les  Guise, 
le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé  furent  convo- 
qués comme  premiers  princes  du  sang;  mais,  préoc- 


voyèrent  au  roi  et  aux  Guise.  (De  Thou,  liv.  XX,  p.  179.)  Il  s'agis- 
sait du  pamphlet  publié  à  la  fois  à  Strasbourg  et  dans  diverses 
villes  de  France, intitulé  :  r Histoire  du  tumulte  d'Amboyse,  advenu 
au  rnoysdemars  loGO,  et  suivi  à'n-a.Advevtissement  et  d'une  Com- 
plainte au  peuple  de  France.  A  la  fin  de  cette  pièce  se  trouve  un 
passage  de  Coiumynes  sur  les  États  Généraux.  (Liv.  V,  cliap.  der- 
nier.) —  Bibl.  nat.  (Lb.  32,  n"  IG.) 

1.  L'Hospilal,  né   en   loUi,  n'était  chancelier  que   depuis   le 
30  juin  do60. 

2.  16  juillet  1360,  Ane.  lois  françaises,  t.  XIV,  p.  31, 
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cupés  de  leur  sûreté  personnelle,  ils  ne  parurent  point 
;i  Fontainebleau  '  :  le  connétable  de  Montmorenc}-  et 
SCS  neveux,  les  trois  Châtillon  ^  se  gardèrent  bien 
d'imiter  leur  réserve  ;  toutefois,  animés  d'une  semblable 
défiance,  ils  arrivèrent  accompagnés  de  huit  cents 
cavaliers. 

Le  :21  août,  on  s'assembla  dans  la  chambre  de  la 
reine  mère.  Autour  du  roi  et  de  la  jeune  et  belle 
Marie  Stuart  se  réunirent  les  princes,  les  grands  offi- 
ciers de  la  couronne,  le  conseil  privé,  les  secrétaires 
d'État  et  les  trésoriers  généraux.  Le  roi,  prenant  le 
premier  la  parole,  demanda  à  l'assemblée  de  le  con- 
seiller librement,  sans  passion  et  sans  crainte,  s'en 
remettant  au  chancelier  ,  au  cardinal  de  Lorraine 
et  au  duc  de  Guise  pour  de  plus  longs  développe- 
ments. 

La  reine  mère  supplia  bien  humblement  les  nota- 
bles de  vouloir  conseiller  le  roi  son  fils,  «  en  sorte  que 
son  sceptre  soit  conservé,  ses  sujets  soulagés  et  les 
malcontents  contens  ^  ». 

Le  chancelier,  se  levant  ensuite,  traça  le  tableau 
fidèle  du  trouble  de  l'État,  ajoutant  que  les  notables 
étaient  convoqués  pour  indiquer  la  cause  d'une  agita- 
tion si  nouvelle  et  trouver  un  remède  qui  procurât  à 
la  nation  paix,  repos  et  soulagement. 

Le  duc  de  Guise  rendit  compte  de  sa  charge  «  tou- 
chant la  gendarmerie  de  France  »,  et  le  cardinal  de 
Lorraine  fit  un  rapport  sur  les  affaires  d'État  et  de 
finances,    déclarant    que  les   charges   ordinaires   du 

1.  Jugeant  qu'il  était  plus  sûr  d'apprendre  de  loin  les  résolu- 
tions de  ces  petits  États  que  d'en  être  témoins,  les  princes  (de 
Bourbon)  s'excusèrent  de  s'y  trouver  sur  le  peu  de  temps  qu'ils 
avaient  pour  s'y  rendre  et  sur  la  longueur  du  voyage.  (De  Thou, 
liv.  XXV,  p.  196.) 

2.  Le  cardinal  de  Châtillon,  l'amiral  de  Goiigny  et  d'Andelot. 

3.  Recueil  des  pièces  sur  les  États,  t.  I,  p.  67. 
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royaume  dépassaient  de  deux  millions  et  demi  les  re- 
venus annuels. 

On  leva  la  séance,  remettant  au  surlendemain  une 
nouvelle  réunion.  Le  23,  le  roi  fit  entendre  qu'il 
souhaitait  que  les  membres  de  son  conseil  opinassent 
les  premiers;  mais,  au  moment  où  l'évêque  de  Va- 
lence se  levait,  l'amiral  de  Coligny  ',  s'approchant  du 
roi  et  mettant  le  genou  en  terre,  lui  présenta  deux 
requêtes  qui  lui  avaient  été  remises  par  un  grand 
nombre  de  personnes  de  toute  condition,  partisans 
de  la  nouvelle  religion  et  habitants  de  la  Normandie, 
qui  l'avaient  supplié  avec  les  plus  vives  instances  de 
les  protéger  auprès  du  roi.  Ils  se  disaient  chrétiens 
fidèles  et  conjuraient  le  roi  de  faire  examiner  leurs 
doctrines,  qu'ils  affirmaient  absolument  conformes  aux 
Écritures.  Ils  imploraient  jusqu'à  la  décision  définitive 
la  suspension  des  supplices,  et  désavouaient  les  fau- 
teurs de  la  conjuration  d'Amboise,  en  protestant  qu'ils 
étaient  prêts  à  payer  tous  les  subsides  nécessaires 
pour  achever  la  répression  des  troubles.  Ils  sollicitaient 
enfin  le  libre  exercice  de  leur  culte,  demandant  que 
des  temples  leur  fussent  accordés  pour  leurs  réunions, 
se  soumettant  d'avance  à  toute  enquête  que  le  roi 
voudrait  ordonner  sur  la  nature  et  le  but  de  leurs 
assemblées  ^  Ces  pétitions,  qui  respiraient  un  senti- 
ment ardent  de  fidélité  au  roi,  n'étaient  pas  signées, 


1.  Coligny  avait  embrassé  depuis  deux  ausle  protestantisme; 
mais,  pendant  la  vie  de  Henri  11,  il  n'avait  pas  fait  une  profession 
publique  de  sa  foi  nouvelle.  C'est  à  Fontainebleau  qu'il  se  déclara 
pour  ainsi  dire  le  chef  du  parti. 

2.  Les  requêtes  présentées  par  Coligny  furent  imprimées;  elles 
se  trouvent  à  la  Bii)liothèque  nationale  sous  le  titre  suivant  : 
Deux  requesteS  (l'une  au  roi,  l'autre  à  la  reine  mère)  de  la  part 
des  fidèles  de  France  qui  désirent  vivre  selon  la  reformalion  de 
l'Evangile,  données  pour  présenter  au  Conseil  tenu  à  Fontaine- 
bleau au  mois  daoust.  (S.  /.),  1560,  petit  in-S°. 
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ni.iis  ColiLiny  déclara  quo  plus  do  cinquaiile  mille 
liiiinmcs  y  ;mi';ii(?nt  souscrit  s'il  l'avait  souhaité. 

].(•  roi,  ayant  adressé  vin  remerciement  banal  à  Co- 
ligny,  ordonna  que  la  délibération  continuerait.  La 
parole  fut  donnée  à  l'évoque  de  Valence  :  Jean  de 
Moulue,  frère  du  fameux  capitaine  Biaise  de  Monluc, 
était  un  prélat  plus  renommé  par  son  habileté  diplo- 
matique que  par  ses  vertus  '.  Les  partisans  des  Guise 
l'accusaient  d'entretenir  des  relations  avec  les  calvi- 
nistes. Après  avoir  hautement  loué  la  punition  des 
séditieux,  il  constata  que,  loin  d'être  arrêté  par  ces 
rigueurs,  le  mal  se  répandait  de  plus  en  plus  :  il  attri- 
bua ce  malheur  aux  vices  du  clergé  et  demanda  tout 
d'abord  la  réunion  d'un  concile  pour  le  réformer,  puis 
il  ajouta  que  les  premiers  Pères  de  l'Église  avaient 
toujours  désapprouvé  qu'on  usât  de  violence  envers 
les  hérétiques,  que  les  conciles  n'avaient  pas  cru  qu'on 
pût  employer  contre  les  Ariens  d'autres  armes  que  la 
prédication,  et  conclut  en  répétant  quil  était  d'avis 
que  l'on  sursit  aux  supplices. 

L'archevêque  de  Vienne,  Charles  de  Marillac  ^  ex- 
prima avec  éloquence  la  même  opinion.  Après  avoir 
montré  l'Etat  appuyé  sur  le  double  respect  de  la  reli- 


1.  Né  en  1503,  Jean  de  Monluc,  fut  chargé  de  négociations 
importantes.  Tour  à  tour  dévoué  aux  Guise  et  serviteur  de  la 
reine  mère,  il  venait  d'être  déclaré  hérétique  par  la  cour  de 
Rome;  mais  le  parlement  le  soutenait  dans  cette  lutte.  Il  mourut 
en  1579,  après  s'être  réconcilié  avec  le  pape. 

2.  Charles  de  Marillac,  âgé  alors  de  cinquante  ans,  avait  été 
successivement  ambassadeur  à  Constantinople,  à  Londres  et 
auprès  de  Charles-Quint.  Il  s'était  acquis  une  grande  autorité. 
Ce  prélat,  d'une  intelligence  élevée,  et  bien  digne  d'être  l'ami 
de  l'Hospital,  mourut  quelques  mois  après.  On  ne  put  attribuer 
sa  mort  qu'à  la  tristesse  profonde  causée  par  les  maux  de  la 
religion  et  la  guerre  civile.  Voir  son  éloge  par  de  Thou,  Hist. 
laiiv..  et  ses  papiers  :  PiOces  relat.  au  règne  de  François  II, 
Doc.  inéd.,  p.  772. 
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gion  et  (lu  roi,  il  dépeignit  les  maux  de  l'Eglise  et, 
faisant  preuve  d'un  désintéressement  fort  rare,  il  dé- 
clara que  le  prince  devait  ne  nommer  en  son  conseil 
que  des  laïques,  et  non  point  des  évêques,  qu'il  détour- 
nait ainsi  de  leurs  devoirs  en  les  empêchant  de  prê- 
cher, d'administrer  les  sacrements  et  de  veiller  sur 
leurs  diocèses.  Dans  la  seconde  partie  de  son  discours, 
il  fit  le  tableau  du  désordre  de  l'État  :  il  Tattribua  à 
l'isolement  du  roi,  qui  ne  connaissait  pas  les  vœux, 
n'entendait  pas  les  plaintes  de  ses  sujets  et  ne  pouvait 
ainsi  faire  naître  dans  leur  cœur  l'attachement  né- 
cessaire au  bon  ordre  du  royaume.  Pour  modifier 
l'opinion  et  faire  revenir  les  esprits  aliénés,  il  ne 
voj'ait  point  de  meilleur  moyen  que  d'assembler  les 
États  Généraux  ;  c'était  le  seul  tribunal  qui  pût  remé- 
dier aux  maux  universels.  Il  ajoutait  que  dans  ces 
assemblées  générales  les  sujets  entraient  en  quelque 
sorte  en  conférence  avec  le  souverain  et  osaient  lui 
exposer  leurs  maux  avec  une  respectueuse  liberté  ; 
que,  d'un  autre  côté ,  le  prince  faisait  entendre  à 
tous  les  ordres  du  royaume  ses  raisons,  souvent  plus 
équitables  que  leurs  plaintes;  qu'il  arrivait  de  là  que 
tous  supportaient  avec  patience,  non  un  joug  imposé 
par  le  roi,  mais  un  fardeau  nécessité  par  les  besoins 
de  l'État. 

Ce  discours,  fort  désagréable  aux  Guise,  eut  le  plus 
grand  succès  dans  l'assemblée.  A  en  croire  les  histo- 
riens favorables  aux  princes  lorrains,  Marillac  fit  le 
programme  des  protestants.  Rien  n'est  moins  exact  : 
il  était  catholique,  mais  sa  foi  ne  l'aveuglait  pas  sur 
les  maux  de  son  pays  et  ne  l'empêchait  pas  de  faire 
parvenir  au  roi  les  plus  sages  conseils. 

Le  lendemain,  Coligny  prit  la  parole.  Dans  la 
forme,  son  discours  ne  différait  de  celui  des  deux 
évêques  que  par  un  ton  de  véhémence  plus  accentué 
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ot  par  dos  allusions  plus  directes  à  la  pernicieuse 
induence  des  Guise.  Il  réclamait  non  seulement  une 
reforme  dans  l'Église,  et  par  les  Etats  Généraux  une 
réforme  du  royaume,  mais  encore  l'éloignement  des 
troupes  qui  gardaient  incessamment  le  jeune  roi  et 
établissaient  entre  le  prince  et  le  peuple  une  conti- 
nuelle et  croissante  défiance. 

Cette  dernière  demande  donnait  beau  jeu  à  ses 
Adversaires  :  on  était  trop  près  du  coup  de  main 
tenté  par  les  conjurés  d'Amboise,  et  avorté  grâce  à 
la  présence  des  troupes,  pour  que  les  vaincus  pussent 
prétendre  que  la  garde  du  roi  fût  inutile.  Le  duc  de 
Guise  répondit  à  l'amiral  avec  une  vivacité  qui  trahis- 
sait sa  passion.  Le  jeune  roi,  élevé  sous  les  yeux  de 
la  reine  mère,  donnait,  disait-il,  les  plus  grandes 
espérances  et  ne  connaissait  ni  la  haine  ni  la  crainte  ; 
les  factions  des  méchants  avaient  seules  forcé  le  con- 
seil à  l'entourer  de  gardes  pour  le  mettre  à  l'abri  des 
entreprises  criminelles,  car  on  en  voulait  évidemment 
k  sa  personne  et  non  à  ses  ministres.  Quant  au  con- 
cile et  aux  États  Généraux,  il  se  déclarait  prêt  à  les 
accepter. 

Le  cardinal  de  Lorraine,  répondant  à  son  tour  à 
l'amiral,  s'attacha  à  démontrer  que  la  plupart  des 
prétendus  réformés  étaient  des  séditieux,  et  que  les 
requêtes  des  gens  de  Normandie  étaient  d'autant  plus 
dangereuses  qu'elles  étaient  modérées  ;  il  soutint  que 
l'offre  de  faire  signer  les  requêtes  par  cinquante  mille 
hommes  était  une  menace  à  laquelle  le  roi  pourrait 
répondre  avec  un  million  d'hommes  ;  que  les  Nor- 
mands qui  les  avaient  remises  à  l'amiral  étaient  de 
la  race  des  auteurs  de  ces  pamphlets  qui  lui  parve- 
naient chaque  jour  ;  qu'il  était  prêt  à  en  montrer 
vingt-deux  faits  contre  lui.  Malgré  tant  de  causes 
d'irritation,  il   était   forcé   de   convenir  qu'il  fallait 
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faire  rentrer  les  hérétiques  dans  l'Eglise  moins  par  la 
violence  que  par  des  avis  salutaires,  «  puisque  les 
peines  n'avoient  servi  de  rien  jusqu'à  présent  ».  Le 
roi  devait  donc  défendre  qu'on  arrêtât  désormais 
ceux  qui  sans  armes  iraient  au  prêche;  le  cardinal  ne 
craignit  pas  de  confesser  «  qu'il  étoit  très  marri  que 
l'on  en  ait  fait  si  griéves  punitions,  et  que  les  évêques 
dévoient  travailler  à  gagner  les  hérétiques  suivani 
l'Évangile  » . 

Il  concluait  en  demandant  l'envoi  dans  les  provinces 
des  baillis  et  sénéchaux  pour  punir  ceux  qui  se  ren- 
draient en  armes  aux  assemblées ,  la  résidence  des 
curés  dans  leurs  paroisses,  et  des  évêques  dans  leurs 
diocèses,  pour  admonester  et  prêcher  les  réformés 
non  rebelles,  un  rapport  des  évêques  sur  les  abus 
du  clergé  afin  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  convoquer 
un  concile,  et  en  dernier  lieu  la  tenue  prochaine  des 
États  Généraux  pour  convaincre  la  nntion  des  bonnes 
intentions  du  roi  et  de  son  excellent  gouvernement. 
Les  chevaliers  de  l'ordre,  le  reste  des  conseillers  et  les 
gens  du  roi  opinèrent  dans  le  sens  du  cardinal. 

Ainsi  la  réunion  des  Etats  Généraux,  objet  de 
craintes  '  et  d'espérances  si  diverses,  fut  décidée  par 
un  vote  unanime,  tant  chacun  des  conseillers  redou- 
tait d'attirer  sur  lui,  en  s'opposant  au  courant  géné- 
ral, le  poids  d'une  trop  lourde  impopularité. 

Le  roi  et  la  reine  mère  remercièrent  les  membres 
de  l'assemblée,  et,  le  lendemain  26,  François  II  signa 
l'édit  qui  convoquait  les  États  Généraux  à  Meaux 
pour  le  10  décembre  ^.  Le  terme  avait  été  éloigné 

1.  Mémoires  de  Condê.  I,  uG9.  Voyez  un  mémoire  rédigé  par 
un  adversaire  des  États,  au  moment  de  la  réunion  de  Fon- 
tainebleau. 

2.  Voir  entre  autres  preuves  de  celte  date  la  lettre  du  conné- 
table de  Montmorency  au  prince  de  Gondé,  datée  de  Fontaine- 
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afin  (le  n-iinir  les  bailliages  de  chaque  province, 
lanl  |»mir  la  nomination  ries  députx's  qno  pour  la 
rédaction  des  cahiers.  Par  la  même  ordonnance,  les 
prélats  étaient  appelés  à  Paris  pour  le  20  janvier,  afin 
de  tenir  un  concile  national,  si,  avant  cette  époque, 
un  concile  universel  n'était  pas  convoqué  '. 

Tel  fut  le  prélude  des  États  Généraux.  L'assemblée 
de  Fontainebleau  nous  fait  exactement  connaître  la 
situation  des  partis  en  1560.  Entre  les  protestants 
armés  pour  la  défense  de  leur  vie  et  les  royalistes 
ardents  (jui  entouraient  les  Guise  et  acceptaient  leur 
mot  d'ordre  comme  un  devoir  religieux,  naissait  peu 
à  peu  et  par  la  force  des  choses  nn  troisième  parti, 
aussi  catholique,  mais  plus  clairvoyant,  comprenant 
à  la  fois  le  danger  de  la  lutte  et  la  puissance  de  la 
modération ,  désavouant  partout  l'exagération  des 
représailles  et  préparant  dès  lors,  sans  en  prendre  le 
nom,  ce  parti  des  politiques,  dont  la  générosité  pleine 
de  sens  et  le  patriotisme  élevé  devaient,  trente  ans 
plus  tard,  faire  renaître  en  France  la  pacification  des 
âmes.  Le  premier  triomphe  des  idées  modérées  qui 
étaient  appelées  à  devenir  le  lien  de  ces  esprits  sagaces 
date  de  l'assemblée  de  Fontainebleau.  En  quelques 
mois,  la  France,  soumise  naguère  à  une  sorte  de  ter- 
reur, avait  vu  se  produire  un  calme  soudain.  L'an- 
nonce d'une  réunion  de  notables,  la  nécessité  pour 
les  chefs  de  se  trouver  en  contact,  avaient  imposé  aux 
Guise  un  désarmement  momentané.  Inévitable  effet 
de  la  délibération  entre  les  hommes  :  quelque  mau- 

bleau,  26  août,  pour  lui  annoocer  la  double  convocation  des 
Étals  et  du  concile.  (Doc.  inéd.  sur  THist.  de  France,  Piècs  velat. 
au  n'gne  de  François  II.  publ.  par  Louis  Paris,  p.  481.)  Toutefois 
l'édit  ne  semble  avoir  été  définitivement  expédié  que  le  31  août. 
Voir  le  texte  exact.  [Id.,  p.  480.) 

i.  De  Thon,  Hist.  univ.,  liv.  XXY.  —  Manuscrit  de  la  bibl. 
Sainte-Geneviève,  des  États  Généraux,  t.  X,  p.  296. 


170  ÉTATS   D'ORLKANS 

vais  que  semblent  leurs  desseins  ou  quelque  terribles 
que  soient  leurs  passions,  à  la  force  matérielle  elle 
substitue  la  force  morale,  aux  violences  la  puissance 
du  raisonnement. 

La  période  d'apaisement  qui  signala  la  réunion 
des  notables  s'étendit  jusqu'à  la  fin  de  septembre  ; 
mais,  à  partir  de  cette  époque,  les  Guise,  qui  n'avaient 
cessé  de  nouer  des  intrigues,  jetèrent  le  masque.  La 
découverte  des  projets  du  prince  de  Condé  leur  avait 
fourni  des  armes  nouvelles  :  on  avait  arrêté,  vers  la 
fin  d'août,  l'agent  qui  portait  au  connétable  les  avis 
secrets  de  ce  prince.  Il  aurait  voulu,  disait-on,  enle- 
ver par  surprise  Poitiers,  Tours  et  Orléans,  chasser 
les  Lorrains  et  délivrer  le  roi  au  profit  de  l'influence 
des  princes  de  Bourbon.  Vrais  ou  exagérés  par  la  peur 
du  malheureux  émissaire  soumis  à  la  question,  ces 
aveux  servirent  de  prétexte  pour  excuser  les  alarmes 
des  Guise  :  ceux-ci  prirent  un  ensemble  de  mesures 
qui  devaient  assurer  à  leurs  vues  ambitieuses  un  plein 
succès.  Meaux  étant  le  point  de  mire  de  ce  vaste  com- 
plot, et  cette  ville  ne  se  trouvant  pas  à  l'abri  d'un 
coup  de  main,  de  nouvelles  lettres  furent  expédiées 
pour  transporter  à  Orléans  le  rendez-vous  des  dépu- 
tés ^  Les  garnisons  des  places  menacées  furent  aug- 
mentées, des  ordres  secrets  envoyés  aux  gouverneurs. 
Les  lettres  du  roi  étaient  pleines  de  reproches  :  il  se 
disait  joué  par  les  protestants  et  affirmait  que  la  dou- 
ceur dont  il  avait  usé  depuis  l'assemblée  de  Fontai- 
nebleau, loin  de  les  calmer,  avait  servi  à  leur  donner 
des  armes  ^  Puis,  lorsque  tout  fut  prêt  pour  étouffer 

1.  Ces  lettres  ne  furent  pas  envoyées  avant  le  commencement 
de  novembre.  Pièces  relatives  au  rogne  de  François  II  (Doc.  int-d. 
sur  l'Hist.  de  France,  p.  639,  11  nov.  1561). 

2.  Lettre  du  roi  au  maréchal  de  Termes,  1"  octobre  loGÛ. ///»/., 
p.  tiSO. 
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leurs  adversaires,  les  Guise  firent  mander  par  le  roi 
Antoine  de  Navarre  et  le  prince  de  Cundc  '. 

De  tous  les  côtés  arrivait  à  ces  deux  princes  le 
conseil  de  ne  point  paraître  à  la  cour.  Si  leur  présence 
à  l'assemblée  des  États  qu'ils  avaient  sollicitée  était 
nécessaire,  ils  devaient  au  moins  en  attendre  l'ouver- 
ture et  ne  pas  se  jeter  dès  la  fin  d'octobre  entre  les 
mains  de  leurs  ennemis.  Mais  le  moindre  refus  eût 
été  le  signal  de  la  guerre  civile  :  le  roi  de  Navarre 
avait  trop  de  timidité,  le  prince  de  Gondé  trop  de 
loyauté  pour  prendre  aisément  un  tel  parti.  En  se 
dirigeant  vers  Orléans,  ils  rencontrèrent  la  noblesse 
(le  Guyenne,  du  Languedoc  et  du  Poitou  qui  accourait 
leur  ofTrir  une  armée  pour  escorte;  ils  repoussèrent 
celte  audacieuse  proposition,  préférant  se  fier  à  la 
parole  du  roi  ^ 

François  II  accueillit  Condé  en  lui  reprocbant  sa 
conduite  et  en  lui  apprenant  qu'  «  il  seroit  procédé 
par  justice  pour  connoitre  la  vérité  ».  C'était  le  signal 

■1.  Le  roi  envoya  au  roi  de  Navarre  M.  de  Criissol,  un  de  ses 
conseillers,  avec  des  instructions  fort  curieuses,  datées  du 
30  août.  Il  devait,  an  premier  abord,  ne  parler  au  prince  que  du 
désir  fort  naturel  qu'éprouvait  François  II  de  conférer  avec  lui 
avant  la  tenue  des  États;  mais,  si  cette  prière  ne  suffisait  pas, 
il  devait  laisser  entendre  au  prince  que  le  roi  avait  reçn  des 
avis  qui  l'inquiétaient  sur  sa  fidélité  et  celle  de  son  frère.  Enfin, 
passant  des  allusions  aux  menaces,  il  était  chargé  d'elTrayer  le 
roi  de  Navarre  en  lui  dévoilant  les  alliances  du  roi,  ses  projets, 
ses  forces  et  sa  détermination  de  punir  les  rebelles,  quelle  que 
fut  leur  naissance.  (Doc.  inéd.  de  l'Hist.  de  France.  Pièces  rela- 
tives au  r(}qne  de  François  II,  p.  482.)  Voir  la  lettre  de  Fran- 
çois II,  Mémoires  de  Condé,  t.  I,  p.  572. 

2.  Ni  les  Guise,  ni  le  roi  n'espéraient  que  les  princes  de 
Bourbon  se  laisseraient  prendre  si  aisément.  La  joie  du  cardinal 
de  Lorraine,  quand  il  eut  la  certitude  du  voyage,  ne  connut  pas 
de  bornes.  Idem,  p.  603-607,  Lettres  du  cardinal,  4  octobre,  et  du 
roi,  .^  octobre.  Voir  Régnier  de  la  Planche  et  le  récit  complet 
de  M.  le  duc  d'Aumale.  Histoire  des  princes  de  Conde',  t.  I, 
p.  84  et  suiv. 
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de  son  arrestation.  Loin  de  le  faire  juger,  suivant  sc;^ 
privilèges,  par  ses  pairs  et  le  parlement  de  Paris,  les 
Guise  avaient  obtenu  qu'une  commission  fût  chargée 
d'instruire  rapidement  ce  procès.  Bientôt  les  circon- 
stances en  rendirent  la  solution  plus  pressante  : 
le  jeune  roi  était  tombé  malade,  et  déjà  le  duc  de 
Guise  s'inquiétait  vaguement  d'un  changement  de 
règne  qui  mettrait  en  danger  son  pouvoir  et  celui  de 
son  frère  ;  il  voulait  avant  cet  événement  se  trouver 
délivré  de  son  plus  puissant  ennemi.  Le  26  novembre, 
la  peine  de  mort  fut  en  effet  prononcée  contre  le 
prince  de  Condé  ',  qui  avait,  depuis  le  premier  jour, 
refusé  de  répondre  à  ses  juges  :  on  avait  fixé  l'exé- 
cution de  l'arrêt  au  commencement  de  décembre, 
mais  la  mort  de  François  II  devait  tout  remettre  en 
question. 

La  reine  mère ,  inquiète  de  l'autorité  croissante 
des  Guise,  se  promettait  d'échapper  sous  un  nouveau 
règne  à  leur  ombrageuse  tutelle.  En  vain  essayèrent- 
ils  de  hcàter  le  supplice  de  Condé  et  de  se  débarrasser 
du  roi  de  Navarre;  Catherine  de  Médicis,  conseillée 
par  l'Hospital,  sentit  qu'elle  pouvait  dominer  les  deux 
partis,  en  les  tenant  en  balance.  «  Ainsi  tous  les  deux 
la  redoutant  et  devenus  ses  suppliants ,  les  princes 
pour  leur  vie  qu'elle  avoit  en  sa  disposition,  les  Guise 
pour  leur  grandeur  qu'elle  pouvoit  ruiner  avec  l'as- 


1.  Le  chancelier  de  l'Hospital  présidait  la  commission.  On  dit 
qu'il  refusa  de  signer  l'arrêt.  L'historien  de  Thou,  fils  du  prési- 
dent au  parlement  de  Paris,  memhre  de  la  commission,  révoque 
en  doute  ce  fait,  se  rappelant  avoir  entendu  dire  à  son  père  que 
l'arrêt  n'avait  jamais  été  signé  ;  mais  il  reconnaît  que  le  chance- 
lier était  d'autant  plus  opposé  à  la  condamnation,  que  l'accusé, 
déclinant  ajuste  titre  la  compétence  de  ses  juges,  n'avait  ré- 
pondu à  aucun  interrogatoire.  Du  moins,  il  est  constant  qu'il  fit 
ses  efforts  pour  retarder  l'exécution  de  la  sentence,  et  qu'il  con- 
tribua ainsi  à  sauver  le  prince  de  Condé. 
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isistancc  des  princes,  se  soumirent  à  telles  conditions 
qu'il  lui  plut  '.  » 

Elle  se  réconcilia  avec  le  roi  de  Navarre.  Celui-ci 
lui  promit  de  lui  céder  la  régence,  qui  appartenait  de 
droit  à  Antoine  de  Bourbon  comme  premier  prince 
du  sang  ^,  et,  dès  que  François  II  eut  rendu  le  dernier 
soupir  (o  décembre  1560),  elle  fit  ouvrir  à  Condé  les 
|)ortcs  de  sa  prison  et  détermina  ce  prince  à  partir 
pour  la  Picardie  :  elle  se  débarrassait  ainsi  pendant 
les  Etats  de  la  présence  du  seul  prince  de  la  maison 
de  Bourbon  qui  eût  quelque  influence.  En  devenant 
régente,  Catherine  avait  donné  en  échange  au  roi  de 
Navarre  le  titre  pompeux  et  vain  de  lieutenant  général 
du  royaume.  Les  princes  lorrains  étaient  inquiets, 
mais  non  découragés;  attendant  tout  des  États,  ils 
cherchaient  à  dissimuler  sous  les  apparences  d'un 
dévouement  sans  bornes  l'ardeur  d'une  ambition  (lue 
le  pouvoir  absolu  pouvait  seul  satisfaire  ^. 

4.  Mézeray,  Abrégé  chronoloffiqice,  fin  du  règne  de  François  II. 

2.  Voir  Régnier  de  la  Planche,  ([ui  rapporte,  col.  339,  la  con- 
versation entre  la  reine  et  Antoine  de  Bourbon. 

3.  Les  récits  des  historiens  catholiques  sont  peu  explicites  sur 
le  plan  que  les  Guise  avaient  conçu  :  «  D'après  les  historiens 
pro lestants,  auxquels  nous  ne  saurions  accorder  une  entière  con- 
fiance, ils  se  proposaient,  avant  Touverture  des  États,  de  faire 
signer  à  chacun  des  députés  des  trois  ordi-es  un  formulaire  de  foi 
orthodoxe,  sous  la  menace  des  peines  les  plus  terribles.  Les 
chevaliers  de  l'ordre,  les  évoques,  les  seigneurs  et  tous  les  ofii- 
ciers  royaux  qui  se  trouvaient  à  Orléans,  devaient  être,  sous 
les  mêmes  peines,  assujettis  à  la  même  signature;  après  quoi 
l'adhésion  au  formulaire  serait  exigée,  paroisse  par  paroisse,  de 
tous  les  habitants  du  royaume,  toujours  avec  la  clause  mena- 
çante du  bannissement  ou  de  la  mort  pour  les  réfractaires.  L'exé- 
cution de  ce  plan,  concerté  avec  le  monarque  espagnol  et  le  duc 
de  Savoie,  devait  enfin-  atteindre  l'hérésie  hors  des  limites  du 
royaume  »,  jusqu'à  Genève,  foyer  de  la  religion  nouvelle.  Tro- 
gnon, Ilist.  de  France,  t.  III,  p.  248  et  249.  11  faut  reconnaître  que 
la  ressemblance  de  ce  plan  avec  celui  qui  fut  exécuté  en  1376 
aux  États  de  Blois  lui  donne  un  grand  caractère  de  vraisemblance. 
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C'était  cinq  jours  après  la  mort  du  roi  que  devaient 
s'ouvrir  les  Etats  Généraux.  Les  élections  s'étaient 
profondément  ressenties  de  l'agitation  des  esprits.  Il 
est  bon  de  dire  quelques  mots  des  incidents  et  des 
luttes  auxquels  el'es  avaient  donné  lieu. 

Aussitôt  redit  reçu,  le  bailli  avait  dû,  «  à  son  de 
trompe  ou  autrement,  faire  assembler  en  la  princi- 
pale ville  de  sa  juridiction  tous  ceux  des  trois  estais 
pour  conférer  ensemble ,  tant  des  remonstrances , 
plainctes  et  doléances  qu'ils  auroient  à  proposer, 
comme  aussi  de  ce  qui  leur  semblera  tourner  au  bien 
public,  soullagement  et  repos  de  chacun  '  ».  La  dis- 
cussion achevée,  la  réunion  devait  élire  les  princi- 
paux et  plus  notables  personnages  de  chaque  pro- 
vince; chaque  ordre  était  forcé  de  choisir  au  moins 
un  député,  les  électeurs  demeurant  libres  d'envoyer 
un  plus  grand  nombre  de  représentants  -. 

Des  lettres  conçues  en  ces  termes  furent  adressées 
à  chaque  bailliage  ^  mais  on  ne  les  expédia  point  en 
même  temps  :  les  unes  furent  transmises  au  mois  de 
septembre  (Amiens) ,  les  autres  au  commencement 
d'octobre  ^.  Les  Guise  s'étaient  servis  de  toutes  les 

i.  Doc.  inéd.  sur  le  règne  de  François  II,  p.  486. 

2.  Dans  le  texte  de  l'édit  envoyé  au  prévôt  de  Paris,  il  n'y  a 
qu'une  seule  différence  curieuse  à  noter  :  c'est  la  recommanda- 
tion du  roi  de  tenir  les  assemblées  préparatoires,  selori  la  coiis- 
tume  et  ainsi  qu'il  fut  garde  et  observé  aux  derniers  Estais  tenus 
en  la  ville  de  Tours,  kl.,  p.  638.  Ainsi  la  tradition  se  formait 
suivant  les  souvenirs  de  cette  assemblée  de  1484,  si  digne  de 
demeurer  populaire. 

3.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  une  ordonnance  de  taxe 
au  profit  des  imprimeurs  qui  avaient  fait  tirev  à  400  exem- 
plaires l'édit  de  convocation.  (Doc.  inéd.,  id.,  p.  382.) 

4.  Nous  apprenons  ce  fait  par  la  date  de  convocation  des 
assemblées  locales.  A  Paris,  les  réunions  n'eurent  pas  lieu  avant 
les  premiers  jours  d'octobre;  à  Dijon,  cène  fut  que  le  27  octobre 
que  le  bailli  manda,  par  une  circulaire  imprimée,  les  Etals  de 
Bourgogne  pour  le  19  novembre.  Id..  p.  628-632. 
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ariiics  quo  leur  avait  données  pendant  trois  mois  une 
autorité  incontestée  pour  empêcher  dans  les  baillia- 
ges le  triomphe  des  députés  protestants.  Ils  avaient 
lait  insérer  dans  Tédit  des  recommandations  propres 
à  indiquer  aux  baillis  ce  qu'un  attendait  de  leur  zèle. 
«  Vous  ne  fauldrez,  disait  le  roi,  de  tenir  Fœil  ouvert 
et  donner  ordre  que  les  esprits  malings  qui  pour- 
raient estre  composés  des  reliques  de  la  rébellion  et 
tumulte  d'Amboise,  ou  d'autres  gens  studieux  de  nou- 
velleté  et  d'altération  d'estat,  soient  tellement  descou- 
vcrls,  et  selon  la  seuretc  de  nos  édicts  retenus,  que 
par  leurs  machinations,  sous  quelques  prétextes 
(pii  les  couvrent,  ils  ne  puissent  corrompre  ceux  qui 
les  peuvent  escouter,  attirant  les  simples  à  leur  fac- 
tion j)ar  exemple  de  leur  impunité,  et  sous  la  con- 
fiance de  la  clémence  dont  cy-devant  avons  usé,  ou 
autrement  par  leur  artifice  n'altèrent  la  tranquillité  de 
nos  bons  et  loyaulx  subjects  '.  '>  Les  baillis  compri- 
rent à  demi-mot  et  firent  tous  leurs  efforts  pour 
«  retenir  la  concorde  ^  »,  c'est-à-dire  pour  empêcher 
à  force  d'adresse  le  succès  des  adversaires  des  Guise. 
Rien  ne  peint  mieux  les  manifestations  violentes 
de  l'opinion  publique  au  xvi°  siècle  que  le  récit  de  ces 
élections  :  aussi  ne  pensons-nous  pas  franchir  les 
bornes  du  plan  que  nous  nous  sommes  tracé  en  rap- 
pelant ce  qui  se  passa  dans  les  villes  où  la  lutte  fut 
la  plus  vive.  A  Blois,  Jean  Bazin,  procureur  du  roi  en 
la  prévôté,  avait  été  chargé  par  les  bourgeois  de 
parler  au  nom  du  tiers  état  dans  l'assemblée  qui 
devait  se  tenir  le  4  octobre.  Son  langage  fut  aussi 

1.  hl.,  p.  489.  Entre  ce  document  officiel  et  le  récit  du  pro- 
testant Régnier  de  la  Planche  (in-fol.,  col.  n"  292),  ou  ne  voit 
aucune  diirérence.  C'est  un  précieux  témoiiinage  de  la  véracité 
de  l'historien. 

2.  Régnier  de  la  Planche.  Ici. 
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courageux  que  sincère  :  il  fut  forcé  de  répéter  le  soir 
même  ses  remontrances  devant  un  auditoire  de  quinze 
cents  personnes;  son  discours,  aussitôt  divulgué  par 
tout  le  royaume,  fut  une  sorte  de  «  reveille-matin 
pour  les  esprits  engourdis  ».  Ses  paroles  furent  «  gran- 
dement louées  et  advouées  par  toute  l'assistance  », 
L'agitation  fut  telle  dans  la  ville  que  les  autorités 
s'émurent.  Leur  intervention  était-elle  imprévue?  ces 
assemblées  d'électeurs  étaient-elles,  au  contraire,  le 
moyen  mis  en  œuvre  par  les  Guise  pour  «  descouvrir 
par  tout  le  royaume  ceux  qui  demandoient  une  refor- 
mation *  »?  Ce  soupçon,  fort  répandu  alors  parmi  les 
protestants,  paraît  fondé  si  Ton  rapproche  diverses 
circonstances.  Quoi  qu'il  en  soit,  Bazin  fut  mandé  par 
le  bailli  de  Blois  et  soumis  à  plusieurs  interrogatoires  : 
on  ne  put  rien  en  tirer;  il  répondit  qu'il  n'avait  fait 
qu'user  du  droit  ouvert  par  les  lettres  royales;  tout 
son  discours  n'était  tiré  que  des  mémoires  fournis  par 
ceux  du  tiers  état,  qui  l'avaient  avoué  ainsi  que  le 
peuple.  «  Sur  cela  interrogé  par  le  président  sur  ce 
qu'estoit  le  peuple,  Bazin  respondit  :  «  BeUia  mullo- 
rum  capitiim  »,  dont  vous  estes  l'un,  monsieur  le  pré- 
sident. »  Malgré  les  réquisitions  du  procureur  du  roi. 
on  n'osa  le  faire  arrêter,  de  peur  d'irriter  la  ville.  Le  car- 
dinal de  Lorraine,  ayant  appris  l'efTet  de  la  harangue, 
se  montra  moins  timide  :  il  expédia  d'Orléans  l'ordre 
d'emprisonner  le  coupable  et  de  commencer  un  procès 
criminel  ;  mais  Bazin  s'échappa,  et  la  mort  du  roi  arrêta 
la  procédure. 

A  Angers,  le  langage  de  François  Grimaudot.  avo- 
cat du  mi,  choisi  par  le   tiers  état,  fut   encore   plus 

1.  Les  Guise  et  leurs  amis  appelaient,  dit  Régnier  de  la 
Planche,  «  les  lettres  patentes  du  roy  pour  la  convocation  des 
Estat3,la  souricière  pour  tendre  aux  fols  qu'on  vouloit  attraper  ». 
Id.,  col.  293. 
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vil",  on  lia  moins,  le  texte  de  son  diseours  étant  arrivé 
jusqu'à  nous,  il  est  plus  aisé  déjuger  combien  étaient 
liardies  ses  critiques.  Passant  en  revue  les  maux  des 
trois  états,  il  lit  une  peinture  terrible  des  désordres  du 
clergé  :  nulle  part  nous  ne  trouvons  sous  une  forme 
plus  énergique  le  tableau  des  misères  morales  aux- 
(juelles  les  guerres  religieuses  ont  servi  de  châtiment, 
(l'expiation  et  de  remède.  La  richesse  des  clercs,  leur 
luxe,  ce  commerce  des  choses  sacrées  qui  rappelait  le 
souvenir  des  vendeurs  remplissant  le  temple,  la  plu- 
ralité des  bénéfices  *  et  les  ouailles  laissées  sans  pas- 
teur, tout  fut  décrit  avec  une  précision  et  un  élan  qui 
décèlent  l'orateur.  La  noblesse  ne  fut  point  ménagée, 
mais  la  justice  surtout  fut  l'objet  des  plus  violentes 
attaques  :  la  première  vertu  des  juges  devait  être  le 
désintéressement  :  or  ils  ne  faisaient  rien  sans  argent; 
leur  ministère  était  une  véritable  «  boutique  où  se 
détailloient  par  le  menu  les  offices  qu'ils  avoient 
achetés  en  gros».  Restait  le  tiers  état,  que  l'orateur 
angevin  «  trouvoit  sans  macule  publique.  C'est  celui, 
disait-il,  qui  soutient  les  guerres,  en  temps  de  paix 
entretient  le  roy,  laboure  la  terre,  fournit  de  toutes 
choses  nécessaires  à  la  vie  de  l'homme  :  c'est  lui  qui 
est  accablé  de  subsides  et  de  taxes  insupportables.  » 
Menacés  par  l'autorité,  les  gens  d'Eglise  et  de  justice 
s'abritent  derrière  leurs  privilèges;  les  nobles,  vou- 
lant par  la  force  se  sauver  de  leurs  méfaits,  prennent 
les  armes  contre  le  roi  ;  seul  le  tiers  état  ne  se  révolte 
pas,  seul  il  est  puni  des  fautes  d'autrui  -. 

1.  «  ...  Ils  fraudent  les  saintes  constitutions  défendant  la  plu- 
ralité des  benelices,  desquels  ils  usent  comme  d'eponges  grasses 
ou  mouillées,  les  estraignent  pour  en  tirer  la  substance  et 
humeur,  puis  les  laissent  reposer  jusques  à  ce  qu'ils  soyent  ren- 
graissez  et  remouillez,  pour  derechef  les  estreindre.  »  Régnier 
de  la  Planche,  col.  303. 

2.  Régnier  de  la  Planche,  col,  303. 

II.  —   12 
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Ce  discours  fut  accueilli  à  Angers  avec  le  même  en- 
thousiasme que  la  harangue  de  Bazin  l'avait  été  à  Blois. 

On  voulut  poursuivre  le  courageux  avocat  du  roi, 
mais  on  dut  reculer  devant  l'unanimité  du  sentiment 
public. 

Dans  une  grande  partie  de  la  France,  ces  scènes  se 
renouvelèrent.  A  Paris,  les  «  gens  de  la  religion  »  se 
sentirent  en  trop  faible  minorité  pour  tenter  aucune 
manifestation  *;  d'un  autre  côté,  l'opinion  publique 
souhaitait  vivement  une  tenue  générale  des  États  de 
la  prévoté;  le  prévôt  de  Paris,  cédant  à  ce  courant, 
avait  convoqué  pour  le  4  novembre  les  trois  ordres  en 
une  assemblée  commune  :  ce  fut  le  corps  de  ville  qui 
brisa  cet  accord  en  se  plaignant  au  roi.  La  nouvelle 
d'une  entente  possible  entre  les  trois  ordres  mit  le 
comble  aux  alarmes  de  la  cour.  Le  roi  adressa  un 
ordre  absolu  au  prévôt  de  faire  délibérer  séparément 
les  trois  états  ^.  Le  cardinal  de  Lorraine  envoya  de 
son  côté  au  duc  d'Aumale  ^  des  instructions  formelles 
dans  le  même  sens  ^  Cette  défense  n'empêchait  pas 
les  réunions  particulières.  Le  16  octobre,  dans  une 
assemblée  du  tiers  état  tenue  à  l'Hôtel  de  Ville,  on 
décida  que  les  cours  souveraines  et  chaque  corpora- 
tion dresseraient  des  remontrances  spéciales.  Le 
8  novembre,  une  nouvelle  assemblée  générale  écouta 

1.  Registre  de  l'Hôtel  de  Ville;  extraits  tirés  des  Archives  du 
royaume  et  publiés  dans  les  ArcJiives  curieuses  de  l'Histoire  de 
France,  Ii'e  série,  vol.  V.  —  Régnier  de  la  Planche  prétend  que 
les  protestants,  renonçant  à  exercer  quelque  influence  sur  les 
élections  de  Paris,  prirent  le  parti  d'envoj-er  deux  émissaires 
habiles  à  Orléans  pour  suivre  la  marche  des  événements  et  pro- 
fiter au  besoin  des  circonstances. 

2.  Archives  curieuses,  p.  418. 

3.  Claude  II  de  Lorraine,  duc  d'Aumale,  était  gouverneur  de 
Paris.  Il  était  frère  du  duc  de  Guise  et  du  cardinal  de  Lorraine. 

4.  Documents  inédits  sur  le  rèr,ne  de  François  II,  p.  632.  Dé- 
pêche du  cardinal  datée  du  10  octobre  1560. 
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\i\  Ici'ture  des  cahiers,  et  sur  les  remontrances  de 
diverses  «  personnes  du  commung  »  ajouta  au  cahier 
|)luj?ieurs  doléances ^  Enfin  le  23  novembre  les  quatre 
députés  du  tiers  état  furent  nommés-. 

Quoi  qu'il  en  fût,  plus  approchait  l'époque  choisie 
pour  l'ouverture  des  Etats,  plus  augmentait  Tanxiété 
de  la  reine  mère.  Revenu  en  toute  hâte  de  Rome,  le 
cardinal  de  Tournon  ',  dont  elle  prisait  fort  Fexpé- 
rience,  accrut  encore  ses  inquiétudes.  En  plein  con- 
seil, il  reprocha  aux  Guise  d'avoir  en  un  tel  moment 
convoqué  les  Etats  :  on  remettait,  disait-il,  le  roi  sous 
la  puissance  de  ses  sujets  et  on  lui  faisait  prendre  la 
loi  de  ceux  auxquels  il  devait  la  donner;  c'était  l'une 
des  choses  auxquelles  il  avait  le  plus  «  travaillé  avec 
le  connétable  *,  sous  le  roy  François  P^  que  d'abolir 
la  mémoire  de  telles  assemblées,  lesquelles  avoient 
toujours  eu  cette  coustume  à  toutes  mutations  de  roy 
de  trouver  fort  mauvaises  les  choses  passées,  en  sorte 
que  ceux  qui  avoient  gouverné  et  manié  les  affaires 
avoient  beaucoup  à  souffrir  ^  ».  Maintenant  que  le  mal 

1.  Voyez  une  des  remontrances  déposées  en  cette  séance  par 
les  bourgeois  de  Paris,  États  Généraux,  t.  XII,  p.  337.  Elle  a  été 
publiée  dans  les  Mémoires  de  Condé,  t.  II,  p.  649,  et  se  trouve  en 
original  à  la  Bibliothèque  nationale.  (L^  12,  n"  1.) 

2.  Registres  de  l'Hôtel  de  Ville.  Archives  curieuses,  p.  416  à  422. 
Voyez  pour  les  élections  d'Amiens,  Monuments  inédits  du  tiers 
état,  t.  II,  p.  668,  Échevinage  d'Amiens. 

3.  Le  cardinal  de  Tournon  était  né  en  1  iSft  d'une  ancienne 
maison  du  Vivarais.  Arrivé  rapidement  aux  premières  dignités 
de  l'Église,  il  avait  joui  de  la  confiance  de  François  l",  dont  il 
avait  obtenu  la  liberté  en  négociant  le  traité  de  iMadrid  (1326). 
Sous  Henri  II,  son  rôle  politique  s'était  borné  aux  relations  de 
la  France  avec  la  cour  de  Rome.  Le  pape  l'envoyait  en  France 
pour  s'efforcer  de  rompre  le  projet  de  concile  national  et  pour 
promettre  au  roi  la  prochaine  reprise  du  concile  de  Trente.  Il 
protégea  les  lettres  et  fonda  le  collège  de  Tournon. 

4.  Le  connétable  de  Montmorency,  né  en  1392  et  mort  en  14G7, 
avait  été  ministre  de  François  I^r  de  1426  à  14 iO. 

5.  Régnier  de  la  Planche,  col.  308. 


180  ÉTATS  D'ORLÉANS 

était  fait,  le  cardinal  conseillait  à  la  reine  les  plus 
grands  efforts  pour  éviter  les  discussions  fatales  au 
pouvoir  et  à  la  religion  que  prévoyait  sa  vieille  expé- 
rience des  hommes. 

On  juge  quelle  devait  être  à  Orléans  l'attente  des 
nouvelles  des  provinces  :  souvent  les  députés,  qui 
commençaient  «  à  arriver  à  la  file  »,  apportaient  eux- 
mêmes  le  récit  des  élections;  quelquefois  les  courriers 
royaux  les  devançaient  auprès  de  la  reine.  L'impa- 
tience, le  découragement,  l'espérance  se  succédaient 
ainsi  en  quelques  heures.  Plus  les  jours  s'écoulaient, 
moins  le  conseil  se  montrait  scrupuleux  dans  le  choix 
des  moyens  qu'il  employait  pour  épurer  les  États. 

Ainsi,  un  matin,  au  commencement  de  décembre, 
était  arrivé  un  courrier  du  comte  de  Villars,  gouver- 
neur de  Languedoc.  Il  informait  le  duc  de  Guise  que 
les  députés  de  cette  province  venaient  d'être  nommés, 
que  tous  étaient  de  la  nouvelle  religion  et  des  plus 
affectionnés  à  la  secte;  il  n'y  avait  pas  un  moment  à 
perdre,  «  car  c'estoyent  gens  d'esprit,  de  grande  menée 
et  conduite.  Il  estoit  bien  marry  de  n'avoir  pu  empes- 
cher  leur  eslection  et  parlement,  mais  la  pluralité  des 
voix  l'avoit  emporté.  »  Cette  dépêche  ne  fut  pas 
«  plustost  reçue  que  gens  ne  fussent  expédiez  pour 
aller  au-devant  de  ces  députez,  afin  de  les  mettre  en 
lieu  où  ils  n'eussent  jamais  pu  faire  bien  ne  mal  *  ». 
Les  députés  du  Languedoc  échappèrent  à  cette  embus- 
cade et  arrivèrent  sains  et  saufs  à  Orléans,  mais  ils 
furent  gardés  à  vue  et  leurs  cahiers  confisqués  jusqu'au 
moment  où  la  mort  du  roi  vint  les  affranchir  de  toute 
crainte  '. 

Telles  furent  les  agitations  populaires  et  les  menées 

1.  Rerrnier  de  la  Planche,  col.  326. 

2.  Doin  Yaissete  ne  dit  rien  de  cet  incident  ,  ce  qui  laisse 
planer  quelque  doute  sur  l'exactitude  du  récit  protestant. 
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(les  princes  pendant  cette  période  pré[)aratoire  qui 
nous  montre  reHervescence  presque  lactieuse  des 
partis  aux  prises  avec  le  pouvoir  partagé  entre  Cathe- 
rine et  les  Guise  ^  Combien  la  lutte  eût  été  plus  vive 
si  la  France  eût  prévu  que  pendant  la  session  elle 
serait  gouvernée  par  un  roi  de  dix  ans  ! 

La  mort  de  François  II  ne  devait  pas  retarder  l'ou- 
verture des  Etats  :  on  avait  tout  à  gagner  à  réunir 
sans  hésiter  les  députés  nommés  dans  une  période 
relativement  calme. 

Le  vendredi  13  décembre,  eut  lieu  la  séance  solen- 
nelle, dans  la  salle  de  charpente  (jue  François  II  avait 
fait  construire  sur  la  place  de  l'Estape.  Le  même 
ordre  qu'aux  États  de  Tours  y  était  établi,  à  la  seule 
différence  que  tous  les  députés,  même  ceux  du  tiers 
état,  étaient  assis  et  couverts  ^. 

Michel  de  l'Hospital  prononça  le  discours  par  lequel 
la  coutume  voulait  que  le  chancelier  ouvrît  les  Etats. 
Négligeant  les  phrases  vaines  et  les  prétentieux  efforts 
de  style  que  recherchaient  ses  prédécesseurs,  il  retrouva 
les  accents  fiers  et  patriotiques  de  l'orateur  bourgui- 
gnon dont  nous  avons  plus  haut  analysé  le  discours'. 
C'est  le  même  esprit,  la  même  élévation  et  un  senti- 
ment profond  de  la  nécessité  des  réunions  d'Etats. 

l.Le?  deux  partis  religieux  et  politique  sont  fort  bien  carac- 
térisés par  le  nom  que  leur  donne  uu  contemporain,  appelant 
ceux  qui  prolestaient  contre  Rome  les  /luguenots  de  )'elif/ion,  et 
ceux  qui  protestaient  contre  M.M.  de  Guise  les  huguenots  d' Estât. 
(Pierre  de  la  Place,  Comm.  de  VEstat  et  république,  lo65,  liv.  II, 
p.  63.) 

2.  Le  6  janvier  1361  parut  à  Orléans  et  à  Paris  une  description 
du  plan  du  théâtre  fuit  à  Orléans  pour  rassemblée  des  Trois  Estât:. 
Cette  pièce,  imprimée  avec  une  rapidité  dont  se  vante  l'éditeur, 
contient  nue  planche  représentani  les  États.  L'auteur  annonce 
qu'il  publiera  la  suite  des  harangues  aussitôt  qu'il  pourra  en 
obtenir  le  texte. 

3.  Voyez  page  o. 
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Après  avoir  expliqué  comment  l'avènement  du  nou- 
veau roi,  loin  d'avoir  jeté  de  l'inquiétude  dans  le 
royaume,  avait  semblé  calmer  un  instant  les  pas- 
sions déchaînées,  il  traça  l'histoire  des  États  Généraux, 
«  délaissés  depuis  quatre-vingts  ans,  de  telle  sorte 
que  mémoire  d'homme  n'y  peut  atteindre  ».  Il  cita  les 
parlements  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  dont  la  réu- 
nion fréquente  rappelait  à  la  France  que  jadis  elle 
avait  cette  salutaire  coutume,  puis  réfutant  l'opinion 
des  ennemis  des  États  Généraux  :  «  Aucuns,  dit-il,  ont 
douté  s'il  étoit  nécessaire,  utile  et  profitable  aux  rois 
de  tenir  les  Étals,  disant  que  le  roi  diminue  autant  de 
sa  puissance  de  prendre  l'avis  et  conseil  de  ses  sujets, 
n'y  étant  obligé  ni  tenu  ;  et  aussi  qu'il  se  rend  trop 
familier  à  son  peuple,  ce  qui  engendre  mépris  et 
abaisse  la  dignité  et  majesté  royale.  Ces  opinions, 
reprend  l'Hospital,  me  semblent  avoir  peu  de  raison  : 
premièrement,  je  dis  qu'il  n'y  a  acte  tant  digne  de  roi, 
tant  proi)re  a  lui,  que  tenir  les  États,  que  donner  au- 
dience générale  à  ses  sujets  et  faire  justice  à  chacun. 
Les  rois  ont  été  élus  premièrement  pour  faire  justice, 
et  est  moins  acte  royal  de  faire  la  guerre  que  de  faire 
justice;  car  les  tyrans  et  mauvais  rois  font  la  guerre 
autant  que  les  bons  rois,  et  bien  souvent  le  mauvais  la 
fait  mieux  que  le  bon.  Aussi  dans  le  sceau  de  France 
n'est  gravée  la  figure  de  roi  armé  et  à  cheval,  comme 
en  beaucoup  d'autres  pays,  mais  séant  en  son  trône 
royal,  rendant  et  faisant  la  justice.  C'est  pourquoi  la 
bonne  femme  à  laquelle  le  roi  Philippe  refusoit  au- 
dience, disant  qu'il  n'avoit  loisir,  nliésite  pas  à  lui  ré- 
pliquer :  Ne  sois  donc  roi!...  Combien  de  pauvretés, 
d'injures,  de  violences  ou  d'injustices  se  font  aux 
peuples,  qui  sont  cachées  au  roi,  qu'ils  peuvent  ouïr 
et  entendre  tenant  les  États  1...  car  la  plupart  des  rois 
ne  voient  que  par  les  oreilles  d'autrui,  ne  jugent  que 
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par  l'arbitrage  et  jugement  (raulnii,  et,  au  lieu  qu'ils 
(Icvroient  mener  les  autres,  se  laissent  mener  eux-mê- 
mes ;  qui  est  la  cause  que  certains  bons  rois,  se  défiant 
d'aucuns  qui  étoienl  autour  d'eux,  se  sont  déguisés  et 
mêlés  entre  le  peuple,  inconnus,  pour  savoir  et  enten- 
(h'c  ce  que  l'on  disoit  d'eux,  non  pour  punir  ceux  (|ui 
en  disoient  mal,  mais  pour  soi  amender  et  corriger  Kn 

Il  arriva  au  chancelier  de  recourir  aussi  à  l'histoire 
ancienne,  mais  avec  un  réel  à-propos.  «  Théopompe, 
dit-il,  fut  roy  des  Parthes;  il  créa  des  magistrats  qui 
turent  appelés  les  éphores  et  ordonna  que  les  rois  ne 
feroient  aucunes  choses  d'importance  sans  leur  con- 
seil. Sa  femme  le  tança,  lui  disant  que  c'étoit  honte  à 
lui  de  laisser  à  ses  enfants  la  puissance  royale  moindre 
qu'il  ne  l'avoit  reçue  de  ses  prédécesseurs.  A  quoi 
Théopompe  répondit  :  Moindre  n  est-elle,  mais  plus  mo- 
dérée; et  ores  bien  quelle  fust  ynoindre,  elle  sera  par  ce 
moyen  de  plus  longue  durée^  car  toutes  choses  violetites 
ne  durent  galères.  Quant  à  la  familiarité,  elle  n'a  jamais 
nui  aux  rois...  Il  faut  baisser  les  yeux  devant  le  Grand 
Seigneur...  en  est-il  plus  aimé  de  ses  sujets?...  Il  n'y 
a  rien  tant  qui  plaise  et  contente  le  peuple  que  de 
pouvoir  approcher  du  prince...  Il  est  vrai  que  ceux 
qui  tiennent  l'opinion  contraire  parlent  plus  pour  eux 
que  pour  le  prince  :  ce  sont  gens  peut-être  qui  veu- 
lent sous-gouverner  et  conduire  tout  à  leur  vouloir 
et  plaisir  et  craignent  leurs  faits  être  connus  par  les 
autres,  assiègent  le  prince  et  gardent  que  nul  n'ap- 
proche de  lui.  » 

Revenant  alors  à  la  convocation  des  États,  il  rap- 


1.  «  Le  bon  roy  Louis  douzième  pronoit  plaisir  à  voir  jouer 
farces  et  comédies,  même  celles  qui  étoient  jouées  en  grande 
liberté,  disant  que  par  là  il  apprenoit  beaucoup  de  choses  qui 
étoient  faites  en  sou  royaume,  qu'autrement  il  n'eut  sues.  » 
Disc,  du  chancelier,  États  Généraux,  t.  X,  p.  323. 
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pela  l'assemblée  de  Fontainebleau,  les  promesses  de 
modération,  puis,  quelques  mois  après,  les  mouve- 
ments du  midi  de  la  France,  enfin  Fesprit  de  sédition 
renaissant  peu  à  peu  dans  le  royaume.  S'adressant 
alors  aux  divers  ordres,  il  critiqua  la  conduite  de  cha- 
cun d'eux  :  au  clergé  il  reprocha  la  cupidité,  à  la  no- 
blesse la  dureté  et  l'orgueil,  au  peuple  l'envie  *.  Ces 
vices  sont  les  premières  causes  des  discordes.  La  reli- 
gion a  servi  de  prétexte  à  la  guerre  civile  :  comment 
cela  se  peut-il  faire,  puisque  la  religion  de  FÉvangile 
commande  surtout  la  paix  et  l'amitié  entre  les  hom- 
mes? «  C'est,  dit-il,  qu'il  n'y  a  opinion  qui  soit  tant 
profonde  dans  le  cœur  des  hommes  que  la  diverse  reli- 
gion, ni  qui  tant  les  sépare  les  uns  des  autres.  Aussi 
souvenons-nous  de  la  maxime  de  nos  pères:  Une  foi,  une 
loi,  un  roi.  N'innovons  rien  légèrement...  délibérons 
longtemps  devant  et  instruisons-nous,.,  voyez  et  pre- 
nez garde  qu'il  n'y  ait  autant  de  façons  et  manières  de 
religions  qu'il  y  a  de  familles  et  d'hommes.  Tu  dis 
que  ta  religion  est  la  meilleure,  je  défends  la  mienne  : 
lequel  est  le  plus  raisonnable,  que  je  suive  ton  opi- 
nion ou  toi  la  mienne?  ou  qui  en  jugera,  si  ce  n'est  un 
saint  concile?  Aussi  le  roi  met-il  tous  ses  soins  à 
hâter  cette  convocation...  A  tous  ces  mots  diaboliques, 
factions,  séditions,  luthériens,  huguenots,  papistes, 
substituons  le  beau  nom  de  chrétiens.  En  attendant 


1.  Il  faut  voir  en  quels  termes  il  dit  aux  «  nobles  que  tous  rois 
et  princes  sont  descendus  de  serfs;  que  plus  ils  ont  de  force  et 
de  puissance,  plus  ils  doivent  être  humains  et  doux  ».  Plus  loin 
on  trouve  é^'alement  ses  conseils  au  «  peuple,  qui  doit  se  con- 
tenter de  sa  fortune,  car  le  labourage  est  le  plus  bel  état  qui  soit, 
et  la  marchandise  fait  de  grandes  richesses  qui  font  honorer  et 
estimer  les  hommes...,  aussi  nulle  porte  d'honneur  n'est  close 
au  tiers  état  :  il  peut  venir  aux  premiers  états  de  la  justice  et 
de  l'Église,  et,  par  faits  d'armes,  peut  acquérir  noblesse  et 
autres  honneurs  ». 
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celte  précieuse  uninii,  ([iie  les  })rélats  résident  dans 
leurs  diocèses,  que  le  clergé  nmlliplie  les  œuvres  de 
charité  pour  ramener,  par  la  douceur  et  non  par  la 
rigueur,  ceux  qui  sont  dévoyés,  que  le  peuple  des 
villes,  armé  pour  la  conservation  de  la  paix  publique, 
dispense  les  cités  de  garnisons  coûteuses,  que  la  no- 
blesse garde  le  plat  pays  et  serve  fidèlement  le  roi.  et 
ces  efforts  combinés  rétabliront  le  calme  et  la  concorde 
générale.  » 

Le  chancelier  termina  en  exposant  brièvement  la 
détresse  du  trésor  \  en  engageant  les  députés  à  pro- 
poser leurs  plaintes  en  toute  sûreté  et  liberté  et  en 
leur  promettant  que  le  roi  y  pourvoirait,  de  telle  sorte 
qu'ils  verraient  bien  le  degré  de  confiance  qui  leur 
était  accordé  ^. 

Ainsi  se  terminait  ce  discours  :  on  ne  pouvait  en- 
tendre un  plus  noble  appel  au  sentiment  patriotique 
de  l'assemblée.  Avant  son  élévation,  l'Hospital  avait 
eu  souvent  occasion,  dans  ses  écrits  et  sa  correspon- 
dance, de  montrer  avec  quelle  netteté  il  voyait  les  vices 
de  son  temps;  ce  discours  nous  prouve  que,  en  prenant 
les  sceaux,  il  n'avait  perdu  ni  sa  fermeté  ni  sa  clair- 
voyante indépendance.  Chose  rare  en  tout  temps,  le 
chancelier  allait  se  montrer  semblable  à  l'homme  : 
l'Hospital  était,  à  dater  de  ce  jour,  le  représentant  de 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  élevé  dans  l'esprit  parlemen- 
taire,  à  la  fois   conservateur   et  modéré,  dévoué  à 

1.  Il  s'agissait  d'une  nécessité  pressante  et  tout  à  fait  excep- 
tionnelle, car  le  chancelier  avait  dit,  dans  le  courant  de  son  dis- 
cours, qu'  «  il  voudroil  voir  les  rois  se  couteuter  de  leurs  revenus, 
charger  le  moins  possible  les  peuples,  et  ne  jamais  perdre  de  vue 
que  les  bieas  de  leurs  sujets  leur  appartiennent  comme  souve- 
rains et  non  comme  propriétaires  [imperio  et  non  dominio  et  pro- 
prietate).  Combien  cette  doctrine  est  contraire  à  la  théorie  des- 
potique de  Poyel  et  des  juristes  défenseurs  du  pouvoir  absolu! 

2.  Voyez  ce  discours,  États  Généraux,  t.  X,  p.  315  à  348. 
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l'unité  française  et  attaché  aux  principes  traditionnels 
du  tiers  état.  Cette  page  de  nos  annales  n'est  pas  seu- 
lement une  des  plus  belles,  mais  elle  est  encore  une 
des  plus  instructives  :  elle  fournit  à  l'histoire  des 
États  Généraux  le  plus  précieux  témoignage  sur 
l'état  de  l'opinion  au  xyi*^  siècle  parmi  les  hommes 
éclairés;  elle  nous  montre,  dès  le  début  des  guerres 
religieuses,  dans  le  sein  du  parti  dévoué  au  maintien 
des  institutions  politiques  de  l'ancienne  monarchie,  la 
conviction  qu'un  grand  rôle  est  réservé  aux  assemblées 
nationales.  Mieux  que  personne  depuis  Commynes  et 
le  sire  de  la  Roche,  l'Hospital  en  précise  le  caractère 
et  les  effets  en  les  conciliant  avec  le  respect  monar- 
chique. 

Le  lendemain  14  décembre,  les  États  se  rassemblè- 
rent; mais,  au  lieu  de  tenir  la  première  séance  en 
commun,  chaque  ordre  se  réunit  à  part;  les  députés 
ne  se  partagèrent  pas  en  sections  comme  en  1 484  :  ils 
préférèrent  imiter  l'ancienne  coutume  de  la  division 
par  ordres.  Le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état  tin- 
rent leurs  séances  particulières  dans  les  salles  de  diffé- 
rents couvents  de  la  ville. 

Les  États  ne  pouvaient  prendre  une  plus  funeste 
détermination.  En  se  séparant  en  trois  groupes,  alors 
que  les  derniers  États  Généraux  et  notamment  ceux 
de  Tours  n'avaient  reconnu  d'autres  divisions  que  les 
provinces  du  royaume,  les  députés  d'Orléans,  loin 
d'effacer  les  rancunes  et  de  détruire  les  haines,  exci- 
taient les  unes  contre  les  autres  des  classes  dont  une 
sage  politique  devait  avant  tout  souhaiter  l'union.  Les 
États  préparaient  ainsi  des  ferments  de  discorde  et 
paralysaient  d'avance  le  bien  qui  pouvait  naturelle- 
ment sortir  du  rapprochement  des  trois  ordres  dans 
l'espoir  commun  de  réformer  la  France.  Cette  sépara- 
tion fut  due  sans  doute  aux  intérêts  absolument  tlis- 
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lincts  du  clergé  dans  un  temps  de  guerres  religieuses. 
C'est  un  malheur  de  plus  à  ajouter  à  tous  ceux  f[u'ont 
amenés  en  France  les  luttes  de  religion. 

Les  députés  s'occupèrent  tout  d'abord  de  la  validité 
de  leurs  pouvoirs  :  ils  avaient  été  élus  sous  le  règne 
de  François  II,  en  vue  de  rétablir  l'ordre  dans  le 
royaume  :  or  l'avènement  d'un  roi  de  dix  ans  les  jetait 
dans  les  embarras  d'une  minorité  et  les  forçait  tout 
d'un  coup  d'organiser  eux-mêmes  le  gouvernement. 
La  majorité  de  la  noblesse  et  le  tiers  état  représentè- 
rent que,  leurs  pouvoirs  étant  expirés  à  la  mort  du 
roi,  il  fallait  demander  aux  bailliages  un  nouveau 
mandat. 

Cette  grave  (Question  se  compliquait  de  toute  l'in- 
fluence que  donnait  à  l'opposition  l'alliance  des  «  gens 
de  la  religion  »  avec  les  «  malcontents  ».  Ces  deux 
groupes  formaient  une  coalition  menaçante,  qu'il  était 
d'autant  plus  difficile  de  vainere  que  leur  protestation 
s'appuyait  sur  les  plus  incontestables  traditions  de  la 
monarchie.  «  De  tout  temps  en  France,  disaient-ils 
dans  leur  remontrance,  il  y  a  eu  deux  occasions  de 
convoquer  les  États  du  royaume  :  l'une  pour  les  affaires 
des  sujets  du  roi,  pour  soutenir  quelque  guerre,  ou 
obtenir  quelque  impôt;  l'autre  pour  les  affaires  du  roi, 
état  de  son  royaume  ou  établissement  du  conseil  pour 
le  gouvernement,  laquelle  jusqu'ici  a  toujours  été  ac- 
coutumée estre  faite  quand  le  royaume  est  tombé 
entre  les  mains  d'un  roi  mineur  d'ans,  ou  qu'il  est 
captif,  imbécile  d'esprit,  ou  absent  du  royaume  ^  » 
Or  à  la  première  cause  de  convocation  s'était  jointe 
par  la  mort  de  François  II  la  minorité  du  roi.  Les 
députés  n'avaient  ni  les  pouvoirs  ni  les  instructions 


1.  Remontrances  de  la  noblesse   des  bailliages   de  Rouen, 
Caen,  etc.  Recueil  des  cahiers  (1560),  p.  176,  178. 
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nécessaires  pour  organiser  le  gouvernement  du  roi 
mineur  et  former  un  conseil  de  régence. 

De  telles  propositions  n'étaient  pas  de  nature  à 
plaire  à  Catherine  ;  les  députés  avaient  beau  lui  répéter 
que  «  les  États  ne  prétendoient  en  rien  donner  la  loi 
au  roi,  à  la  reine  ou  aux  princes  du  sang,  qu'ils  vou- 
loient  rendre  l'autorité  de  la  reine  paisible  et  agréable 
à  tous  en  l'appuyant  sur  le  commun  consentement  »  \ 
plus  les  protestations  se  renouvelaient, moins  Catherine 
était  disposée  à  se  livrer  aux  gens  de  la  noblesse  et  du 
tiers  qui  méditaient  de  contrôler  le  pouvoir  et  qui 
se  souciaient  fort  peu  de  laisser  la  régence  à  la  reine 
mère. 

Ces  remontrances  furent  portées  devant  le  conseil 
par  les  soins  du  roi  de  Navarre,  au  profit  de  qui  elles 
étaient  évidemment  produites  ;  mais  son  inertie  était 
telle  qu'il  ne  se  donna  pas  même  la  peine  de  les  dé- 
fendre ;  le  20  décembre,  le  conseil  ordonna  que  les 
députés  passeraient  outre  à  la  rédaction  des  cahiers, 
sans  se  préoccuper  de  l'insuffisance  de  leur  mandat, 
car,  «  par  la  loi  du  royaume,  l'autorité  royale  ne  mou- 
roit  point,  le  mort  saisissoit  le  vif  et  l'autorité  passoit 
sans  interruption  du  roi  défunt  à  son  légitime  succes- 
seur ». 

La  partie  la  plus  remuante  de  la  noblese  ne  se  tint 
pas  pour  battue  :  revenant  à  la  charge,  elle  rédigea 
une  seconde  protestation,  dans  laquelle  elle  réclamait 
formellement  un  délai,  offrant  de  laisser  à  Orléans 
une  commission  qui  siégerait  en  permanence  pour 
fondre  les  cahiers,  pendant  que  la  masse  des  députés 
retournerait  dans  les  bailliages  solliciter  de  nouveaux 
pouvoirs;  l'assemblée  se  réunirait  alors  plus  complète, 
car  il  y  avait  des  villes  qui  n'étaient  pas  représentées, 

1.  Ibid.,  p.  180,  182. 
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leurs  députés  ayniil  été  arrêtés  par  la  nouvollo  de  la 
mort  du  roi  *. 

Enfin  elle  ajoutait  une  sorte  de  menace  qui  devait 
toucher  la  cour  plus  que  toutes  les  raisons ,  en  lui 
déclarant  l'impossibilité  où  se  trouveraient  les  dé- 
putés de  voter  les  subsides  s'ils  n'avaient  consulté 
les  provinces  sur  la  situation  financière  qui  avait  été 
indiquée  par  le  chancelier.  On  verra  plus  loin  que 
cet  argument  était  le  seul  ([ui  dût  avoir  aux  yeux  de 
la  reine  une  valeur  sérieuse. 

Néanmoins,  un  commandement  exprès  de  préparer 
les  cahiers  de  doléances  fut  l'unique  réponse  qu'ob- 
tint leur  insistance.  Suivant  l'usage,  chaque  ordre 
devait  choisir  un  orateur  chargé  de  répondre  au  roi. 
Comme  on  avait  presque  toujours  vu  les  trois  ordres 
s'accorder  entre  eux  pour  élire  un  seul  orateur,  le 
cardinal  de  Lorraine  avait  brigué  cet  honneur.  Dès 
l'arrivée  des  députés  à  Orléans,  il  avait  fait  les  plus 
grands  efforts,  espérant  les  séduire  successivement  et 
obtenir  ainsi  un  rôle  qui  lui  aurait  donné  sur  les  déli- 
bérations la  prépondérance  qu'il  rêvait.  Le  clergé, 
dont  il  disposait  à  son  gré ,  y  consentit  d'avance  ; 
mais,  quand  cet  ordre  demanda  aux  deux  autres  leur 
assentiment,  ni  la  noblesse  ni  le  tiers  état  ne  s'enga- 
gèrent. Lorsque  François  II  fut  mort,  les  deux  der- 
niers ordres  découvrirent  leur  pensée  et  rejetèrent 
définitivement  la  proposition  du  clergé,  les  uns  répon- 
dant que  la  haute  situation  du  cardinal  chargé  de 
juger  les   doléances   les   plaçait    au-dessus   d'un    tel 


1.  «  La  nouvelle  de  la  mort  du  roi  a  empêché  les  bailliages 
d'envoyer  leurs  députés,  ou  bien  a  fait  rebrousser  chemin  à 
ceux  qui  estoient  partis,  savoir  :  à  ceux  d'Agennois,  des  Landes, 
Condom,  Chartres,  Caux,  Provence,  Montargis,  la  Haute  et  Basse 
Marche  et  plusieurs  autres,  comme  on  dit.  »  Bec.  des  ca/tiers 
(1560),  p.  180. 
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rôle  '  ;  les  autres  avouant  plus  franchement  qu'ils 
étaient  chargés  par  les  bailliages  de  présenter  plu- 
sieurs plaintes  contre  l'administration  du  cardinal  ^ 
Aussi,  lorsque  les  prélats  le  nommèrent,  il  s'excusa, 
ne  voulant  pas  être  l'orateur  d'un  seul  ordre.  Ce  début 
ne  présageait  rien  de  bon  pour  les  Guise  :  il  leur 
était  facile  de  voir  que  la  majorité  ne  serait  pas  à 
leur  dévotion  ;  l'administration  du  cardinal  de  Lor- 
raine  était  d'ailleurs  le  texte  des  reproches  les  plus 
violents,  et,  sur  cette  question,  il  n'était  pas  douteux 
que  les  mécontents  ne  formassent  la  plus  grande 
partie  de  l'assemblée. 

Avant  de  parler  de  la  séance  royale  du  1'='' janvier 
qui  termine  la  première  partie  de  la  session,  nous 
devons  indiquer  les  travaux  intérieurs  de  chaque 
ordre. 

Le  clergé  se  réunit  au  couvent  des  Cordeliers. 
Le  mardi  17  décembre  eut  lieu  la  première  séance 
régulière.  L'archevêque  de  Tours  et  l'évêque  d'Évreux 
furent  chargés  de  diriger  les  discussions  et  d'orga- 


1.  États  Généraux,  t.  XII,  p.  125. 

2.  X'oici  exactement  la  suite  de  cette  affaire.  Le  17  déceuîbre, 
le  clergé  nomma  le  cardinal,  qui  s'excusa  purement  et  simple- 
ment. Le  20  décembre,  la  question  fut  débattue  de  nouveau 
dans  l'assemblée  du  clergé,  qui  envoya  une  seconde  députation 
pour  le  déterminer  à  accepter;  le  cardinal  répondit  qu'il  porte- 
rait la  parole  si  ceux  de  la  noblesse  et  du  tiers  y  consentaient. 
On  envoya  aussitôt  une  députation  au  tiers,  qui  promit  une 
réponse  pour  le  lendemain.  Le  21,  ou  expédia  le  même  message 
à  la  noblesse.  Le  22,  le  tiers  répondit  que  «  pour  la  grandeur  et 
hautesse  de  M.  le  cardinal,  et  qu'il  est  du  nombre  de  ceux  qui 
examineront  et  jugeront  les  remontrances  des  États,  ils  n'osoient 
entreprendre  le  requérir  prendre  cette  charge  et  avoient  arrêté 
et  conclu  d'en  nommer  un  de, leur  état  pour  faire  leurs  remon- 
trances particulières  ».  T.  XII,  p.  123.  La  noblesse  n'envoya  sa 
réponse  que  le  27  décembre  :  «  Considérant  la  grandeur  du  car- 
dinal et  qu'il  seroit  un  des  juges  des  choses  qui  s'olTrent  «,  ils 
avaient  «  élu  un  de  leur  robe  ».  Ibid.,  p.  132. 
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niser  le  Inirenu;  aussitôt  on  procéda  au  rlioix  do 
l'orateur,  suivant  la  malheureuse  coulume  d'élire  un 
député  avant  ((ue  la  discussion  des  cahiers  eût  fait  con- 
naître les  opinions  individuelles  et  surgir  un  homme 
digne  de  la  confiance  générale.  Le  cardinal  de  Lor- 
raine ayant  refuse,  ainsi  que  les  deux  prélats  que 
nous  venons  de  citer,  on  nomma  Jean  Quintin,  doc- 
teur régent  et  doyen  de  la  Faculté  de  droit  à  l'univer- 
sité de  Paris,  puis  on  choisit  une  commission  chargée 
de  fondre  en  un  seul  tous  les  cahiers  des  provinces. 
Plus  de  quatorze  séances  furent  consacrées  à  ce 
travail,  la  commission  se  réunissant  le  matin  et  le 
soir.  Malgré  ces  efforts,  la  rédaction  du  cahier  général 
ne  fut  pas  achevée  avant  le  commencement  de  jan- 
vier ^. 

Les  procès-verbaux  de  la  noblesse  ne  sont  pas  par- 
venus jusqu'à  nous  :  les  cahiers,  rédigés  séparément 
par  trois  groupes  de  provinces  qui  n'étaient  pas  arri- 
vésà s'entendre  pour  une  rédaction  commune,  attestent 
la  diversité  des  convictions.  Les  questions  religieuses 
furent  certainement  traitées  avec  plus  d'amertume 
par  les  nobles  que  par  les  députés  du  tiers.  Ce  fut  de 
cet  ordre  que  sortit,  sous  la  forme  d'une  requête  en 
faveur  des  protestants,  la  seule  manifestation  publique 
de  la  nouvelle  religion  aux  Etats  d'Orléans  -. 

Aussitôt  après  le  discours  du  chancelier,  le  tiers 
état  s'était  réuni  de  son  côté  aux  Carmes;  reprenant 
les  traditions  des  Etats  de  1484,  il  résolut  de  fondre 
les  innombrables  cahiers  des  bailliages,  non  point  en 
six  cahiers  comme  à  Tours,  mais  en  treize,  le  nombre 
des  gouvernements  se  trouvant  porté  à  ce  chiffre.  Le 
20  décembre,  eut  lieu  une  seconde  séance  dans  laquelle 

1.  Procès-verbal  de  l'Assemblée  du  clergé,  Recueil  des  pièces 
originales,  t.  I,  p.  118. 

2.  Voir  États  Généraux,  t.  X,  p.  398. 
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furent  apportés  les  treize  cahiers  achevés  :  on  com- 
mençait à  les  lire,  lorsqu'on  se  décida  à  nommer  trois 
députés  par  cahier  pour  opérer  une  fusion  générale 
et  définitive.  Cette  commission  des  39  se  mit  à  l'œuvre 
dès  le  21  ;  mais  la  foule  des  députés ,  étant  demeurée 
dans  la  salle  pour  surveiller  ses  commissaires,  gêna 
à  tel  point  les  travaux  que  le  24  les  séances  devinrent 
secrètes.  On  s'aperçut  bientôt  qu'on  ne  pouvait  ter- 
miner la  rédaction  pour  l'époque  de  la  séance  royale, 
et  le  tiers  état  demanda  qu'elle  fût  remise  au  5  jan- 
vier, ce  qui  fut  refusé  ^ 

La  noblesse  et  le  tiers  étaient  animés  des  plus  mau- 
vaises dispositions  contre  le  clergé.  Les  doléances  nous 
offrent  des  preuves  irrécusables  de  la  conduite  des 
deux  ordres  laïques  vis-à-vis  de  l'état  ecclésiastique. 
A  la  fin  de  son  cahier,  le  clergé  exprima  son  étonne- 
ment  de  l'abandon  d'une  tradition  aussi  ancienne  que 
les  États,  et  qui  consistait  à  se  communiquer  mutuel- 
lement les  vœux  spéciaux  à  chaque  ordre.  Cette  cou- 
tume avait  été  délaissée,  tous  les  travaux  prépara- 
toires faits  séparément,  le 'clergé  tenu  en  suspicion 
et  mis  à  l'écart.  Une  telle  attitude,  jointe  au  secret 
qui  lui  dérobait  les  conclusions  des  cahiers,  l'inquié- 
tait à  bon  droit ,  et  il  demandait  formellement , 
avant  toute  décision  du  conseil ,  à  être  entendu. 
(Clergé,  137.) 

Cette  double  situation  des  clercs  et  des  laïques 
répondait  exactement  à  la  disposition  des  esprits 
en  1560.  Toutes  les  causes  qui  avaient  amené  et  pro- 
pagé depuis  vingt  ans  la  réforme  avaient  en  même 
temps  fait  naître  entre  le  clergé  et  la  nation  des  inté- 
rêts distincts  et  des  vues  politiques  entièrement  diffé- 
rentes. Les  richesses  de  l'Église,  le  luxe  des  ecclésias- 

i.  Procès-verbaux  du  tiers,  Recueil  des  pièces,  t.  I,  p.  167. 
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tiques,  CCS  déplorahirs  alms  dont  le  concile  de  Trente 
allait  en  grande  partie  triompher,  exerçaient  sur  la 
société  une  influence  qui  servait  de  prétexte  aux 
attaques  des  réformés,  et  qui  justifiait  parfaitement 
l'attitude  froide  et  réservée  des  mécontents.  D'ail- 
leurs cette  division  des  intérêts  et  des  partis  poli- 
tiques était  tellement  dans  la  nature  des  choses  que 
six  mois  plus  tard  nous  verrons,  dans  la  suite  de  cette 
même  assemblée,  les  ordres  se  grouper  de  nouveau 
suivant  cette  alBnité  naturelle. 

Mais  hàtons-nous  d'arriver  à  la  séance  royale  :  le 
ton  des  discours  nous  fera  connaître  mieux  que  des 
inductions  le  courant  qui  emportait  les  députés. 

La  reine  mère  voulait  avancer  l'époque  de  la  remise 
des  cahiers  :  elle  n'était  pas  sans  inquiétude  pour 
cette  régence  qu'elle  s'était  attribuée;  elle  se  souve- 
nait que  les  États  avaient  toujours  voulu  organiser 
eux-mêmes  le  gouvernement  sous  ime  minorité;  elle 
savait  que,  s'ils  montraient  quelque  énergie,  ses  rêves 
d'ambition  seraient  sérieusement  compromis  ;  au  milieu 
de  ses  craintes,  elle  pressait  les  députés,  et  ce  ne  fut  que 
sur  leurs  instances  réitérées  qu'après  des  délais  succes- 
sifs elle  remit  au  1"  janvier  1561  la  séance  royale. 

Jean  Quintin  prit  le  premier  la  parole  au  nom  du 
clergé,  et  fit  un  discours  long  et  confus,  dans  lequel 
apparaissait,  au  milieu  d'un  amas  de  citations  de 
l'antiquité  et  de  souvenirs  historiques,  l'acte  d'accu- 
sation le  plus  sévère  contre  les  nouveaux  hérétiques. 
Non  seulement  il  demandait  au  pouvoir  de  leur  refuser 
des  temples  et  le  droit  de  s'assembler  *,  mais  il  sup- 
pliait le  roi  d'établir  par  tous  les  moyens  l'unité  de 
doctrine  '.  Repousser   les   sectateurs   de  la   nouvelle 

d.  États  Générnux.  t.  X,  p.  362. 
2.  W.,  p.  372. 

n.  —  13 
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religion,  les  bannir,  leur  interdire  tout  commerce  en 
France  ',  en  un  mot  les  traiter  en  excommuniés,  tel 
était  le  vœu  exprimé  par  Quintin.  Ce  violent  réqui- 
sitoire, dans  lequel  ceux  qui  demandaient  le  libre 
exercice  de  leur  culte  étaient  tour  à  tour  qualifiés 
d'effrontés  et  de  criminels,  était  suivi,  il  est  vrai, 
d"une  solennelle  confession  des  fautes  du  clergé  : 
«  L'Église,  dit-il,  n"a  en  elle  ni  tache  ni  corruption; 
elle  est  pure  et  innocente  ;  ses  ministres  seuls  sont 
coupables.  La  discipline  est  affaiblie,  les  règles  sont 
relâchées  ;  les  prêtres  méritent  les  maux  que  le  Ciel 
leur  envoie.  Par  les  larmes,  les  jeûnes  et  les  prières, 
nous  devons  expier  nos  fautes.  »  L'état  ecclésiastique 
demandait  le  rétablissement  des  élections  canoniques, 
«  afin  que  chacun  prenne,  choisisse  et  élise  franche- 
ment et  librement  son  prélat  »  -,  ainsi  que  la  confir- 
mation en  France  de  l'élection  par  le  supérieur  qui 
connaissait  le  candidat  et  non  pas  à  Rome  où  il  était 
incminu.  Le  clergé  sollicitait  enfin  l'exemption  des 
impôts  ou  tout  au  moins  leur  réduction,  alléguant 
qu"en  certaines  années  la  dîme  avait  été  levée  quatre 
ou  cinq  fois  sur  les  mêmes  biens. 

Ainsi  se  terminait  cette  harangue  singulière,  où  Ton 
est  tout  étonné  de  trouver  un  aveu  public  tout  auprès 
des  attaques  passionnées  qui  soulevèrent  dès  le  lende- 
main les  protestations  des  partisans  de  la  nouvelle 
religion  ". 

Le  seigneur  de  Rochefort  ^  député  de  la  noblesse 

1.  «  Parce  que,  sous  prétexte  de  vendre  publiquement  leurs 
draps  et  denrées,  les  marchands  débitent  clandestinement  leur 
hérésie  damnée.  »  Id.,  t.  X,  p.  374, 

2.  Ètal.i  Généraux,  t.  X,  p.  381. 

3.  Voir  les  protestations  de  l'amiral  et  les  excuses  de  Quintin 
dans  la  Vie  de  Colirpiy  par  le  comte  Delaborde.  t.  I.  p.  V97. 

i.  Jacques  de  Silly,  seigneur  de  Rochefort,  iientilliomme  ordi- 
naire de  la  chambre  du  roi. 
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cl  cliuLsi  cumme  orateur,  parla  ensuite  au  nuiu  de 
cet  ordre.  Dans  son  discours,  il  sollicita  avec  paS' 
sion  la  réforme  du  clerfié;  il  demanda  que  le  droit 
de  justice  filt  enlevé  à  l'Eglise  et  ([uc  les  privilèges 
de  la  noblesse  lussent  conlirmés.  11  conclut  on  récla- 
mant du  roi  une  réforme  sérieuse  du  royaume  «  poui- 
qu'il  no  soit  plus  dit  par  les  ennemis  de  la  couronne 
([u'en  France  il  y  a  plusieurs  assemblées  pour  bonnes 
et  justes  causes,  mais  peu  de  résolutions  '  ». 

Jean  de  Lange  %  avocat  de  Bordeaux,  se  leva  aioi's 
pour  parler  au  nom  du  tiers  état;  déclarant  (pie  la 
])résence  des  grands  ne  devait  pas  empécber  les 
langues  d'être  libres,  il  soutint  courageusement  la 
puissance  du  tiers,  la  grandeur  de  son  rôle,  et  prri- 
clama  que  plus  il  souffrait  des  [)rodigalités,  plus  il 
devait  être  admis  à  parler  des  reformes  •'.  Puis  il 
établit  l'intime  union  (|ui  existait  (Mitre  le  roi  et  son 
peuple,  affirmant  que  la  solidarité  était  complète  et 
que  le  bonlieur  de  la  nation  faisait  la  grandeur  du 
souverain.  Il  attribua  le  désordre  au  défaut  d'instruc- 
tion du  peuple  et  aux  mauvais  exemples  qu'il  avait 
sous  les  yeux.  11  attaqua  le  clergé  dans  son  ignorance, 
son  avidité  et  son  luxe.  Rappelant  le  concile  de  Car- 
thage,  où  saint  Augustin  disait  (pi 'auprès  de  cba({ue 
temple  le  ministre  de  Dieu  devait  loger  dans  une 
petite  maison  pauvrement  meublée,  il  rapprochait  ces 
souvenirs  des  palais  somptueux  habités  alors  par  les 
ecclésiastiques.  Il  réclama  un  concile  libre  pour  répri- 

1.  llccueil  des  pièces,  t.  I,  p.  2i6. 

2.  Voir  la  belle  notice  que  lui  a  consacrée  ii.  Tamizey  de  Lar- 
roque  dans  la  Revue  catholique  de  Bordeaux  16  novembre  188."}\ 

3.  «  S'il  est  donc  vrai,  sire,  que  pour  la  nécessité  ou  super- 
fluité,  tout  tombe  sur  le  pauvre  peuple  et  tiers  état,  il  vous 
plaira  leur  accorder  être  plus  que  raisonnable,  que  c'est  celui  de 
tous  les  états  le  plus  recevable  à  parler  de  toutes  choses  comme 
le  plus  fnu!é.  ^>  Jli'rneil  des  pièces,  t.  I.  ji.  2-">(i. 
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mer  ces  désordres.  Passant  aux  i::ens  de  justice,  il 
leur  fit  les  mêmes  reproches,  demandant  la  réforme 
aussi  bien  pour  la  magistrature  que  pour  Tétat  ecclé- 
siastique K  Puis,  arrivant  à  la  noblesse,  l'orateur 
remonta  à  son  origine,  soutint  que  les  honneurs  et 
l'autorité  appartenaient  aux  nobles  en  considération 
de  la  défense  du  royaume  dont  ils  étaient  investis  à 
la  décharge  du  peuple  :  appuyé  sur  cette  théorie,  il 
se  demanda  par  quel  renversement  des  rôles  les  nobles 
demeuraient  nonchalamment  en  leurs  châteaux,  pen- 
dant que  des  armées  de  soudoyés  étaient  payées  à 
grand'peine  par  le  tiers  état.  Il  peignit  alors  sous 
les  couleurs  les  plus  sombres  la  misère  du  dernier 
ordre,  l'impossibilité  d'exiger  de  lui  aucun  sacrifice 
nouveau  ;  il  exposa  en  terminant  combien  il  était  né-- 
cessaire  que  les  requêtes  présentées  au  roi  fussent 
suivies  de  réponses  favorables  ^ 

De  ces  trois  barangues,  l'effet  fut  bien  différent. 
Tandis  que  celle  du  tiers  état,  malgré  sa  hardiesse. 
recevait  des  éloges  presque  unanimes  ^,  on  blâmait 
les  orateurs  du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  avaient 
soulevé  toutes  les  passions  religieuses.  La  persécution, 
hautement  réclamée  par  Jean  Quintin.  menaçait  direc- 
tement un  grand  nombre  de  membres  de  la  ntjblesse 
et  parmi  eux  l'amiral  de  Coligny,   qui  s'était  fait  à 


1.  Contre  le  luxe  des  magisU'als.  l'orateur  du  tiers  demandait 
des  lois  sompluaires.  lôid..  p.  27;!. 

2.  En  examinant  le  style  pénible  de  ces  discours,  on  découvre 
quelquefois,  parmi  un  amas  de  citations,  ilef'  allusions  singu- 
lières que  l'orateur,  souvent  au  mépris  de  la  vérité  historique, 
ne  craignait  pas  de  recouvrir  du  nom  de  quelque  philosophe  de 
l'antiquité;  ainsi,  à  la  fin  du  chapitre  sur  la  noblesse  :  «  Ce  qui  a 
été  la  canse,  dit  Jean  de  Lange,  que  Diogène  fut  grandement 
loué,  quand  il  eut  dit  que  telle  noblesse  n'étoit  que  prétexte  et 
manteau  de  malice.  -  Ibid..  p.  274. 

3.  Étals  Géiie'raiir.  t.  XI,  p.  T^\i.  Rrciteil  de  piècfis.  t.  1.  p.  183. 
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Fontainebleau  r()rp:an('  des  religionnaires  normands. 
Aussi  Rochefort  fut-il  chargé  de  présenter  requête 
au  roi  au  nom  de  la  majorité  de  la  noblesse  pour 
obtenir  la  suppression  des  passages  injurieux  du  dis- 
cours de  Quintin,  et  pour  réclamer  le  droit  d'ouvrir 
des  temples  et  de  tenir  des  assemblées.  L'orateur 
ecclésiasti(|ue  fut  obligé  de  s'excuser  et  de  protester 
qu'il  n'avait  pas  voulu  offenser  l'amiral  •.  Ainsi  cette 
séance  d'apparat,  où.  l'usage  voulait  que  chaque  ordre 
développât  solennellement  devant  le  roi  ses  princi- 
paux vœux,  loin  d'avancer  les  afîaires,  n'avait  fait 
qu'irriter  et  aigrir  les  esprits. 

Avant  que  la  séance  fût  levée,  le  chancelier  de 
l'Hospital  annonça  aux  Etats  «  que  Sa  Majesté  ren- 
droit  réponse  sur  tous  les  articles  qu'ils  proposoient, 
avant  de  quitter  Orléans,  et  que  tous  les  députés 
seroient  contents  ». 

Dès  le  lendemain.  2  janvier,  on  reprit  séparément 
l'œuvre  de  rédaction  des  cahiers,  qui  n'avaient  pu 
être  entièrement  terminés  pour  la  séance  royale.  On 
les  remit  successivement  au  chancelier  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier,  le  clergé  le  6,  et  le  tiers  état 
le  11.  La  noblesse  de  Normandie,  de  Guyenne  et  de 
Poitou  eut  soin  de  faire  de  nouvelles  et  expresses 
réserves;  elle  rappela  ses  protestations  contre  l'orga- 
nisation du  conseil  et  son  vœu  formel  d'obtenir  un 
délai  afin  de  consulter  les  provinces  et  de  rendre  pos- 
sible une  sérieuse  délibération.  Le  conseil  royal  entre- 

1.  États  Généraux,  t.  X,  p.  398.  A  en  croire  les  historiens 
protestants.  Quiutin  aurait  été  quelques  années  auparavant 
chassé  de  Poitiers  comme  suspect  d'attachement  aux  nouvelles 
doctrines.  (De  Thou.)  Revenu  à  la  foi  catholique,  sa  passion 
de  converti  l'aurait  emporté  aux  dernières  exagérations;  les 
libelles  et  les  satires  qu'on  répandit  sur  lui  le  pénétrèrent 
d'une  si  vive  douleur  qu'il  mourut  de  chagrin  peu  après  son 
discours  d'Orléans. 
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prit  sur-le-champ  l'examen  des  cahiers;  il  s'occupa 
d'abord  des  impôts  et  décida  qu'on  demanderait  sans 
tarder  aux  Etats  Généraux  de  secourir  le  roi.  Le 
roi  de  Navarre  et  le  chancelier  se  transportèrent  le 
13  janvier  aux  Cordeliers,  où  les  trois  ordres  étaient 
réunis.  Espérant  obtenir,  en  frappant  un  grand  coup, 
une  détermination  généreuse ,  on  prit  le  parti  de 
découvrir  aux  États  la  vérité  tout  entière.  On  confessa 
pour  la  première  ibis  l'énormité  du  déficit,  qui  se 
montait  à  V,i  millions,  c'est-à-dire  au  quadruple  du 
revenu  annuel  du  royaume,  puis  on  remit  à  chaque 
ordre  une  note  émanée  de  la  reine  mère  dans  laquelle 
elle  promettait,  en  écliange  du  vote  des  subsides,  les 
réductions  les  plus  larges,  s'engageait  à  laisser  les 
États  manier  par  leurs  délégués  les  deniers  perçus  et 
les  priait  de  désigner  un  commissaire  par  province 
j)Our  délibérer  avec  les  gens  de  finance  ^ 

Malgré  de  si  belles  promesses,  l'aveu  du  déficit 
glaça  l'assemblée  :  les  députés,  heureux  d'échapper  à 
une  décision  pressante  et  à  une  trop  lourde  respon- 
sabilité, nommèrent  les  commissaires.  Après  dix 
jours  de  conférences  et  de  discussions,  le  clergé  se 
détermina  à  refuser  tout  impôt.  Les  deux  autres 
ordres  l'imitèrent,  déclarant  qu'ils  n'avaient  pas  de 
pouvoirs  suffisants  pour  consentir  aux  immenses  sacri- 
fices qu'exigeait  la  couronne  :  les  députés  demandè- 
rent unanimement  à  être  renvoyés  dans  leurs  pro- 
vinces pour  communiquer  à  leurs  bailliages  les  états 
de  finances  dressés  par  les  soins  des  trésoriers  royaux. 
Le  clergé  fit  une  réponse  écrite  -.  Ces  efforts  retar- 
dèrent la  dernière  séance,  qui  fut  remise  à  la  fin  du 
mois.  Grâce  à  ce  délai,  le  chancelier  espérait  achever 

1.  Recueil  de  pièces,  t.  I,  p.  lo2. 

2.  \oir  Recueil  de  pièces,  t.  I,  p.  138,  et  les  états  des  dépenses. 
États  iiénermiT.  t.  XI,  p.   ;9S  et  500. 
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et  faire  signer  par  le  roi  une  grande  ordonnance  de 
réforme  qui  devait  donner  sntisfaclion  à  la  plupart  des 
vu'ux  émis  })ar  les  Etats  Généi'aux.  Il  attendait  de  la 
publication  de  ce  travail  si  rapidement  exécuté  le  plus 
favorable  eifet  sur  l'esprit  des  députés,  prêts  à  retour- 
ner dans  les  provinces.  Mais  il  ne  put  y  parvenir  :  le 
délai  était  trop  court;  il  dut  se  contenter  de  remettre 
à  chaque  ordre  la  minute  des  cahiers  avec  les  réponses 
du  ct)nseil  insérées  à  la  fin  de  chaipie  article,  et  le 
."U  janvier  se  tint  la  séance  solennelle  de  clôture. 

L(!  chancelier  résuma  en  quel({ues  mots  la  situa- 
tion des  affaires,  annonçant  que  le  roi  avait  réduit  la 
dépense  annuelle  de  sa  maison ,  qu'il  continuerait 
à  chercher  les  moyens  de  rétablir  l'équilibre,  mais 
que  les  trois  ordres  devaient  lui  venir  en  aide.  Aussi 
demandait-il  à  l'état  ecclésiastique  de  racheter  h^ 
domaine  engagé,  les  aides  et  les  gabelles  aliénées, 
au  tiers  de  subir  l'augmentation  des  tailles ,  à  la 
noblesse  de  payer  les  taxes  de  consommation.  La 
[)ériodc  de  six  années  fixée  par  ces  impôts  extraor- 
dinaires écoulée,  le  roi  s'engageait  à  réduire  les  ga- 
belles et  les  aides  au  taux  en  vigueur  sous  Louis  XIL 
Vaine  et  irréalisable  promesse  qui  devait  servir  de 
leurre  à  la  crédulité  des  États. 

Enfin  le  chancelier  annonça  que  les  députés,  parais- 
sant n'avoir  reçu  aucun  pouvoir  pour  accorder  les 
subsides,  le  roi  leur  ordonnait  de  se  retirer  en  leurs 
provinces  afin  de  s'assembler  par  gouvernement;  pour 
ne  pas  induire  les  bailliages  en  dépenses,  on  ne  choi- 
sirait dans  ces  réunions  qu'un  député  de  chaque  ordre 
qui  serait  envoyé  le  premier  jour  de  mai  à  Melun 
pour  régler  les  affaires  de  finances  et  présenter, 
s'il  y  avait  lieu,  de  nouvelles  observations  sur  l'état 
du  royaume.  L'Hospital  terminait  en  exhortant  les 
députés  à  la  concorde,  leur  demandant  de  vivre  en 
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paix  sans  entrer  en  discussion  ou  sédition,  soit  pour 
le  fait  de  la  religion  ou  autres  affaires.  Les  trois  ora- 
teurs prirent  successivement  la  parole  pour  remer- 
cier en  des  termes  ampoulés  la  régente  et  le  roi  de 
Navarre  d'avoir  couronné  les  travaux  de  l'assemblée 
par  de  si  belles  promesses  K 

Ce  qui  frappe  le  plus  dans  cette  laborieuse  session, 
d'où  devait  sortir  la  grande  ordonnance  d'Orléans, 
c'est  la  fermeté  des  députés,  (jui,  pour  la  première 
fois  dans  l'histoire  des  États  Généraux,  surent  obtenir 
des  réformes  sans  les  acheter  au  prix  de  sacrifices 
considérables.  Des  cahiers  intelligents  et  énergiques, 
une  suite  de  délibérations  calmes  sans  faiblesse,  une 
attitude  digne  et  jamais  arrogante,  tels  furent  les 
traits  saillants  de  la  session  interrompue  plutôt  que 
terminée  à  la  fin  de  janvier  1561. 

Les  circonstances  avaient  singulièrement  contribué, 
il  faut  le  reconnaître,  à  fortifier  l'àme  des  députés  : 
«  nul  doute  que  les  Guise  eussent  maîtrisé  les  Etats, 
s'ils  fussent  restés  tout-puissants  :  il  en  fut  autrement 
dès  que  le  pouvoir  leur  échappa  ^  ». 

En  refusant  tout  vote  d'impôt,  les  Etats  avaient 
obtenu  une  nouvelle  convocation;  cet  ajournement 
n'était  pas  exempt  de  périls  :  si  le  pouvoir  diminuait 
les  embarras  de  la  future  délibération  en  réduisant  à 
trente-neuf  le  nombre  des  membres  qui  devaient  se 
réunir  à  Melun,  en  revanche  il  était  forcé  d'accepter 
les  difficultés  d'une  réélection  générale,  puisque  les 
habitants  des  bailliages  devaient  désigner  une  série 
d'électeurs  qui  nommeraient  au  second  degré  dans 
chaque  chef-lieu  de  gouvernement  les  trois  députés. 
On  provoquait  donc  une  série  de  délibérations  politi- 


1.  Recueil  de  pièces,  t.  1,  p.  189.  États  Géneraiu-,  t.  IX,  p.  o03. 

2.  Trognon,  Hist.  de  France,  t.  III,  p.  2o5. 
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([uijsavec  tout  le  dcsavantaf^c  (rune  liésilnlidn  (|ui  tra- 
hissait la  faiblesse. 

Dans  la  pensée  du  conseil!  du  roi,  la  (|U('s(i(m  liu.in- 
clère  devait  seule  fixer  rattention  du  pays;  mais,  dès 
les  premières  réunions  populaires,  on  s'apereut  que  la 
constitution  de  la  régence  allait  j)rendr(!  le  [)as  sur 
les  préoccupations  électorales.  A  Paris,  on  avait  dû 
convo([uer  en  mars  les  Etats  de  la  prévôté.  Le  clergé, 
assemblé  séparément,  accueillit  froidement  les  deman- 
des du  roi,  et  il  résolut  d'entrer  en  conférence  avec  les 
ordres  laïques  sur  les  matières  financières.  C'était  sur 
d'autr('s  ([uestions  ((ue  grondait  Forage.  La  noblesse 
déclara  qu'elle  n'accorderait  «  aucune  subvention  au 
roy,  que  premièrement  il  se  fust  arresté  d'un  gouver- 
neur et  régent  de  France  »,  puis,  passant  des  paroles 
aux  actes,  elle  n'hésita  pas  à  élire  le  roi  de  Navarre. 
Le  tiers  état  paraissait  ne  s'attacher  qu'à  la  composi- 
tion du  conseil,  travaillant  à  refondre  la  liste,  excluant 
les  Guise  et  constituant  sans  plus  tarder  un  conseil 
de  régence  '.  Les  deux  ordres  étaient  d'accord  pour 
demander  qu'on  fit  rendre  compte  aux  princes  lor- 
rains de  leur  mauvaise  administration  sous  Henri  II 
et  François  IL  Ils  réclamaient  aussi  contre  le  maréchal 
de  Saint- André  ^  la  duchesse  de  Valentinois  ^  et  tous 
les  favoris  de  Henri  II  une  exacte  recherche  des  prodi- 
galités roN'ales  :  c'était  ordonner  du  même  coup  la 


1.  Mémoires  de  Condc.  t.  I.  p.  2o. 

2.  Jacques  d'Albon,  maréchal  de  Saint-André,  im  de  ceux  qui 
passaient  pour  avoir  »  dévoré  le  roi  ».  La  crainte  de  rendre  des 
comptes  contribua  à  le  jeter  peu  après  dans  le  triumvirat.  Voir 
page  203. 

3.  Diane  de  Poitiers  avait  cédé  en  novembre  loiJO  Ghenon- 
ceaux  à  Catherine,  pour  éviter  les  poursuites;  néanmoins  les 
dons  qu'elle  tenait  du  roi  furent  menacés  jusqu'à  sa  mort. 
Voyez  l'Hermite-Souliers,  Ilisl.  de  In  noL/esse  de  Tuuraine  :  article 
sur  F.  Allamao. 
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confiscation  de  biens  énormes  et  attribuer  indirecte- 
ment aux  Etats  une  prépondérance  absolue  '.  On  sou- 
tenait hautement  dans  cette  réunion  cpi'il  appartenait 
aux  États  d'organiser  la  régence  et  qu'il  n'était  pas  au 
pouvoir  du  premier  prince  du  sang  de  renoncer  à  son 
privilège.  L'asseml)lée  de  Paris  revendiquait  ses  droits 
avec  d'autant  plus  de  zèle  qu'elle  espérait  «  engager 
les  assemblées  des  provinces  à  suivre  son  exemple  *  ». 
On  juge  quelle  fut  la  surprise  de  la  cour  en  recevant 
les  nouvelles  de  Paris  :  une  telle  insolence  donna  la 
pensée  «  de  remettre  les  États  in  aliud  tempus  oppor- 
tunius  ^  »,  En  efTet,  une  déclaration  du  roi  annula  aus- 
sitôt après,  sous  le  prétexte  d'incompétence  et  d'excès 
de  pouvoir,  les  décisions  prises  à  Paris  et  dans  quej- 
(jucs  autres  villes,  fixa  les  assemblées  électorales  au 
io  mai,  et  l'ouverture  des  nouveaux  États  fut  indiquée 
pour  le  1"  août  suivant  à  Pontoise  *.  La  reine  mère 
voulait  tirer  parti  du  sacre  qui  devait  avoir  lieu  le 

1.  Il  y  a,  dans  les  Méiuoives  de  Condé.  t.  II,  p.  3ol,  une  pièce 
qui  nous  paraît  être  le  résumé  des  vœux  qui  avaient  cours  à 
Paris  parmi  les  pins  ardents.  Elle  est  intitulée  :  Principaulr 
poinctz  novellement  décrétez  au  Conseil  de  France  avec  les  députez 
des  Estais.  Régence,  conseil,  destitution,  confiscation,  tout  est 
réglé  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  mécontents,  ce  sont  les  huguenots  qui  prirent 
alors  la  tête  du  mouvement. 

2.  De  Thou,  liv.  XXVII,  p.  iO.  —  Les  États  du  Languedoc  qui 
se  tinrent  le  20  mars  à  Montpellier  ne  s'occupèrent  que  de 
finances  et  approuvèrent  l'autorité  prise  par  la  reine  mère.  (Doni 
Vaissete,  Histoire  du  Laiif/uedoc.  liv.  XXXVIII,  chap.  xlix.) 

;}.  Mé7iî.  de  Condé,  t.  I,  p.  26.  États  Généraux,  t.  XII,  p.  366,  367. 

4.  «  Au  lieu,  porte  la  déclaration,  de  regarder  et  adviser  sur 
le  secours  que  nous  leur  avions  demandé,  aucuns  desdits  Etats 
se  sont  amusés  à  disputer  sur  le  faicl  du  gouvernement  et  admi- 
nistration de  cestuy  nostre  royaume,  laissant  en  arrière  l'occa- 
sion pour  laquelle  les  faisons  rassembler,  qui  est  chose  sur  quoy 
nous  avons  bien  plus  alTaire  d'eux  et  de  leur  ayde,  que  sur  le 
l'aict  dudit  gouvernement.  »  (Déclaration  du  2")  mars  lo60.  Rcg. 
mss.  du  pari.  Mêm.  de  Condé.  t.  II,  p.  281.) 
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l.'>  mai  :  elle  espérait,  enlever  les  élections  et  dominer 
les  délibérations  des  Etats  Généraux  par  sa  double 
politique,  favorable  tantôt  aux  Guise,  tantiU  aux 
princes  de  Bourbon  '. 

Pendant  trois  mois  on  vit,  en  efï'et,  la  reine  jouer 
le  double  jeu  (pii  lui  a\;iil  si  liien  réussi  jus(pi(;-là. 
Afï'ectant  de  soutenir  les  j)r(Aestants,  elle  investissait 
successivement  le  roi  de  Navarre  des  fonctions  de 
lieutenant  général,  elle  rébabilitait  par  une  déclara- 
ti(jn  solennelle  d'innocence  le  prince  de  Condé  et,  sur 
le  conseil  de  l'Hospital,  accordait  en  fait  aux  protes- 
tants une  liberté  ipu  était  pour  la  religion  nouvelle  la 
plus  puissante  i)rotection.  L'inévitable  elïet  de  tant  de 
faveurs  fut  d'éteindre  les  ((uerelles  intestines  du  parti 
catholirpie  :  en  quelcjnes  jours,  les  Guise,  le  connéta- 
ble de  Montmorency  et  le  marécbal  de  Saint-André 
formaient  l'union  app(dée  le  triumvirat.  Les  alarmes 
des  catlioli(|ues  avaient  gagné  le  parlement.  Au  mot 
si  connu  d'Etienne  Pasquier,  traitant  «  de  débauche 
l'exercice  dans  une  même  ville  de  deux  différentes  reli- 
gions »,  il  faut  joindre  l'attitude  défiante  des  magis- 
trats en  présence  des  ordonnances  inspirées  par 
l'Hospital.  qui  contenaient  en  germe  cet  esprit  de 
tolérance  dont  personne  ne  concevait  alors  la  gran- 
deur et  la  nécessité. 

C'est  au  milieu  de  ces  elfoi-ts  contraires  (pie  s'écoula 
l'été  de  1561.  L'édit  de  juillet,  délibéré  dans  une  réu- 
nion commime  par  les  princes  et  le  (larlement,  ne  par- 

1.  Une  seconde  assemblée  des  États  de  la  prévôté  de  Paris  eut 
lieu  le  31  mai.  .Malgré  les  efforts  du  président  de  Thou  et  du 
président  Séguier,  les  États  décidèrent  que  la  noblesse  et  le 
tiers  ue  contribueraient  pas  au  payement  des  dettes;  que  le  roi 
avait  deux  moyens  de  les  rembourser,  en  faisant  de  sérieu- 
ses économies  et  en  demandant  au  clergé  de  lui  venir  en 
aide.  Registres  de  l'hôtel  de  ville.  Archives  curieuses,  t.  V. 
p.  424. 


2(J4  ETATS  D  ORLEANS 

vint  pas  à  rétablir  la  concorde  ^  ;  et,  malgré  la  récon- 
ciliation publique  du  prince  de  Condé  avec  les  Guise, 
le  maintien  de  la  paix  devenait  chaque  jour  plus  dou- 
teux. 

On  approchait  ainsi  du  mois  d'août.  En  même  temps 
que  les  délégués  des  États,  tous  les  évêques  de  France 
devaient  se  réunir  non  point  en  un  concile  national, 
le  mot  sonnait  mal  aux  oreilles  de  la  cour  de  Rome, 
mais  en  un  «  colloque  »  destiné  à  dissiper  les  erreurs 
de  doctrine.  Comme  les  questions  religieuses  avaient 
causé  tous  les  maux  dont  gémissait  le  royaume,  cette 
réunion,  d'où  l'on  espérait  tirer  quelque  apaisement, 
fixait  l'attention  publique  bien  plus  que  la  suite  des 
Etats  d'Orléans.  Cet  intérêt  s'accrut  encore  quand  on 
apprit  avec  certitude  que  les  ministres  protestants 
recevraient  des  saufs-conduits  pour  s'y  rendre.  C'est  à 
Poissy  que  l'assemblée  s'ouvrit  le  30  juillet,  en  pré- 
sence du  roi  et  après  un  discours  du  chancelier. 

De  là  le  roi,  qui  était  avec  la  cour  à  Saint-Germain, 
se  transporta  à  Pontoise  pour  y  ouvrir  les  États.  Vingt- 
six  députés  étaient  présents,  treize  pour  la  noblesse, 
treize  pour  le  tiers  état;  ceux  du  clergé  s'étaient  joints 
à  l'assemblée  plus  religieuse  que  politique  qui  se  tenait 
à  Poissy,  Quelque  peu  nombreux  que  fussent  ces 
députés,  ils  ne  s'en  regardaient  pas  moins,  ainsi  que 
le  chancelier  l'avait  reconnu  à  Orléans,  comme  les 
dépositaires  des  droits  de  la  nation. 

Les  cahiers  de  la  noblesse  et  du  tiers  nous  prouvent 
quelle  foi  ces  deux   ordres  avaient  en  leur  mission. 


1.  Édit  iur  la  l'eligion,  sur  le  moyen  de  lenir  le  peuple  en  pair, 
fl  sur  la  répression  des  séditieux.  Ane.  lois  fr  a  ne..  XIV,  109,  Fon- 
tanon,  IV,  264.  —  Cet  édit  défendait  les  enrôlements,  rempla- 
çait la  peine  de  mort,  en  matière  d'hérésie,  par  l'oxil,  interdi- 
sait les  assemblées  et  proclamait  une  amnistie  générale.  Voyez 
plus  bas,  pages  2oi  et  suiv. 
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I.eurlangage  eslen  |i;ii-f;iilc  luiniiniiic:  LicnlilslKuiunos 
et  l)ourgo()is  sont  unanimes  à  vouloir  (|ue  le  contrôle 
olficace  des  Etats  mette  un  frein  aux  dépenses,  que  les 
assemblées  se  réunissent  à  des  intervalles  réguliers, 
et  qu'elles  exercent  une  action  directe  sur  le  pouvoir 
royal.  C'est  l'esprit  des  courageux  députés  de  Tours 
(|ui  renaît  dans  l'âme  des  vingt-six  députés  de  Pon- 
toise;  c'est  la  même  ardeur,  la  même  précision  et  un 
sentiment  non  moins  élevé  du  gouvernement  du  pays 
par  ses  propres  re[)résentants. 

Avec  un  tel  sentiment  de  leur  indéj)endance,  il  est 
tout  naturel  que  les  députés  soient  arrivés  dans  de 
fort  mauvaises  dispositions  contre  la  régence  de  la 
reine  mère.  Le  partage  de  l'autorité  entre  elle  et  le  roi 
de  Navarre  leur  semblait  contraire  aux  traditions  du 
royaume  qui  reléguaient  au  second  plan  la  tille  du  roi 
et,  à  plus  forte  raison,  sa  veuve.  Il  fallut  envoyer  aux 
Klats  des  personnages  entourés  de  la  sympathie 
publi(iue  pour  préparer  une  décision  que  les  efforts 
personnels  du  roi  de  Navarre  purent  seuls  déterminer. 
Encore  les  députés  ne  cédèrent-ils  qu'à  regret  et  les 
vit-on  s'empresser  d'inscrire  à  la  suite  de  leur  vote  une 
protestation  de  leur  respect  pour  la  loi  salique  '  et  un 
modèle  du  serment  de  fidélité  que  la  reine  mère  devait, 
ainsi  que  les  princes,  prêter  au  jeune  roi  ^. 

Les  députés  étaient  non  moins  ardents  sur  la  ques- 
tion religieuse.  L'édit  de  juillet  ne  les  avait  pas  satis- 
faits. Le  tiers  voulait  faire  cesser  les  persécutions,  et 
qu'en  chaque  ville  un  temple  fût  assigné  aux  partisans 
de  la  nouvelle  reliaion  '. 


1.  Cailler  de  la  noblesse,  arl.  21. 

2.  Caliiei"  de  la  noblesse,  art.  i'6.  —  De  Thou,  liv.  XXVIII, 
p.  ol.  Pierre  de  la  Place,  Commentaire  de  lestât  de  la  religion 
et  république,  liv.  YI,  p.  216. 

,3.  Article  9  du  cahier  du  tiers  (Pontoise). 
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On  voit  ([uel  était  le  courant  qui  entraînait  l'esprit 
des  vingt-six  députés  que  les  treize  gouvernements  de 
France  avaient  choisis.  Dès  leur  arrivée,  ils  avaient 
réclamé  très  vi  "ement  la  publication  de  l'ordonnance 
promise  par  le  chancelier  de  THospital  à  la  fin  des 
États  d'Orléans.  Le  retard  mis  à  la  rédaction  de  cet 
édit.  attendu  dans  tout  le  royaume  avec  la  plus  vive 
impatience,  avait  contribué  à  irriter  les  députés.  En 
se  réunissant,  ils  déclarèrent  que,  pour  se  conformer 
à  leurs  instructions,  ils  ne  présenteraient  pas  leurs 
cahiers  avant  d'avoir  vu  l'ordonnance.  Le  chancelier 
leur  fit  alors  savoir  qu'il  venait  de  transmettre  au  par- 
lement depuis  quelques  jours  à  peine  le  texte  même 
de  ce  document.  Cette  réponse,  destinée  à  calmer  les 
États,  ne  fit  que  changer  l'objet  de  leur  mécontente- 
ment. —  Une  ordonnance  rendue  par  le  roi  sur  les 
cahiers  de  doléances  des  députés  pouvait-elle  être 
l'objet  des  remontrances  des  magistrats?  C'était  là  un 
débat  que  l'usage  avait  tranché  jusqu'alors  dans  le 
sens  de  la  prérogative  des  États  *.  Les  demandes  de 
la  nation  accueillies  par  le  roi  semblaient  porter  en 
elles-mêmes  un  caractère  assez  auguste  pour  échapper 
aux  formalités  de  l'enregistrement.  —  Le  chancelier, 
qui  avait  déjà  assez  à  faire  avec  le  parlement  au  sujet 
de  l'édit  de  juillet  et  de  ses  principes  de  tolérance  reli- 
gieuse si  mal  compris  par  les  magistrats,  avait  voulu 
les  apaiser  en  leur  soumettant  la  grande  ordonnance. 
Ses  projets  échouèrent,  il  n'arriva  à  contenter  per- 
sonne. Ce  n'est  point  ici  le  moment  de  nous  étendre 


1.  L'affirmation  des  députés  sur  ce  point  nous  semble  erronée. 
A  quelle  époque  un  précédent  avait-il  pu  s'établir?  En  13oo,  le 
parlement  ne  se  mêlait  point  d'enregistrer  les  ordonnances.  A 
vrai  dire,  c'était  la  premiéri'  fois  que  l'influence  directe  des  Etats 
se  trouvait  eu  présence  du  droit  d'enregistrement  qui  ;qiparte- 
nait  à  la  première  cour  du  royaume. 


l'ON'IOISE  207 

sur  la  vrrilicalion  de  roi-ddiinaiice,  (lui  doiiiia  lieu  aux: 
plus  vives  contoslations  '.  Il  nous  sullil  de  savoir  que 
les  députés,  assurés  de  saproehaine  publieation,  con- 
sentirent il  présenter  leurs  cahiers. 

Cette  cérémonie  eut  lieu  à  Saint-tierniain,  en  pré- 
sence du  roi  et  de  toute  la  cuui',  vers  la  fin  du  mois 
d'août  ^  Le  cahier  de  la  noblesse  l'ut  remis  au  roi  sans 
discours.  Le  tiers  état  avait  choisi  comme  orateur 
Hretaigne,  député  de  Bourgogne,  premier  magistrat 
(Vierg)  de  la  ville  d'Autun.  Son  discours  ne  fut  qu'im 
ctunmentaire  des  cahiers,  entouré  de  tous  les  orne- 
ments que  les  souvenirs  bibliques  et  historiques  ajou- 
taient en  ce  temps-là  aux  plus  simples  propositions.  Il 
s'éleva  avec  une  grande  vivacité  contre  les  désordi'es 
du  clergé,  et,  malgré  la  présence  des  évèques  venus 
de  Poissy  pour  compléter  l'assemblée,  il  s'exprima  sur 
les  biens  ecclésiastiques  dans  des  termes  qui  ne  durent 
laisser  aux  prélats  aucun  doute  sur  la  nécessité  de 
contribuer  largement  au  payement  des  dettes  royales. 

C'était  là,  en  effet,  la  dernière  et  la  plus  importante 
question  qui  restât  à  éclaircir. 

Elu  1561,  comme  aujourd'hin,  il  n'y  avait  (|uc  deux 
moyens  de  combler  un  déficit  :  réduire  les  dépenses  ou 
augmenter  les  ressources. 

Les  États  se  montraient  unanimes  ])Our  demander 
qu'on  recourût  aux  réductions,  ({ui  avaient  le  double 
avantage  d'épargner  la  nation  et  de  réformer  néces- 
sairement une  foule  d'abus.  Malheureusement,  les 
Etats  de  Pontoise  sentirent  bien  vite  qu'ils  n'étaient 
pas  assez  puissants  pour  faire  prévaloir,  dans  la 
mesure  où  ils  l'eussent  souhaité,  un  vœu  contre  lequel 
se  dressaient  des  abus  traditionnels. 


1>  Voir  plus  bas,  page  213. 

'2.  Le  27  août,  suivant  de  Thon:  le  23,  suivant  lo  P.  Daniel. 
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Il  fallait  donc  se  soumettre  au  second  parti,  que  le 
pouvoir,  de  son  côté,  proposait  toujours  comme  la  seule 
voie  de  salut.  Le  tiers  état  invoquant  sa  misère,  la 
noblesse  s'appuyant  sur  ses  privilèges,  refusèrent 
absolument  d'augmenter  l'impôt.  Au  clergé  seul, 
disaient-ils,  appartenaient  des  biens  qui  lui  permissent 
d'acquitter  les  dettes  du  roi.  D'ailleurs,  n'avait-il  pas 
toujours  fourni  des  subventions?  Il  ne  s'agissait  donc- 
que  de  consacrer  une  ancienne  coutume.  Le  pouvoir 
acceptait  bien  ce  système,  mais  vis-à-vis  du  clergé  un 
tel  aveu  avait  quelque  chose  d'embarrassant.  Aussi, 
tout  en  lui  demandant  une  subvention,  s'adressait-on 
aux  deux  autres  ordres  pour  ajouter  aux  impôts  indi- 
rects une  nouvelle  taxe  sur  le  vin.  La  frayeur  du  tiers 
avait  été  telle,  qu'il  s'estima  heureux  d'échapper  à  si 
bon  marché  au  payement  des  dettes  royales.  Le  clergé 
vota  pour  le  rachat  des  dettes  une  somme  payable  en 
dix  années  qui  ne  peut  être  évaluée  au-dessous  de  dix- 
sept  millions.  Moyennant  ce  sacrifice,  il  obtint  un 
contrat  solennel  qui  lui  accordait  quelques  garanties 
secondaires  auxquelles  il  attachait  un  grand  prix  '. 

Telle  fut  l'impression  sous  laquelle  s'acheva  la  ses- 
sion des  États  de  Pontoise.  Comme  toujours,  le  lan- 
gage des  députés  fut  plus  satisfaisant  que  le  résultat  de 
leurs  travaux.  Ils  eurent  l'honneur  de  concevoir,  mais 
n'eurent  pas  la  force  d'exécuter.  Ils  ne  comprirent  pas 
que  de  la  constitution  d'un  conseil  de  régence,  qui 
eût  été  pendant  huit  ans  une  émanation  toute-puis- 
sante de  leur  autorité,  pouvait  sortir  le  renouvellement 
de  la  France  ;  on  avait  le  droit  d'attendre  plus  et  d'es- 
pérer mieux  de  leurs  cahiers.  A  leurs  vœux,  on  recon- 
naissait les  arrière-petits-fils  des  députés  de  Tours. 


i.  Voir  plus  bas,  au  chapitre  des  finances,  le  détail  de?  dis- 
cussions au  sujet  de  la  subvention  :  paiios  38")  et  suiv. 
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Plus  (l'.iuilacr  (jiii'  lie  |M  r>i-lani-i'.  |p1ii-  d'à nit.'iir  ([uc 
tie  suito,  tel  est  le  earaclère  coiiiimm  de  toutes  les 
sessions  (jue  nous  avons  jusqu'ici  analysées.  Ni  à 
Orléans,  ni  à  l'ontoise,  les  députés  ne  s'écartèrent  de 
celle  [y\>{c.  mais  invai-iable  tradition. 


IMLLENCE 
DES 


ÉTATS   GÉNÉRAUX 

D'UIILÉAXS 
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Avant  danalyser  les  vœux  et  de  les  rapprocher  des 
(irddnnances,  il  est  à  propos  de  rappeler  quelle  fut  la 
tornie  donnée  aux  cahiers,  d'indiquer  le  mode  de 
renvoi  ([ue  nous  avons  adopté  dans  la  suite  de  ce  tra- 
vail et  de  mentionner  les  divers  actes  législatifs  provo- 
(|ués  par  les  doléances. 

Les  députés  du  clergé  arrivèrent  à  se  mettre  d'ac- 
cord pour  la  fusion  en  un  seul  de  tous  les  cahiers 
apportés  à  Orléans.  Il  en  fut  de  même  dans  le  sein  du 
tiers  état.  Aussi,  pour  ces  deux  cahiers,  nous  nous 
hornerons  à  donner  le  numéro  de  l'article  que  nous 
aurons  à  citer  :  (C.  3.  T.  o.)  Ce  qui  signifie  :  Clergé, 
art.  3.  Tiers,  art.  o. 

Les  divisions  qui  se  manifestèrent  dans  l'assemblée 
de  la  noblesse  ayant  rendu  impossible  une  rédaction 
ctunmune,  il  se  forma  trois  groupes  principaux  qui 
préparèrent  séparément  des  cahiers.  L'Ile-de-France, 
l'Orléanais,  le  Nivernais,  le  Berry,  le  Maine,  l'Anjou 
et  laTouraine  rédigèrent  un  cahier  de  100  articles.  La 
noblesse  de  Rouen,  de  Guyenne,  de  Saintongc,  de 
lAngoumois,  du  Périg(jrd,  du  Limousin,  du  Poitou, 
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(le  Toulouse  et  de  l;i  liretagnc,  dressa  un  caliiei'  de 
oo  articles,  et  deux  remontrances  sur  la  nécessité  de 
<lemander  aux  électeurs  un  nouveau  mandat.  Eniin, 
les  nobles  de  Bourgogne,  de  l'Auxerrois,  du  Languedoc 
(moins  Toulouse),  de  la  Normandie  (moins  Rouen),  du 
Cotentin,  du  Perche,  de  FAuvergne,  du  Lyonnais,  du 
Dauphiné,  de  la  Provence  et  du  Berry,  présentèrent 
70  articles.  Indépendamment  de  ces  trois  groupes, 
quelques  gentilshommes  se  réunirent  pour  remettre 
au  roi  diverses  doléances.  Le  nombre  de  ces  docu- 
ments jette  quel([ue  confusion  dans  les  vœux  de  la 
noblesse.  Pour  y  introduire  de  l'ordre,  il  aurait  fallu 
distinguer  les  cahiers  par  un  titre  ou  par  un  numéro 
d'ordre.  Malheureusement,  le  Jlfcueil  des  cahiers  des 
Ktats  (Pai'is.  Barrois,  1789),  aucjuel  nous  avons  dû 
recourir,  en  l'absence  d'une  meilleure  publication, 
n'offre  pas  d'indication  facile.  Aussi  nous  sommes-nous 
contenté  de  renvoyer  à  la  page  du  volume  et  au  numéro 
de  l'article  :  (N.  p.  !)o,  art.  20.)  En  attendant  une  édi- 
tion satisfaisante  des  cahiers,  ce  système  était  le  seul 
qui  permit  de  se  reporter  rapidement  aux  textes. 

A  Pontoise,  de  nouvelles  doléances  furent  présen- 
tées par  les  députés  des  ordres  la'iques.  Elles  n'ont 
point  encore  été  im})rimées  dans  leur  ensemble.  Nous 
renvoyons  au  manuscrit  de  la  Bibliothèque  \  en  don- 
nant à  chaque  article  un  numéro  d'ordre  :  P.  N.  (î. 
(Pontoise,  Noblesse,  paragr.  6.) 

On  a  vu  au  cours  du  récit  que  les  cahiers  rédigés 
à  Orléans  avaient  été  remis  par  les  trois  ordres  dans 
les  premiers  jours  de  janvier.  Le  chancelier  de  l'Hos- 
pital  avait  sur-le-cliamp  commencé  l'étude  de  cette 
Vaste  compilation.  D'un  rapide  dépouillement  étaient 
sorties  les  répofiaes  (|ui  furent  insérées  à  la  suite  des 

1.  Ms.  franc.,  n"  :!,970. 
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|irincipaux  articles  et  dont  une  copie  fut  remise  à  clia- 
([Lie  député.  C'est  là  Je  premier  travail  auipiei  le  con- 
seil du  roi  se  livra  sur  les  cahi(;rs  d'Orléans,  le  seul 
(|ue  les  députés  emi)ortérent  dans  les  bailliages,  quand 
ils  se  séparèrent  le  31  janvier  1561. 

L'ordonnance,  mal.^ré  la  date  qui  lui  a  (Hé  donnée, 
nii  fut  pas  achevée  avant  les  premiers  mois  de  ITiOl; 
l'Ile  ne  fut  envoyée  qu'en  août  au  parlement.  Les  ma- 
gistrats, qui  avaient  conçu  une  secrète  jalousie  contre 
les  Etats  (îénéraux  et  qui  étaient  fort  iri-ités  (pi'on  eût 
cru  pouvoir  se  passer  deux,  entreprirent  alors  une 
minutieuse  révision  :  le  procureur  général  signala  envi- 
ron trente  articles  sur  lesquels  il  appela  l'attention  de 
la  cour  '.  On  nomma  une  commission  de  conseillers  (jui 
counnenra  un  nouvel  examen.  Sur  ces  entrefaites, 
l'assemldée  de  Pontoise  s'était  réunie,  et,  dés  le  début, 
elle  avait  déclaré  qu'elle  ne  s'occuperait  pas  de  la  sub- 
vention du  roi  avant  la  publication  de  l'ordonnance  ^ 
Le  conseil  expédia  aussitôt  au  parlement  message  sur 
message  pour  hâter  son  travail.  Le  roi  de  Navarre, 
envoyé  au  parlement  par  la  reine  mère,  n'hésita  pas  à 
faire  connaître  aux  magistrats  la  volonté  des  députés. 
«<  La  cour  sait,  dit-il,  que  les  Etats,  derechef  assem- 
blés à  Pontoise,  ne  veulent  faire  aucune  réponse  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  satisfaits  de  ce  qu'ils  proposèrent 
et  firent  requérir  à  Orléans^.  »  Cette  démarche  ne  suffit 
pas  à  vaincre  la  résistance.  La  reine  alla  jusqu'à  inter- 
dire l'entrée  du  palais  au  premier  président,  qui  s'était 
montré    hostile   à  la   vérification   ''.  Enfin,  quelques 


1.  Voyez  les  conclusions  du  procureur  général.  États  Géné- 
raux, t.  XII,  p.  57.  Recueil  de  pièces  originales  (1560',  p.  3.30. 

2.  États  Généraux.  XII,  p.  72. 

3.  Recueil  des  États,  l,  346. 

i.Ciilles  le  Maistre,  premier  président  du  parlement  depuis  lool, 
se  faisait  remarquer  par  sa  sévérité  contre  les  protestants. 
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légères  modifications  ayant  été  faites,  elle  fut  enregis- 
trée le  12  septembre  loOl. 

L'ordonnance  d'Orléans,  qui  contient  loO  articles, 
est  le  résultat  le  plus  direct  et  le  plus  considérable  des 
Etats  d'Orléans.  Elle  a  été  rédigée  par  le  chancelier 
de  l'Hospital  et  le  conseil  du  roi,  sur  les  cahiers,  dont 
elle  reproduit  parfois  les  expressions;  souvent  même 
on  retrouve  dans  la  suite  fort  incohérente  des  matières 
l'ordre  des  doléances  du  clergé,  de  la  noblesse  ou  du 
tiers.  Il  est  toutefois  évident  que  le  tiers  état  a  exercé 
la  plus  grande  influence.  Pour  faire  ressortir  le  rap- 
port étroit  qui  existe  entre  les  vœux  et  l'ordonnance, 
nous  avons  dresse  un  tableau  qui  prouve  le  petit  nom- 
lire  d'articles  dus  à  l'initiative  du  conseil  du  roi  ^ 
Ainsi,  nous  pouvons  répéter  de  nouveau,  et  les  preuves 
en  main,  que  presque  tous  les  articles  ont  pour  origine 
les  cahiers. 

Malgré  cette  ordonnance,  un  grand  nomlire  de 
vo'ux  étaient  demeurés  sans  résultat.  Cependant 
l'Hospital  ne  les  avait  pas  perdus  de  vue.  En  1503,  il 
publia  im  nouvel  édit  sur  la  justice  et  la  police  du 
royaume,  qu'on  est  convenu  d'appeler  :  ordonnance 
de  Roussillon.  Elle  comprend  39  articles  :  une  moitié 
environ  se  rapporte  aux  vœux  émis  à  Orléans;  l'autre 
moitié  appartient  en  propre  à  l'Hospital.  C'est  dans 
cette  ordonnance  que  le  commencement  de  Tannée 
fut  fixé  au  1'"'  janvier. 

En  156G,  le  chancelier  profita  d'une  assemblée  des 
premiers  présidents  des  parlements,  que  le  roi  avait 
mandés  autour  de  lui  à  Moulins,  pour  y  publier  un 
troisième  édit  qui  devait  clore  la  série  de  ses  travaux. 
I/Hospital  avait  parcouru  depuis  quelque  temps  les 
])rovinccs;  il  y  avait  vu  les  désordres  de  la  justice  :  il 

1.  Voir  II'  lablrau  ([ui  suit  les  l'",tals  d'0r1(''ans.  p.  V-)2. 
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ti'iita  d'y  [xirtor  rcmiMlc.  Sur  lo?;8<)  itrlicles  de  l'ordon- 
nance (lo  Moulins,  io  environ  sont  encore  l'ccho  des 
remontrances  (TOrléans.  Du  moins  ils  sont  tellement 
confornies  à  l'esprit  qui  avait  animé  les  députés,  que 
nous  pouvons  leur  en  rapporter  jusqu'à  un  certain 
point  l'initiative. 

Ainsi  les  cahiers  de  doléances  rédigés  dans  l'assem- 
blée de  15G0  ont  directement  produit,  en  dehors  d'un 
grand  nombre  de  petits  édits,  des  monuments  législa- 
tifs de  premier  ordre,  dont  l'honneur  doit  être  partagé 
entre  les  obscurs  députés  d'Orlt'ans  et  la  grande  mé- 
moire du  chancelier  île  rilos|)ita]. 


GOUVERNEMENT  DU  ROYAUME 


Sommaire.  —  Rkgençe  et  conseil  du  roi.  —  Catherine  et  Antoine 
de  Bourbon,  p.  216.  —  Craintes  de  la  reine,  p.  217.  —  Atti- 
tude des  trois  ordres,  p.  218.  —  A  Poutoise,  les  députés  ten- 
tent de  réformer  le  conseil,  p.  221. 

Périodicité  des  États  :  les  maux  publics  tiennent  à  la  rareté 
des  assemblées,  p.  223.  —  États  Généraux  décennaux,  bisan- 
nuels, p.  224.  —  États  provinciaux  annuels,  p.  224.  —  Droit 
de  paix  et  do  guerre,  p.  22.i. 
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A  la  mort  de  François  II,  la  régence  devait  appar- 
tenir, aux  termes  des  plus  anciennes  lois  de  la  monar- 
chie, à  Antoine  de  Bourbon,  roi  de  Navai^re.  le  plus 
proche  parent  du  roi  mineur  *. 

Mais  Catherine  n'était  pas  disposée  à  lui  céder  le 
pouvoir  :  depuis  le  coup  inattendu  qui  avait  déjoué 
les  projets  des  Guise,  en  enlevant  avant  l'âge  le  jeune 
roi  qui  devait  être  le  docile  instrument  de  leurs  intri- 
gues, le  rôle  des  princes  lorrains  s'était  quelque  peu 
efFacé.  Pendant  la  session  des  États,  le  duc  de  Guise 
était  demeuré  inactif  et  comme  impuissant  en  pré- 
sence de  l'assemblée  nationale,  qui  ne  lui  demandait 
ni  conseil  ni  direction:  le  i\irdinal  avait  été  résolu- 


1.  Neuf  degrés  séparaient  Antoine  de  saint  Louis,  dont  il 
descendait  par  Robert,  comte  de  Clermont.  huitième  enfant  du 
saint  roi;  Charles  IX  était  plus  éloigné  d"un  degré. 
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monl  écarté,  de  sorte  (luc  la  nMne  se  Irouvait,  du 
moins  pour  quclqui?  temps,  seule  en  |)résence  du  chef 
de  la  maison  dr  Hourbon.  Le  caractère  de  ce  prince 
rendait  facile  la  tâche  de  Catherine.  Sans  suite  ni  fer- 
meté dans  les  desseins,  préférant  à  la  politique  les 
[)laisirs  de  la  cour,  il  offrait  trop  de  prise  à  l'habile 
Italienne  [»our  ((u'elle  pût  sérieusement  se  préoccuper 
d'une  andjilion  si  hésitante.  Dès  le  début,  elle  l'avait 
réduit  à  l'impuissance  en  lui  donnant  le  titre  illusoire 
de  lieutenant  général. 

Elle  n'avait  donc  rien  à  craindre  des  princes;  seuls 
les  États,  si  gênants  en  nn  tel  moment,  pouvaient 
rompre  les  plans  de  la  reine.  Un  roi  mineur  doublait 
leurs  forces  ;  une  régence  les  investissait  d'une  auto- 
rité imprévue  ([ui  pouvait  les  rendre  en  un  instant  les 
arbitres  suprêmes  de  la  France.  Là  était  à  ses  yeux 
tout  le  danger.  Les  protestants  espéraient  que  le  pou- 
voir serait  conféré,  pendant  la  minorité,  à  Antoine  de 
Navarre,  dont  ils  comptaient  se  servir  utilement  pour 
les  desseins  de  leur  politique.  Mais  les  réformés 
n'étaient  pas  les  seuls  à  former  ce  projet  :  beaucoup 
de  catholiques  attachés  aux  vieilles  traditions  du 
royaume  voulaient  que  le  premier  prince  du  sang  fût 
mêlé  aux  afï'aires  publiques.  Aussi  nous  voyons  avec 
(piel  soin  inquiet  Catherine  faisait  sonder  les  députés 
à  mesure  qu'ils  arrivaient  à  Orléans. 

Dans  une  telle  disposition  des  esprits,  on  juge  com- 
ment dut  être  accueillie  par  la  reine  la  proposition 
d'un  ajournement  des  États  et  d'une  réélection  avec 
des  pouvoirs  spéciaux  pour  l'organisation  du  gouver- 
nement pendant  la  minorité.  Catherine  n'y  vit  ([u'une 
mano'uvre  des  calvinistes  et  des  mécontents,  auxquels 
appartenaient  la  majorité  de  la  noblesse  et  une  h*ac- 
tion  du  tiers  état. 

11  fallait  à  tout  prix  détourner  l'orage.  Si  les  dépu- 
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tés  étaient  renvoyés  dans  les  provinces,  on  pouvait 
s'attendre  à  les  voir  revenir  moins  dévoués  à  la  reine 
mère,  plus  fermes  et  plus  exigeants.  Aussi  le  conseil 
n'hésita-t-ii  point  à  rejeter  la  requête:  deux  fois  les 
remontrances  furent  adressées  au  roi,  deux  fois  elles 
furent  repoussées.  Nous  avons  analysé  plus  haut  les 
motifs  sur  lesquels  s'appuyaient  les  députés,  revendi- 
quant le  droit  de  solliciter  de  leurs  électeurs  le  renou- 
vellement de  leur  mandat.  Ils  manifestaient  en  outre 
le  projet  de  s'occuper  à  leur  retour  de  la  constitution 
du  conseil  de  régence,  comme  avaient  fait  leurs  pères 
sous  Charles  VI  et  sous  Charles  VIII. 

Il  est  bon  de  comparer  le  langage  des  trois  ordres 
et  ce  que  devait  en  augurer  Catherine.  Le  clergé  était 
tout  dévoué.  Il  remerciait  la  reine  ^  de  ce  qu'il  lui  ait 
plu  prendre  la  charge  du  régime  et  administration  de 
la  personne  et  affaires  de  la  majesté  du  roi  et  de  son 
royaume  »,  ajoutant  tout  aussitôt  :  «  pour  icelui  gou- 
verner avec  le  sage  conseil  et  avis  du  roi  de  Navarre, 
autres  princes,  seigneurs  et  grands  personnages  qui 
avoient  le  maniement  des  affaires  sous  le  feu  roi  ». 
(C.  142.)  Après  ce  préambule,  les  députés  du  clergé 
suppliaient  «  très  humblement  la  reine  de  vouloir 
prendre  en  bonne  part  la  requête  qu'en  toute  humilité 
ils  lui  présentoient,  c'est  que  (pour  leur  décharge 
envers  ceux  qui  les  ont  commis  et  députés,  et  pour 
leur  satisfaction)  lui  plaise  leur  déclarer  et  faire  nom- 
mer les  personnages  qui  manieront  les  affaires  du 
royaume.  Et  aussi,  ajoutaient-ils,  pour  la  grandeur  et 
importance  desdites  affaires,  son  bon  plaisir  soit  vou- 
loir traiter,  délibérer,  résoudre  et  conclure  lesdites 
affaires  par  conseil  et  advis  desdits  seigneurs  ou  de  la 
plus  grande  partie  d'iceux.  »  (C.  144.) 

Ainsi  toute  l'ambition  du  clergé  se  bornait  à  sdUi- 
citer  communication   de    la   liste   des   conseillers  du 
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priiKM^  et  ;i  implorer  [xnir  le  ronseil  une  part  dans  le 
gouvernement  du  royaume. 

La  noblesse  était  moins  soumise.  C'était  elle  qui, 
animée  par  l'espérance  de  j(»uer  un  rôle  et  de  dominer 
sous  Antoine  de  Bourbon,  avait  soutenu  le  plus  vive- 
ment ([ue  les  Ktats  devaient  se  séparer  pour  eonsulter 
les  bailliages  ;  elle  ne  s'était  pas  contentée  d'adresser 
deux  remontrances  au  conseil  :  elle  avait  présenté  ses 
cahiers  en  protestant  de  nouveau  contre  l'ordre  auquel 
elle  était  contrainte  d'ob<Mr. 

Dans  cette  protestation,  elle  expliquait  comment,  à 
la  différence  du  clergé,  elle  n'avait  pas  demandé  à 
connaître  la  liste  du  conseil  privé,  «  parce  qu'elle 
n'avoit  charge  de  ce  faire,  à  moins  d'yceux  accorder 
ou  discorder  ^  ».  Elle  ne  voulait  se  mêler  de  cette 
affaire  que  pour  en  prendre  la  souveraine  et  absolue 
direction.  Dans  la  forme,  d'ailleurs,  nous  retrouvons 
pour  la  reine  un  profond  respect.  On  ne  fait  aucune 
allusion  à  la  régence  du  roi  de  Navarre  :  on  ne  pro- 
nonce le  nom  de  ce  prince  que  pour  engager  la  reine 
à  recourir  à  ses  conseils.  La  seule  pensée  qu'on  avouait 
était  d'affermir  le  pouvoir  de  la  reine  en  le  rendant 
agréable  à  tous. 

Toutefois  on  sait  que  la  noblesse  s'était  séparée  en 
plusieurs  groupes  :  si  les  uns  avaient  montré  la  fer- 
meté dont  nous  venons  de  parler,  d'autres  avaient 
accepté  la  communication  de  la  liste  du  conseil  et 
terminé  leurs  cahiers  par  les  témoignages  de  la  plus 
humble  adulation  ^. 

Ce  n'est  pas  la  lecture  des  doléances  du  tiers  qui 
peut  relever  à  nos  yeux  le  rôle  des  Étals  Généraux 
dans  l'affaire  du  conseil  du  roi.  Dans  le  volumineux  et 


1.  Recueil  des  cahiers,  p.  ISO. 

2.  Recueil  i/es  cahiers,  p.  261. 
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d'ailleurs  si  remarquable  cahier  qui  contenait  ses 
remontrances,  pas  un  mot  n'est  prononcé  sur  ce  grave 
sujet.  La  lettre  adressée  par  les  députés  du  tiers  pour 
prier  la  reine  mère  de  se  montrer  favorable  aux  vœux 
des  Etats  ^  garde  le  même  silence,  de  telle  sorte  que 
cet  ordre  semble  s'être  désintéressé  complètement  de 
cette  grande  question,  aussitôt  après  l'échec  de  sa 
première  requête.  En  réalité,  le  tiers  ne  ressentait  pas 
encore  à  ce  moment  les  passions  violentes  qui  allaient 
déchirer  la  France.  Il  n'avait  garde  de  rallumer  la 
discorde  qui  venait  de  s'éteindre  entre  les  diiTérentes 
factions  qui  se  disputaient  le  pouvoir. 

Ainsi,  le  clergé  et  le  tiers  état  étaient  demeuj'és 
muets  :  la  noblesse  seule  avait  déployé  quelque  éner- 
gie; malgré  ses  efforts,  le  conseil  du  roi  fut  organisé 
]»ar  la  reine  mère  sans  la  participation  des  Etats  Gé- 
néraux -,  mais  ou  vit  s'élever  quelques  mois  plus  tard 


1.  Celte  lettre  est  envieuse  à  plus  d"un  titre  :  elle  est  pleine 
de  conseils  adressés  à  Catherine  sur  l'éducation  d"un  roi;  après 
lui  avoir  recommandé  les  soins  les  plus  minutieux,  le  tiers  état 
ajoutait  :  «  Surtout,  madame,  chassez  les  menteurs,  flatteurs, 
déguiseurs  de  vérité,  rapporteurs,  marchands  de  famée  de  cour, 
et  autres  qui  lui  pourroient  donner  aucune  sinistre  impression, 
<iue  la  jeunesse  peut  aisément  recevoir  pour  sa  naturelle  imbé- 
cilité;  et  si  aucuns  de  telle  qualilé  s'y  ingèrent,  faites-leur  rece- 
voir, s'il  vous  plait,  telle  honte,  qu'ils  servent  d'exemple  aux 
autres.  Principalement  vous  plaira  le  faire  instruire  en  la  con- 
noissance  et  crainte  de  Dieu  et  amour  de  ses  sujets,  et  le  dis- 
poser à  la  lecture  des  bons  livres,  par  lesquels  il  apprendra  la 
vérité  de  toutes  choses  nécessaires  à  son  état,  sans  fard  et 
déguisement,  à  quoi  tous  princes  sont  sujets.  Et  donner  ordre, 
s'il  vous  plaît,  qu'il  préside  le  plus  en  son  conseil  que  sa  santé 
et  disposition  de  sa  personne  le  permettra,  pour  l'accoutumer 
de  jeunesse  à  supporter  la  peine  requise  au  maniement  des 
affaires,  sans  s'en  décharger  sur  autrui.  »  ReniPil  des  cahiers. 
p.  462. 

2.  Voici  les  noms  des  membres  du  conseil  du  roi  : 

La  reine  régente,  le  roi  de  Navarre,  les  princes  du  sang,  «les 
cardinaux  de  Lorraine,   de  Bourbon,  de  Tournon,  ChAtillon, 
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iiiic  |trnt('st;iti(tn  (''iicr^i(|u('  en   faveur  de  rc  dniil    iii- 
('oiileslablL'. 

En  arrivant  à  PoiitoisL',  ]a  iioldesse  se  garda  bien 
délaisser  oublier  un  tel  privik\ue.  «  Comme  les  allaircs 
du  royaulme,  disent  les  caliiers,  ores  qu'elles  fussent 
maniées  par  un  r(ty  majeur,  devroyent  neantmoings 
estre  expédiez  par  conseil  et  de  tant  [)lus  à  ceste 
heure  qu'il  est  mineur  y  doibt  estre  proceddé  pour  le 
contentement  des  subjectz  par  meure  délibération;  à 
([uoy  lesdicts  estais  en  semblable  occasion  ont  accous- 
tumé  d'approuver  et  establir  avecques  noz  seigneurs 
les  princes  du  sang,  cenlx  qui  doibvent  estre  du  con- 
seil, à  ce  cause  ont  requis  qu'il  soit  faict  une  liste  par 
la  royne  et  princes  du  sang  de  ceulx  qui  y  assisteront 
pour  leur  estre  communic(iuée  suivant  le  droict  et 
prérogative  des  estatz.  »  (P.  .\.  4.) 

La  noblesse,  ayant  reçu  communication  de  la  liste, 
l'apitrouva  dans  son  ensemble,  se  bornant  à  certaines 
réserves  qui  indiquent  clairement  l'esprit  qui  l'ani- 
mait. <f  Messieurs  les  cardinaulx  et  ecclésiastiques, 
encorcs  qu'ilz  soient  bien  suflisans  de  manier  de 
grandz  affaires,  ne  doibvent  estre  du  conseil  et  tel  est 
leur  advis,  car  seroit  contrevenir  à  ce  que  par  les  pré- 
cédents cahiers  des  estatz  a  esté  très  instamment  re- 
quis, mesmes  par  ceulx  du  clergé,  qu'ilz  ayent  à 
s'abztenir  de  touttes  négotiations  publiques  et  sécu- 
liers, ni  estant  raisonnable  ne  conforme  à  la  volunté 
de  Dieu  que  ceulx  à  qui  les  églises  sont  commises 
délaissent  leurs  charges  spirituelles  pour  suyvre  les 

fiiiise  el  d'Armagnac;  MM.  les  ducs  de  Guise,  Nevers,  d'Auniale 
et  Montmorency,  connétable  de  France,  le  chancelier,  le  duc 
d'Étampes,  les  maréchaux  de  Saint-André  et  Brissac,  l'Amiral, 
le  sieur  de  Mortier,  l'évêque  d'Orléans,  le  sieur  d'Avençon, 
évêque  d'Amiens,  el  le  sieur  de  Selus.  »  Cette  liste  d'une  ortho- 
graphe fort  médiocre,  se  trouve  à  la  suite  du  cahier  de  la 
noblesse,  Recueil  des  cahiers,  p.  262. 
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courtz  et  assister  au  conseil  des  princes  de  la  jurisdic- 
tion  desquelz  ils  se  veulent  quant  il  leur  plaist  par 
[)reviliege  exempter  et  aussy  à  cause  de  leurs  prela- 
tures  et  dignitez  ilz  sont  aillieurs  ]iar  aultre  serment 
obligez. 

<(  Par  la([uelle  mesme  raison  sont  dadvis  que  ceulx 
qui  sont  obligez  à  quelques  aultres  princes  et  les 
estrangiers  nesoyent  admis  audict  conseil,  affin  d'éviter 
l'inconvénient  qui  sen  poui"roit  ensuivre. 

«  Ne  deux  si  cunjoinct  et  personnes  comme  le  père 
et  le  filz  ou  deux  frères,  si  ce  n'est  en  l'absence  l'ung 
de  laultre,  fors  les  princes  du  sang  qui  sunt  conseil- 
liers  naiz  du  royaulme. 

«  Ne  pareillement  ceulx  (|ni.  pour  avoir  commandé 
ou  manié  les  finances  du  royaulme,  pourroyent  estre 
comptables  jusques  à  ce  qu'ilz  auroyent  rendu  compte 
ou  satisfaict  '.  » 

Pour  compléter  le  conseil,  les  députés  n'hésitèrent 
pas  à  choisir  un  certain  nombre  de  «  gens  vertueulx, 
saiges  et  de  bonne  conscience,  desquelz  ils  ont  pré- 
senté la  liste  au  roy,  à  la  royne,  roy  de  Navarre  et  nos- 
seigneurs les  princes  du  sang  ».  (P.  N.  9. 

Il  est  donc  évident  que  la  noblesse  entendait  inllucr 
directement  sur  la  composition  du  conseil.  Le  tiers 
état  n'a  pas  cette  prétention  :  il  se  borne  à  supplier  la 
reine,  dont  il  reconnaît,  comme  la  noblesse,  l'autorité 
Itrépondérante,  d'écarter  du  conseil  les  ecclésiasti- 
(jues,  les  parents  et  les  comptables  jusqu'à  ce  qu'ils 
jiient  reçu  une  ap{)robation  définitive  de  leur  gestion. 
[P.  T.  ±  3.) 

i.  Pontoise.  Noblesi^e,  5,  (i,  7,  8. 
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Non  seulement  les  députés  veulent  s'uccuper  du 
conseil,  mais  ils  établissent  avec  une  précision  toute 
nouvelle  l'autorité  politique  des  États  Généraux,  pour 
i|u"à  l'avenir  «  elle  ne  puisse  être  méprisée  ».  (P.  N.  4.) 

Un  se  souvenait  qu'en  1484  l'assemblée  avait  de- 
uumdé  et  obtenu  la  réunion  périodique  des  Etats  Gé- 
néraux et  que,  malgré  la  promesse  royale,  soixante- 
seize  ans  s'étaient  écoulés  sans  convocation.  En  se 
réunissant  à  Orléans,  les  députés  se  préoccupèrent  de 
ce  complet  oubli  des  droits  de  la  nation.  La  lin  des 
cahiers  du  tiers  état  porte  la  trace  de  leurs  vœux  : 
«  Sa  Majesté  avoit  pu  juger,  disaient  les  députés  du 
tiers,  quels  étoicnt  les  inconvénients,  les  abus  et  les 
dangers  qui  accabloient  le  roj'aume  :  ....  ces  grandes 
maladies  n'avoient  pas  été  engendrées  en  un  seul  jour, 
mais  se  sont  accumulées  d'une  continuité  de  mal  sur 
mal,  faute  d'y  avoir  donné  remède  en  temps  et  heure 
([ui  est  la  discontinuation  de  l'ordre  des  P^tats  intro- 
duits par  les  rois  ses  prédécesseurs,  avec  une  tant 
sainte  providence,  que  d'elle  principalement  est  pro- 
cédée la  longue  durée  et  prospérité  que  le  royaume  a 
eue  sur  toutes  les  autres  monarchies...  Les  inconvé- 
nients s'augmenteront,  si  les  États  ne  sont  pas  plus 
fréquents  qu'ils  n'ont  été  ci-devant...  »  Les  cahiers  fai- 
saient observer  non  seulement  que  la  convocation  ré- 
gulière des  assemblées  nationales  écartait  du  souve- 
rain les  flatteurs  et  les  imposteurs,  mais  que,  vis-à-vis 
des  puissances  voisines,  elle  augmentait  à  la  fois  la 
considération  et  l'influence  du  prince.  «  Les  étrangers, 
continuaient-ils,  connoissant  le  roi  maintenu,  conseillé 
et  suivi  de  ses  sujets,  le  redouteront  au  double,  et 
auront  plus  de  respect  d'entreprendre  contre  lui.  » 
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Aussi  r(''clainaieiil-ils  une  réiuiiou  ;ui  uKiiiis  tous  les 
cinq  ans  «  pour  plus  long  terme  ».  Ils  sollicitaient 
qu'on  leur  indiquât  dès  lors  le  lieu  de  la  prochaine 
convocation,  «  bans  attendre  plus  particulier  mande- 
ment de  Sa  Majesté,  et  tenir  ce  ferme  et  irrévocable 
pour  (]uel(iue  occasion  que  ce  soit  de  guerre  ou  autre- 
ment ».  (ï.  3oi:i.  353). 

La  noblesse  ne  demandait  que  des  convocations 
décennales,  réservant  les  réunions  tous  les  cinq  ans 
pour  les  États  provinciaux,  qui  eussent  servi  de  pré- 
paration aux  grandes  assemblées  nationales  *.  (N. 
art.  1='-,  p.  69). 

Aux  Etats  de  Pontoise,  les  députés  se  montrèrent 
plus  exigeants;  si  la  noblesse  se  contente  des  réunions 
décennales  (P.  N.  94),  le  tiers  état  se  montre  plus 
jaloux  des  intérêts  de  la  centralisation  politique.  Il 
savait  combien  les  grandes  assemblées  profitaient  à 
son  influence;  aussi  demandait-il  (pie  les  États  se  tins- 
sent tous  les  deux  ans,  insistant  pour  obtenir  dès  lors 
la  fixation  de  la  prochaine  session.  (P.  T.  i.) 

La  noblesse  réclame  tous  les  ans,  vers  le  15  octobre, 
une  session  des  États  particuliers  de  chaque  bailliage, 
«  pour  mieux  pourveoir  à  la  levée  et  assiette  des  de- 


l.  En  l'absence  des  États,  aucun  contrôle  ne  s'exerçait  sur 
l'ensemble  de  l'administration  :  c'était  là  une  lacune  qu'avait 
entrepris  de  combler  un  des  cahiers  de  la  noblesse  :  il  sollici- 
tait pour  les  États  provinciaux  le  droit  d'élire  tous  les  trois  ans 
des  «  commissaires  pour  avoir  l'œil  et  superintendanee  sur  les 
fautes  et  abus  qui  se  commettoient  dans  la  province,  ouïr  les 
doléances  et  en  faire  rapport  au  roi  ».  Art.  14,  p.  126.  Dans  sa 
réponse,  le  conseil  admit  cette  organisation,  acceptant  qu'un 
commissaire  fût  choisi  par  chaque  bailliage  dans  les  pays  qui 
n'avaient  pas  d'Etats,  et  que  dans  les  autres  des  membres  des 
Etats  fussent  désignés  par  l'assemblée;  le  conseil  voulait  que  les 
fonctions  de  ces  commissaires  fussent  absolument  gratuites. 
Cette  institution  ne  semble  pas  avoir  fonctionné,  mais  il  est 
bon  de  rappeler  ce  projet. 
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nicr.>  (lu  ruy,  aux  choses  ([ui  soiil.  de  riilililt'  |>iililic(iiuï 
cl  à  la  police  du  païs  ».  (P.  N.  tKJ  '.) 

Cela  ne  suflit  pas  à  la  noblesse  :  elle  veuL  (|ue  les 
Ktats  Généraux  se  réunissent  spontanément  par  la 
seule  force  de  leur  propre  initiative,  lorsque  le  roi  est 
impuissant  à  gouverner.  «  Toutes  les  fois  (jue  la  cou- 
ronne viendroit  entre  les  mains  d'un  prince  mineur  de 
vingt  ans,  dit  la  noblesse,  ou  autrement  incapable  de 
manier  les  affaires  du  royaulme,  les  États  Généraux 
seroient  convoqués,  pour  délibérer  et  ordonner  avec 
les  princes  du  sang.  »  (P.  N.  10.)  A  défaut  de  convoca- 
lion  dans  les  trois  mois,  chaque  bailliage  aurait  le 
dr<»it  de  nommer  trois  dé[)utés  de  chaque  état  qui  se 
réuniraient  à  Paris  le  (piinzième  jour  du  quatrième 
mois  [)our  procéder  au  gouvernement.  (P.  N.  18.)  Leur 
])remier  soin  serait  d'examiner  les  actes  accomplis  par 
les  princes  du  sang  avant  la  réunion  des  États.  (P. 
N.  l'J.) 

Mais  les  députés  ne  se  bornent  pas  à  réclamer  la 
réunion  périodique  et  spontanée  des  États  :  ces  vœux, 
(|ui,  à  eux  seuls,  eussent  fait  l'honneur  d'une  assem- 
itlée,  sont  suivis  de  doléances  plus  précises  :  ils  veu- 
lent soumettre  aux  mandataires  de  la  nation  le  vote 
de  tout  impôt,  et  ils  dépassent  la  hardiesse  de  leurs 
l)rédécesseurs  en  revendiquant  énergiquement  le  droit 
de  paix  et  de  guerre,  allant  jusqu'à  demander  la 
faculté  pour  tout  sujet  du  roi  de  poursuivre  ceux  qui, 
à  un  degré  quelconque,  auraient  contribué  à  lancer  la 
France  dans  une  guerre  sans  l'assentiment  des  États. 
(P.  N.  1^29.  T.  4.) 

Telle  fut  l'attitude  que  prirent  les  deux  ordres  aux 

1.  Ne  denieure-t-on  pas  confoudii  de  retrouver  ici  la  première 
pi'nsée  d'instilutions  qu'on  est  si  facilement  porté  à  croire  toutes 
inoderues?  Nos  couseils  généraux  et  leurs  sessions  annuelles 
ne  semblent-elles  pas  la  réalisation  de  ce  vœu? 

II.  —  15 
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États  dv  Ponloise.  On  sait  comment  leui-  tentative 
échoua.  Le  nombre  de  membres  présents  à  cette  as- 
semblée était  trop  faible  :  elle  se  trouvait  incapable 
d'inspirer  au  pouvoir  la  crainte  que  lui  causaient  les 
Etats  Généraux.  Ces  vingt-six  députés  n'avaient  pas 
la  force  de  se  faire  respecter  :  ils  furent  emportés  au 
milieu  du  tourbillon;  délaissés  pour  le  colloque  de 
Poissy,  qui  tenait  en  suspens  l'émotion  publique,  ils 
ne  fixèrent  un  instant  l'attention  qu'au  moment  où  ils 
refusèrent  les  subsides,  et  ils  disparurent  aussitôt  après 
qu'un  nouvel  impôt  leur  eut  été  arraché.  Malgré  leur 
pouvoir  éphémère,  ils  maintinrent  le  droit  pour  les 
Etats  Généraux  de  prendre  sous  une  minorité  une  part 
directe  à  la  constitution  du  l'onseil  du  roi  et  revendis 
(jnèrent  la  })ériodicité  des  assemblées  politiques. 


AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES 


I.   Provisions.  —  H.    Discipline.  —   III.   Revenus.  —  IV.  Juri- 
dictiou.  —  Y.  Liberté  des  ciillos  el  police  religieuse. 


Au  muimnit  où  les  États  (iénérau.v  se  réunissaient 
à  Orléans,  les  maux  de  l'Église  étaient  à  leur  comble: 
l'indiscipline  et  l'ignorance  avaient  pénétré  dans 
l'état  ecclésiastique.  Tandis  que  tout  s'organisait 
autour  du  clergé,  au  moment  où  se  répandaient  les 
lumières  dont  il  avait  eu  si  longtemps  le  dépôt  et  le 
privilège,  en  présence  de  la  situation  al)Solumenl 
iiijuvelle  qui  allait  lui  être  imposée  par  les  éléments 
naissants  de  la  société  moderne,  il  semble  qu'il  ail 
i-essenti  je  ne  sais  quelle  défaillance. 

C'est  pendant  la  première  moitié  du  xvi''  siècle  qu'il 
Iraverse  cette  épreuve.  Entre  les  clercs  pieux  et 
instruits  du  moyen  âge  et  les  nouveaux  Pères  de 
l'Eglise  qui  furent  l'honneur  du  xvn''  siècle,  nous 
rencontrons  un  clergé  en  parti  corrompu  par  la 
quiétude  et  le  long  usage  de  la  domination,  trop 
riche  pour  demeurer  étrangei"  aux  entraînements  du 
luxe,  ayant  toutes  les  faiblesses  d'un  pouvoir  incon- 
testé et  s'engourdissant  peu  à  peu  sans  songer  aux 
surprises  du  réveil.  Ce  fut  le  calvinisme  avec  ses 
hardiesses  téméraires  qui  fit  sortir  de  sa  torpeur  le 
clergé  français  ;  mais  s'il  devait  se  retrouver  plus 
tard,  après  cette  seconde  secousse,  épuré  et  vérita- 
blement rr'formé.  il  apporta  (laii>  le  ilébnt  de  la  lutte 
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une  prot'uiule  inexpérience.  Pendant  !|uc  (|iirli]ues-uns, 
eunnne  l'avaient  fait  les  premiers  évèques,  recouraient 
sagement  aux  armes  de  la  raison  pour  combattre  et 
persuader,  la  masse  du  clergé  se  jetait  éperdue  dans 
les  bras  du  pouvoir,  implorant  son  intervention  pour 
condamner  l'iiérésie,  la  réprimer  et  la  proscrire. 

Tel  était  l'état  du  clergé  à  la  fin  de  1560. 

Ses  députés  se  rendaient  compte  eux-mêmes  des 
abus  qui  les  entouraient  :  les  cabiers  qui  nous  ont 
conservé  les  sentiments  du  premier  ordre  signalaient 
lindiscipline  ecclésiastique,  attendaient  du  concile 
une  réformation  qui  rétablit  la  règle  et  sollicitaient 
de  la  royauté  une  série  de  mesures  destinées  à  assu- 
rer en  France  l'unité  absolue  de  la  foi. 

La  noblesse  et  le  tiers  état  allaient  bien  plus  loin  : 
tandis  que  le  clergé  se  bornait  à  reconnaître  la  né- 
cessité de  sa  propre  réforme,  les  deux  ordres  laïques 
n'hésitaient  pas  à  rendre  l'ignorance  et  l'inaction  des 
prêtres  directement  responsables  de  la  naissance 
comme  de  la  rapide  propagation  de  l'hérésie ,  ils 
recherchaient  les  causes  de  ces  vices,  et  signalaient 
le  choix  des  ecclésiastiques,  le  relâchement  de  la  dis- 
cipline et  l'inégale  répartition  des  revenus. 

C'est  en  suivant  l'ordre  de  ces  griefs  que  nous  exa- 
minerons les  vœux  des  trois  ordres. 


I.  —  Provisions  ecclésiastiques. 

Élection  des  prélals  demandée  nnanimenient.  p.  229.  —  Con- 
ditions dïige  et  de  capacité,  p.  230.  —  Réaction  gallicane, 
p.  231.  —  Suspension  des  annales,  p.  232. 

Nous  avons  VU  plus  haut  '  que,  d'après  le  concordat 
de  François  I",  les  évêtiues  étaient  nommés  par  le 

1.  Voyez  plus  liant,  p.  2i.  note  1. 
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roi.  Mali;'''  <'<'lli'  <'r^;iiiis;ili(Mi  sanctionnrc  par  une 
cxpérienci'  d'un  dpini-sirclc,  lo  elcrg(''  n'avail  pas 
ùiiblir  ses  ant.i((ues  (*oiiliiinos  :  aussi  ses  cahiers  con- 
tiennent-ils une  revendication  formelle  du  droit  d'élec- 
tion canonique.  (C.  33  à  3(».  i  Avec  des  formes  diverses, 
les  trois  ordres  exprimèi'ent  au  fond  le  même  vo>u  : 
le  clergé  demandait  (pron  revint  à  la  pragmatique 
sanction;  la  noblesse,  qu'on  tînt  des  assemblées 
d'États  pour  la  présentation  des  évcqucs  (N.  p.  128, 
art.  10);  le  tiers,  que  le  clergé  choisit  à  tous  les 
degrés  ses  supérieurs  :  les  religieux  leur  abbé,  les 
curés  leur  évéque,  les  évéques  leur  archevêque.  A 
l'élément  purement  ecclésiastique,  le  troisième  ordre 
proposait  en  outre  d'adjoindre  les  maires,  les  éche- 
vins  et  les  plus  notables  habitants  jusqu'au  nombre 
de  quarante.  (T.  10.  11.) 

Cet  avis  fut  suivi,  et  l'article  l'''de  l'ordonnance  d'Or- 
léans, demeurant  dans  les  limites  tracées  par  le  con- 
cordat, régla  fort  sagement  la  nomination  des  évé- 
ques, en  donnant  au  diocèse  le  droit  de  présenter  trois 
ecclésiastiques  entre  lesquels  s'exercerait  librement 
le  choix  du  roi.  Les  électeurs  étaient  l'archevêque,  ses 
sulTragants  et  les  chanoines,  «appelés  avec  eux  douze 
gentilshommes  élus  par  la  noblesse  du  diocèse  et 
douze  notables  bourgeois  élus  en  l'hôtel  delà  ville  où 
siégera  le  futur  prélat  ».  (Art.  l''^)  Pour  l'élection  de 
l'archevêque,  la  présentation  était  faite  par  les  évé- 
ques de  la  province  réunis  au  chapitre  archiépis- 
copal *. 

Telle  fut  la  transaction  conclue  entre  les  préten- 
tions des  trois  ordres.  Elle  donna  lieu  à  une  maxime 

1.  Le  tiers  6tat  avait  également  deniamlé  l'élection  des  abhesses 
par  les  religieuses;  le  parlement  obtint  que  l'article  fût  iiiodifio 
en  ce  sens  que  les  élections  de  l'abbesse  seraient  triennales. 
Bfic.  de  pirces  aiilh..  t.  I,  p.  310.  Remontrances  sur  l'art,  2. 
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ainsi  formulée  :  oJfctU)  est  clericorunu  consensus  prin- 
ripis,  petitio  pleb'is. 

Le  tiers  état  demandait  également  que  les  curés 
fussent  élus  par  leurs  paroissiens  et  présentés  à 
Tévèque  diocésain  (T.  13)  ;  la  noblesse  préférait 
l'élection  par  les  seigneurs  (X.  p.  Toi  ou  par  une 
assemblée  des  trois  ordres  de  la  paroisse  (N.  p.  128). 
Ces  vœux  ne  furent  pas  réalisés  :  les  prélats,  patrons 
et  collateurs  ordinaires  continuèrent  à  disposer  des 
])énéflces  et  des  cures,  mais  on  obtint  que  des  condi- 
tion?, générales  de  caparilé  fussent  imposées  au  choix 
des  ecclésiastiques. 

On  avait  vu  le  roi  nonnuer  des  laïques,  quelquefois 
des  enfants,  aux  premières  dignités  de  l'Eglise.  Pour 
empêcher  ce  scandale,  les  cahiers  demandent  que  les 
prélats  choisis  appartiennent  à  l'état  ecclésiastique 
(C.  37)  et  qu'ils  aient  l'âge  de  trente-cinq  ans  accom- 
plis (T.  12).  Le  conseil  royal  préférait  vingt-cinq  ans 
(Rép.  à  27  T.  );  sur  les  remontrances  du  Parlement, 
l'ordonnance  fixale  minimum  à  trente  ans  (Orléans,  1). 

L'âge  n'était  qu'une  ])résomption  de  capacité,  mais 
nullement  une  certitude.  C'est  pourquoi  les  cahiers 
sollicitaient  des  examens  publics  avant  la  nomina- 
tion aux  cures  vacantes.  La  prédication  était,  selon 
le  tiers  état,  l'œuvre  capitale  du  prêtre;  aussi  vou- 
lait-il instituer  entre  les  candidats  une  sorte  de  con- 
coiH's,  les  faisant  prêcher  sur  des  sujets  imprévus 
(T.  13),  ou  établissant  entre  eux  des  disputes  pulili- 
ques  (T.  26).  La  noblesse  proposait,  non  sans  liar- 
diesse,  de  juger  par  cette  voie  les  ditfé rends  qui 
s'élevaient  entre  deux  titulaires  du  même  liénéfice. 
(N.  p.  131.) 

Ainsi  l'instruction  était,  dans  la  pensée  des  députés, 
la  condition  ]iremière  de  toute  promotion  ecclésias- 
ti([ne  :  l'ordonnance  ne  [trescrivit  aucune  disposition 
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sur  ce  point,  mais  les  réponses  au  cahier  ((iiilit'miciU 
la  promesse  d'une  recommandation  sévère  aux  évé- 
(|ues,  auxrpieis  pourront  se  plaindre  par  un  recours 
ri'gulier  les  paroissiens  mécontents.  (Rép.  à  13,  li  T.) 

Les  trois  ordres  voulaient  assurer  à  l'élément  local 
la  plus  grande  part  d'influence  dans  l'élection  cano- 
nique. Choz  le  clergé,  co  voni  provenait  d'un  double 
sentiment  :  le  besoin  de  son  indépendance  et  la  con- 
viction que  les  mérites  d'un  candidat  ainsi  que  la 
convenance  d'une  élection  étaient  mieux  appréciés 
de  prés  que  de  loin.  C'est  dans  cette  pensée  que  le 
clergé  demandait  l'exécution  des  décisions  rendues 
par  le  concile  de  Bàle  et  l'assemblée  de  Bourges,  et 
insistait  pour  obtenir  la  suppression  des  droits  perçus 
par  la  cour  de  Rome.  (C.  33.  30.  39.  40.) 

Les  députés  du  tiers  état  éprouvaient  d'autres 
inquiétudes  :  ils  étaient  dominés  par  la  crainte  de  voir 
sortir  de  France  des  sommes  considérables  pour  le 
payement  des  annates,  des  expectatives,  des  provi- 
sions et  des  droits  innombral)les  que  percevaient  les 
papes,  aussi  bien  que  par  la  terreur  d'une  influence 
lointaine,  contre  laquelle  leur  défiance  était  sans  cesse 
en  éveil. 

C'est  à  cet  eft'ort  du  gallicanisme  que  sont  dus  les 
articles  du  tiers  état  réclamant  l'interdiction  à  tous 
lianquiers  d'envoyer  de  l'argent  au  pape  et  soUicitanl 
la  .suspension  absolue  du  payement  des  annates,  ainsi 
(|ue  la  nullité'  radicale  des  provisions  d'expectative 
achetées  à  Rome.  (ï.  41.  42.  43.)  La  réponse  royale 
devait  être  favorable  à  ces  vœux;  le  roi  promit  qu'il 
•  '(■rirait  et  enverrait  une  ambassade  au  pape.  C'est 
tout  ce  que  le  pouvoir  civil  pouvait  faire,  puisque  le 
ccuicordat  avait  réservé  au  saint-père  certains  droits, 
dont  un  consentement  mutuel  pouvait  seul  arrêter  la 
perception.  (Rép.  à  43  T.)  En  effet,  on  envoya  à  Rome 
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l(^  prrsidenl  Férior  pour  négocier  raffairo  ;  il  reviiU  en 
France  vers  le  milieu  d'août  *  sans  avoir  pu  conclure. 
L'article  2  de  l'ordonnance  constata  que  les  pourpar- 
lers continuaient  et,  ne  pouvant  supprimer  les  annates, 
défendit  le  transport  de  l'argent  hors  du  royaume. 
L'article  22  suspendit  en  outre  les  provisions  acquises 
à  prix  d'argent  et  interdit  aux  juges  d'en  tenir  compte 
dans  les  procès  en  revendication  de  bénélices,  tant 
qu'elles  n'auraient  pas  reçu  l'euipreinte  du  sceau  de 
l'État. 

Ainsi  le  mouvement  qui  entraînait  le  clergé,  comme 
les  deux  autres  ordres,  était  un  sentiment  d'indépen- 
dance locale.  S'affranchir  du  joug  de  Rome,  rendre 
aux  ecclésiastiques  l'élection  de  leurs  supérieurs,  ne 
dépendre  ni  du  pape  ni  du  roi,  tel  était  le  vœu  général 
auquel  l'ordonnance  ne  pouvait  donner  qu'une  demi- 
satisfaction  ^. 

1.  Ces  détails  furent  donnés  par  Tllospital  a  la  commission  dn 
parlement  qui  vint  le  trouver  le  27  août  à  Saint-Germain.  Voyez 
le  discours  que  fit  le  chancelier  pour  expliquer  les  retards  sur- 
venus dans  la  rédaction  de  l'ordonnance  :  Ucciteil  de  pièces  (ràèO), 
p.  348. 

2.  Le  payement  des  annates  ne  fut  pas  longtemps  suspendu  : 
fort  mécontente  de  l'ordonnance  d'Orléans,  la  cour  de  Rome 
envoya  en  France  Hippolyte  d'Esté,  cardinal  de  Ferrare,  qui 
arriva  pendant  le  colloque  de  Poissy.  Au  moment  où  s'ouvraient 
à  Saint-Germain  les  conférences  pour  la  rédaction  d'un  édit  de 
pacification  (3  janvier  1561-1362),  les  difficultés  avec  le  légat 
prenaient  un  caractère  si  grave  que  le  conseil  crut  nécessaire 
de  céder  sur  la  question  des  anuatcs.  Aussi,  le  30  janvier,  le 
roi  signait-il  une  abolition  des  articles  2,  4  et  22  de  rordonnance 
d'Orléans  à  la  prière  du  saint-père;  la  seule  réserve  que  contînt 
cet  acte  était  l'engagement  du  cardinal  promettant  au  nom  du 
pape  la  revision  des  taxes  pontificales.  (Lettres  patentes  don- 
nées à  Chartres.) 
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II.  —  Discipline  ecclésiastique. 

Lo  clergé  demande  la  réunion  diin  concile,  p.  2153.  Concile  de 
Trente,  p.  23i.  —  Résidence, p.  230.  —  Pluralité  des  bénéfices, 
p.  237.  —  Visite  des  prélats;  autorité  de  l'ordinaire,  p.  231. 
—  Réformalion  des  monastères,  p.  238.  Age  des  vocations 
religieuses,  p.  239.  Prêtres  vagabonds  et  mendiants,  p   2ifl. 

Le  relâchement  de  hi  discipliiK'  ('-tait  un  fait  univer- 
sellement reconnu.  Les  caliiers  du  clergé  en  témoi- 
gnent aussi  bien  que  ceux  de  la  noblesse  et  du  tiers. 
A  ce  désordre,  les  trois  États  proposaient  le  même 
remède  :  la  tenue  d'un  concile  œcuménique  ou  tout 
au  moins  national.  Mais  là  s'arrêtait  l'accord  :  tandis 
que  le  clergé  voulait  surtout  confier  aux  délibérations 
de  ce  concile  une  série  de  questions  intéressant  la  hié- 
rarchie ecclésiastique  et  la  réformation  des  institu- 
tions monastiques  (C.  49  à  o3),  le  tiers  état  projetait 
la  réunion  d'une  assemblée  où  se  trouveraient  en  pré- 
sence les  partisans  de  la  nouvelle  religion  et  les  doc- 
teurs de  l'Église  catholique.  (T.  G.  7.  N.  75,  p.  125, 
p.  2:26.)  Il  rêvait  évidemment  une  entente  commune 
qui  reconstituerait  cette  grande  unité  malheureuse- 
ment brisée  depuis  vingt-cinq  ans.  —  A  une  espérance 
si  conforme  aux  vœux  de  la  France,  le  gouvernement 
répondit  par  une  promesse  solennelle  :  il  s'engageait 
à  «  procurer  un  concile  général  franc  et  libre  où  toutes 
personnes  qui  auroient  connaissance  ou  doute  du  fait 
de  la  religion,  même  des  articles  qui  de  présent  sont 
révoqués  en  doute,  seroient  reçues  sous  sauf-conduit 
suffisant  et  duement  entretenu ,  pour  pouvoir  pro- 
poser et  débattre  tous  lesdits  articles  et  ouvrir  les 
moyens  des  remèdes  sur  iceux,  afin  d'obéir  à  tout  ce 
qui  sera  conclu  et  arrêté  ».  Quel  enthousiasme  de- 
vait animer  les  cœurs  dévoués  à  la  religion  et  à  la 
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France  eu  songeant  à  ces  conférences  d'où  pouvaient 
sortir  l'union  et  la  paix!  C'est  là  le  secret  de  l'ardeur 
qui  enflammait  l'àme  de  l'Hospital;  ce  sont  là  les  géné- 
reux projets  que  concevait  son  patriotisme. 

Le  vœu  des  ordres  laïques  ne  demeura  pas  stérile  : 
six  mois  plus  tard  allait  s'ouvrir  à  Poissy  le  célèbre 
colloque  qui  devait  soulever  tant  d'espérances  si  vite 
évanouies  '. 

Pendant  que  le  cliancelier  répondait  au  nom  du  roi 
aux  sollicitations  des  députés,  la  correspondance  en- 
gagée avec  la  cour  de  Rome  laissait  espérer  que  le 
concile  de  Trente,  interrompu  depuis  dix  ans,  allait  re- 
prendre dans  une  prochaine  session  la  grande  œuvre 
de  réformation  qu'il  accomplissait  lentement,  mais 
avec  une  prudence  que  la  postérité  devait  unanime- 
ment reconnaître. 

Rien  n'était  plus  propre  à  liàter  la  décision  du  pape 
que  les  bruits  qui  venaient  de  î'rance  :  à  la  suite  de 
l'assemblée  de  Fontainebleau,  le  roi  avait  convoqué 
pour  le  20  janvier  à  Paris  tous  les  pi'élats  de  France  -. 
L'n  (Ymcile  national,  en  de  telles  circonstances,  eût 
livré  l'Eglise  gallicane  aux  plus  terribles  aventures  : 
il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre.  Pie  IV  publia 
la  Inille  de  convocation  du  concile  le  29  novembre: 
mais,  comme  on  craignait  un  ajournement,  la  reine 
inére  envoya,  aussitôt  après  les  Ktats,  M.  de  Ram- 
houillet  avec  mission  de  dire  au  pape  que,  malgré 
les  sectes  qui  divisaient  le  royaume,  «  les  sujets  du 
roy  ont  tous  unanimement,  par  leurs  députez  aux 
Estais  de  ce  l'oyaume  tenus  dernièrement  à  Orléans, 
requis  et  supplié  le  roy  de  vouloii'  en  toute  diligence 

1.  Ouvert  le  9  septembre,  le  colloque  de  Poissy  se  termina 
vers  le  l"  octobre. 

■2.  In^tn/cfiojis  et  lettres  des  i'oit  de  France  sur  le  ronrile  de 
Trente,  par  Dupuy,  Paris,  1654,  in-i",  p.  4G. 
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pnifiirei'  la  i-i'-h^bration  dmlil  concile  ».  l/aiiil)as.sa- 
(leui- était  charge  de  taire  eiiLeiidre  que,  si  l'on  tardait, 
le  roi  serait  forcé  de  «  chercher  la  médecine  dans  son 
royaume  par  une  assemblée  de  prélats  '  ". 

A  la  suite  de  longues  négociations  cntr(j  fenipe- 
reur,  l'Espagne  et  la  France,  le  concile  se  réunit  enfin 
à  Trente  le  '1<S  janvier  lo()2  (loGl),  après  neuf  ans 
d'intervalle  -,  décidant  dés  ses  premières  séances  la 
reprise  de  ses  li-avaux  et  leur  achèvement  sans  nou- 
velle interrupti(jn,  «  afin  d'apaiser  les  controverses 
religieuses  et  de  corriger  les  abus  introduits  dans  les 
mu'urs  ».  Un  grand  nombre  d'évèques  partirent  de 
l^rance,  et  le  ^(J  février  s'ouvrait  la  dix-huitième  ses- 
sion de  ce  i'oncile.(|ui  devait  se  terminer  en  décembre 
lot).}. 

A  prendre  les  mots  dans  leur  sens  le  plus  strict,  il 
n'est  pas  une  seule  question  de  discipline  ecclésias- 
tique qui  ne  soit  du  domaine  exclusif  de  l'Eglise,  pas 
une  senle  règle  qui  puisse  être  enlevée  à  sa  décision. 
Cependant  il  est  constant  que  l'intérêt  de  l'Etat,  la 
né'cessité  de  maintenir  l'ordre  général,  d'empêcher 
un  abus  extérieur  ou  un  scandale  ])ublic  investit  le 
pouvoir  civil  d'un  droit  de  contrôle  et  de  règlement. 
C'est  ainsi  que  le  comprit  le  g<Hivernement  de  Char- 
les IX  :  le  tiers  état  et  la  noblesse  demandèrent  au 
nom  de  la  nation  certaines  réformes  que  rendait  né- 
cessaires la  guerre  civile  imminente.  Le  chancelier  de 
rilospital  n'hésita  pas  à  en  conseiller  l'exécution.  Il 
fallait  sauver  la  France  :  le  désordre  était  tel  qu'on  ne 
pouvait  plus,  en  attendant  le  concile,  laisser  le  mal 
s'accroître. 

i.  Dupuy,  ibid.,  p.  7i.  Instructions  du  7  mars  lu60. 

2.  La  dernière  session  (la  seizième)  était  du  2S  avril  ly.".2.  I^a 
dix-septième,  ouverte  le  18  janvier  1362  (i.j6r,  no  fut  qu"une 
courte  formalité  de  quelques  jour.'J. 


236  ÉTATS  d'ORLKANS 

Nous  allons  successivement  passer  en  revue  les 
vœux  relatifs  à  la  discipline  et  les  réformes  qu'ils  pro- 
voquèrent. 

Un  grand  nombre  de  prélats  avaient  l'habitude  de 
demeurer  éloignés  de  leurs  diocèses:  les  curés  les 
avaient  imités,  et  beaucoup  de  paroisses  se  trouvaient 
sans  pasteurs.  Déjà  sous  Henri  II  on  avait  tenté  de 
remédier  à  ce  désordre,  en  imposant  aux  évêques  et 
aux  curés  robligation  de  résider.  Mais  cet  édit  n'avait 
pas  été  strictement  exécuté.  iSous  avons  vu  quels 
tableaux  de  l'abandon  des  paroisses  avaient  tracés  les 
orateurs  qui  avaient  pris  la  parole  dans  l'assemblée 
de  Fontainebleau  '.  Les  mêmes  doléances  se  firent 
jour  dans  les  cahiers  du  tiers  état  et  de  la  noblesse  : 
on  demanda  que  tout  pasteur  fût  tenu  de  veiller  sur 
son  troupeau  et  de  résider  auprès  de  ses  ouailles  -.  Le 
roi  promit  de  faire  droit  à  ces  remontrances,  et  l'or- 
donnance imposa  à  tout  ecclésiastique  l'obligation  de 
résider  et  d'accomplir  en  personne  sa  charge,  à  peine 
de  saisie  du  temporel  de  ses  bénéfices  ^.  Tous  les  six 


1.  Voir  plus  haut,  pages  166  et  168. 

2.  N.  p.74.  —  p.  125,9.  —  p.  227,  6.  —  T.  18.  «  De  dix  évècliés 
qu'il  y  avoit  dans  la  sénéchaussée  de  Carcassonne.  nul  évèque 
ne  résidoil,  excepté  celui  de  Carcassonne.  »  Plainte  au  roi  des 
officiers  catholiques  du  présidial  de  Carcassonne,  rapportée  par 
dom  Vaissete,  lli.st.  du  Lanriuedoc,  liv.  XXXVII,  chap.  xlv. 

3.  Presque  toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  avaient 
pour  sanction  la  saisie  des  revenus  ecclésiastiques.  Insaisissable 
pour  tout  autre  que  le  pouvoir  civil,  le  temporel  des  bénéfices 
pouvait-il  servir  de  gage  lorsque  l'ecclésiastique  avait  contrevenu 
aux  édits  royaux?  Cette  question,  que  les  gens  du  roi  n'avaient 
pas  hésité  à  trancher  en  leur  faveur,  était  fort  délicate.  Par  un 
scrupule  tout  nouveau  chez  les  magistrats  de  Paris,  les  membres 
du  parlement  présentèrent  des  remontrances  sur  ce  point;  rap- 
pelant la  facilité  avec  laquelle  les  procureurs  du  roi  saisissaient 
le  temporel,  ils  sollicitèrent  qu'avant  toute  exécution  une  admo- 
nestation eût  été  faite  au  titulaire  par  son  évèque.  Sur  leurs 
observations,  on  établit  le  délai  d'un  mois  entre  l'avertissement 
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mois,  le  juge  royal  devait  envoyer  au  conseil  privé  les 
l>r(»(.ès-verbaux  de  non-résidence  et  de  saisie.  Les 
titulaires  de  plusieurs  bénéfices  devaient  choisir  le 
lieu  de  leur  résidence  et  commettre  des  vicaires 
chargés  d'administrer  les  aflaires  spirituelles  des  pa- 
roisses non  desservies,  en  attendant  (pie  la  ([uestion 
du  cumul  des  bénéfices  eût  été  réglée  par  le  concile. 
((Jrléans,  o.) 

Les  infirmités  de  la  vieillesse  et  la  maladie  empê- 
chaient un  certain  nombre  d'évèquesde  remplir  leurs 
devoirs  épiscopaux  :  en  faveur  seulement  des  prêtres 
âgés  ou  malades,  le  tiers  réclamait  radjonclion  de 
coadjuleurs  ou  de  vicaires  qui  exerceraient  leur  minis- 
tère et  veilleraient  aux  intérêts  urgents  du  diocèse. 
[T.  HA.  "lo.)  L'ordonnance  accueillit  ce  système  et  en 
confia  aux  oflicicrs  royaux  la  stricte  exécution.  (Or- 
léans, T.) 

Pour  assurer  raccomplissement  de»  devoirs  ecclé- 
siastiques, les  conciles  avaient  imposé  aux  ordinaires 
des  visites  régulières  dans  les  cures  ;  mais  l'insouciance 
de  certains  prélats,  autant  que  la  répugnance  des 
curés  obligés  de  recevoir  à  grands  frais  leur  supé- 
rieur, avaient  peu  à  peu  fait  tomber  en  désuétude  cet 
antique  usage.  Les  cahiers  du  tiers  état  et  de  la  no- 
blesse en  demandèrent  le  rétablissement  :  le  tiers 
voulait  que  «  les  évéques  fussent  tenus  de  visiter  en 
personne  et  gratuitement  les  églises  et  les  écoles  de 
leur  diocèse  une  fois  l'an  ».  (T.  18.)  Dans  la  réponse, 
un  ne  parlait  pas  de  gratuité,  mais  d'un  droit  si  mo- 


ot  la  réalisation  de  la  saisie.  i^Voir  Recueil  de  pièces,  Remon- 
Irauce  sur  l'art.  4.)  Ils  se  montrèrent  moins  sévères  en  ce  qui 
touchait  les  commendataires,  qu'ils  voulaient  voir  expressément 
dispensés  de  la  résidence.  Les  membres  du  parlement  comp- 
taient parmi  leurs  collègues  ou  dans  leurs  familles  plus  d'un 
abbé  commendalaire. 
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déré  qu'il  ne  provoquerait  aucune  plainte  :  c'est  dans 
ces  termes  que  l'édit  prescrivit  l'obligation  de  la  visite 
annuelle.  (Orléans,  0.) 

Mais  que  signifiait  la  visite,  si  Févèque  n'était  pas 
pourvu  d'une  autorité  régulière  sur  tous  les  clercs  de 
son  diocèse?  Telle  était  cependant  la  situation,  un 
grand  nombre  de  communautés  refusant  à  leur  dio- 
césain l'entrée  du  couvent  et  prétendant  ressortir 
directement  au  pape.  L'intérêt  de  la  discipline  exi- 
geait toutefois  la  présence  d'une  autorité  locale.  Le 
clergé  sollicitait  lui-même  les  visites  d'évéques  (G. 
41)  ;  le  tiers  demandait  que  toutes  personnes  ecclé- 
siastiques fussent  indifféremment  soumises  à  l'évêque 
du  diocèse,  en  ce  qui  touche  la  correction  et  la  disci- 
pline ecclésiastique,  sans  qu'elles  pussent  faire  valoir 
aucune  exemption.  (T.  53.)  C'est  dans  ces  termes  et 
ne  faisant  d'exception  que  pour  les  chefs  d'ordre  *  que 
fut  consacrée  par  le  pouvoir  civil  la  juridiction  supé- 
rieure de  Tordinaire.  (Orléans,  2.) 

Le  relâchement  des  règles  monastiques  était  une 
source  de  difficultés  et  de  scandales  (jui  appelait  un 
prompt  remède.  Le  clergé  signalait  la  nécessité  de 
maintenir  l'ordre  dans  les  couvents  (C.  41)  ;  le  tiers 
voulait  qu'ils  fussent  tous  réformés  «  et  contraints  à 
leur  règle  et  première  institution,  et  qu'en  outre  un 
docteur  en  théologie  et  un  précepteur  en  autres 
sciences  fût  entretenu  dans  chaque  monastère  aux 
dépens  de  l'abbaye,  pour  y  entretenir  l'école  et  la 
discipline  •).  (T.  38.)  Les  nobles,  qui  avaient  tous  des 
frères  et  des  sœurs  dans  les  monastères,  réclamaieni 
la  stricte  exécution  de  la  règle  de  clôture.  (N.  p.  133. 
art.  .30.   31,  p.   228,  art.  0,  10.)  L'ordonnance  d'Or- 


1.  Encore  le  parlement  de  Paris  lit-il  des  difflcultés  sur  cette 
exception.  Voir  Recueil  de  pièces,  t.  I,  p.  333* 
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li-;iiis  cliai'gca  les  supérieui's  cl  cIk'I's  d'ordre  de  vu- 
qiioi'  trurgeuce  ù  la  réformai  ion  de  la  discipline. 
(Orlcans,  ^0.)  Quelle  pouvail  tUrc  Taiilorilc  du  roi? 
c'<-sl  à  jtcine  si  celle  de  l'évcc^ue  était  écoutée;  nous 
rcnconlrerons  bien  souvent  le  même  vomi  suivi  d'une 
semblable  décision  sans  résultat  apparent. 

Nous  venons  de  mentionner  le  vœu  de  la  noblesse  : 
il  n'est  que  trop  conl'ormc  à  tout  ce  que  les  contem- 
porains nous  ont  transmis  sur  les  professions  monas- 
li(|ues  forcées  au  xvi''  et  au  xvii''  siècle.  Dé(diue  d(*  la 
prépoudcrancc  politique,  la  noblesse  avait  recherché 
linlluence  que  donne  la  fortune  :  elle  avait  rapporté 
dltalie  des  goûts  de  luxe  que  les  richesses  accumu- 
lées pouvaient  seules  satisfaire.  Les  pères,  afin  de 
transmettre  au  fils  aîné  une  position  au  moins  égale 
à  la  leur,  renfermaient  leurs  autres  enfants,  presque 
loutes  les  filles  et  les  fils  qui  n'entraient  pas  à  l'armée, 
dans  des  maisons  religieuses  où,  privés  de  la  succes- 
siini  paternelle,  ils  ne  recevaient  que  le  strict  néces- 
saire. C'est  ainsi  que  la  plupart  des  novices  apparte- 
naient à  des  familles  nobles.  Il  est  permis  de  dire  sans 
la  moindre  exagération  que  le  droit  d'aînesse  et  les 
substitutions  remplissaient  les  couvents  '. 

Les  vœux  de  la  noblesse  trahissaient  cette  préoc- 
cupation ambitieuse.  Des  deux  cahiers  qui  traitent 
ce  sujet,  l'un  demande  que  le  minimum  d'âge  soit 
llxé  à  vingt-cinq  ans  pour  les  hommes  et  à  seize  ans 
pour  les  filles.  (^N.  p.  133,  32.)  L'autre,  [dus  hardi 
encore,  demande  qu'on  reçoive  les  fils  à  seize  ans  et 
les  filles  à  quatorze.  (N.  p.  228,  M.) 

11  ne  suffisait  pas  aux  nobles  d'enfermer  leurs  en- 

1.  On  peut  lire  le  mémoire  présenté  à  Colbert  par  M.  de  Sor- 
bière,  qui  affirme  qu'il  n'y  avait  pas  de  son  temps,  en  France, 
une  seule  maison  riche  dont  une  moitié  des  membres  ne  fût 
vouée  à  l'Église.  Bibl.  nat.Mss.  F.  Harlai  Saint-Germain,  t.  lo6.. 
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iantri  si  jeunes,  ils  voulaient  que  ceux-ci  fussent  irré- 
vocablement exilés  de  la  famille,  qu'aucune  dispense 
ne  pût  les  ressusciter  à  la  vie  du  monde  et  qu'en  aucun 
cas  ils  ne  pussent  demander  à  la  succession  pater- 
nelle leur  part  légitime.  Si  le  pouvoir  civil  n'eût  pas 
prêté  sa  sanction  à  la  perpétuité  des  vœux,  que  fût 
devenu  le  calcul  du  père  de  famille?  Aussi,  poussant 
jusqu'à  ses  dernières  limites  leurs  doléances,  les  no- 
bles demandent -ils  que  leurs  enfants  soient  désor- 
mais admis  dans  les  couvents  de  préférence  à  ceux  du 
tiers  état,  et  qu'aucune  dot  ne  soit  exigée  des  novices 
ou  de  leurs  parents  ^ 

Le  tiers  état  voulait  empêcher  Tentrée  en  religion 
des  hommes  avant  trente  ans  et  des  fdles  avant  vingt- 
cin(i,  afin  d'attendre  que  leur  libre  et  personnelle  vo- 
lonté se  fût  entièrement  développée.  La  réponse  du 
roi  fixait  le  minimum  à  vingt-cinq  et  à  dix-huit  ans; 
mais,  sur  les  représentations  du  parlement,  le  mini- 
mum fut  porté  à  vingt  pour  les  fdles.  Comme  il  fallait 
imposer  à  cette  règle  une  sanction,  le  parlement  ima- 
gina de  rendre  aux  religieux  qui  l'auraient  violée  la 
plénitude  de  leurs  droits  héréditaires,  permettant  à 
ceux-ci  de  disposer  librement,  sauf  au  profit  du  mona- 
stère ^.  Ainsi,  ni  le  père  ni  le  couvent  n'avaient  plus 
d'intérêt,  l'un  à  enfermer,  l'autre  à  attirer  les  novices 
avant  l'âge  légal.  (^Orléans,  art.  19.) 

Les  prêtres  vagabonds  et  mendiants  fixèrent  aussi 
l'attention  des  États.  Un  grand  nombre  d'ecclésias- 
tiques  erraient   à  travers  le  royaume,  vivant  d'au- 

1.  N.  p.  133,  art.  32.  —  p.  228,  art.  11. 

2.  Conclusions  du  procureur  général  au  parlement  de  Paris. 
Il  y  est  dit  sur  l'arlicle  accordé  :  »  à  la  charge  que  la  disposilion 
entre-vifs  ou  testamentaire  en  cas  dudit  article,  sera  liljro  en 
toutes  personnes  que  bon  semblera,  furs  aux  monaslcres  ". 
Recueil  de  pièces,  t.  1,  p.  333.  Rem.  sur  l'art.  18  du  projet. 
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mônos  et  du  pi-ddiiit  de  leurs  messes;  ils  compro- 
mettaient ainsi  la  dii;iùlc  de  leur  robe  .  Le  tiers 
réclama  vivement  contre  cet  abus,  demandant  que 
ces  prêtres  fussent  contraints  de  rentrer  dans  leurs 
diocèses.  (T.  28.)  En  même  temps,  il  signalait  le 
nombre  excessif  des  cures  et  des  bénéfices  non  des- 
servis. (T.  02.)  Ces  deux  requêtes  étaient  également 
accueillies  par  l'ordonnanee,  qui  presciivait  aux  prê- 
tres la  résidence  dans  un  bénéfice,  et  chargeait  les 
êvêques  de  recevoir  et  de  pourvoir  les  clercs  de  façon 
(|u'ils  pussent  gagner  leur  vie  «  par  des  exercices  hon- 
nêtes ».  (Orléans,  14,  21.) 


III.  —  Revenus  ecclésiastiques. 

Défense  de  consacrer  des  prêtres  pauvres;  responsabilité  des 
prélats,  p.  241.  —  La  vente  des  sacrements  est  interdite,  p.  242. 
—  Dîmes  :  Union  des  bénéfices,  p.  243.  —  Inaliénabilité  des 
revenus  cnriaux,  p.  243. 

La  question  des  revenus  ecclésiastiques  était  fort 
compliquée.  Comme  dans  nos  cités  modernes,  on  ren- 
contrait dans  le  clergé  du  xyi«  siècle  l'extrême  misère 
tout  auprès  de  la  richesse  et  du  luxe.  Il  fallait  abso- 
lument rétablir  une  égalité  qui  tendait  de  plus  en  plus 
à  disparaître,  au  préjudice  des  mœurs  aussi  bien  que 
des  sentiments  évangéliques.  A7  trop,  ni  trop  peu,  tel 
est  le  principe  qui  inspira  l'Hospital  et  qui,  avant  lui. 
avait  évidemment  dicté  les  cahiers  du  tiers  état. 

Pour  empêcher  la  multiplication  des  prêtres  men- 
diants et  élever  le  niveau  moral  du  clergé,  il  fut 
défendu  aux  évêques  de  donner  les  ordres  à  un  clerc 
qui  n'aurait  pas,  soit  en  propriété,  soit  par  un  béné- 
tice,  un  revenu  annuel  de  50  livres  tournois  par  an. 
L'évêque  qui  aurait  contrevenu  à  cette  règle    serait 

II.  —  in 
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tenu  de  le  nourrir  à  ses  dépens.  (T.  20.  Orléans,  12, 
13.)  Le  revenu  du  cure  était  en  outre  déclaré  inalié- 
nable, ainsi  que  l'avait  réclamé  le  tiers  état.  (T.  27. 
Orléans,  in  fine.) 

Il  y  avait  des  ressources  importantes  dont  il  fallait 
régler  l'emploi  :  des  revenus  considérables  appar- 
tenant aux  confréries  s'accumulaient  entre  les  mains 
des  prieurs;  un  grand  nombre  de  prébendes  attachées 
aux  cathédrales  profitaient  aux  évèques  qui  n'en 
chargeaient  aucun  titulaire. 

Malgré  l'abondance  des  revenus  dont  jouissaient 
plusieurs  diocèses,  la  pauvreté  de  certaines  cures 
était  à  la  fois  l'origine  et  Tinsuffisante  excuse  du  plus 
déplorable  abus  qu"ait  vu  l'Église  au  xvi''  siècle  : 
nous  voulons  parler  de  la  vente  des  sacrements.  La 
simonie  avait  fait  dans  les  derniers  temps  de  terribles 
progrès,  et  le  tiers  état  protestait  à  bon  droit  contre 
un  vice  qui  n'avait  pas  été  étranger  à  la  propagation 
de  l'hérésie.  Il  sollicitait  dans  ses  cahiers  une  gratuité 
absolue  des  sacrements,  s'appuyant  sur  le  don  pur  et 
simple  des  bénéfices  aux  titulaires.  (T.  29.)  La  noblesse, 
dans  ses  trois  cahiers,  s'unissait  pour  réclamer  la 
défense  générale  à  tout  ecclésiastique  de  jamais  ven- 
dre son  ministère  ^  Mariages,  sépultures,  baptêmes, 
célébrations  de  messes,  toutes  les  cérémonies  de 
l'Église  devaient  être  également  affranchies  du  paye- 
ment d'un  droit.  Les  dons  et  présents,  «  quelle  que 
fût  leur  couleur  »,  devaient  être  refusés.  C'était 
réduire  le  clergé  à  son  revenu  territorial  et  aux 
dîmes.  Il  fallait  alors  organiser  la  perception  et  la 
répartition  égale  des  dîmes  ecclésiastiques,  comme  le 
voulaient  la  noblesse  et  le  clergé  lui-même.  (  N.  p.  74  -.) 

1.  N.  p.  "îo.  —  p.  130,  art.  22.  —  p.  227,  art.  7. 

2.  L'ordre  du  clergé  demandait  comme  les  deux  autres  Tabo- 
liliou  '<  des  salaires  particuliers  pour  l'administration  des  sacre- 
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Il  y  ;i\;iil  p.'iit-t'ti'c  là  une  réforme  IV'CdikIc;  mais  le 
iliaiHclicr  elle  conseil  ne  pensèrent  pas  qu'un  boule- 
vcrscmcnl  si  considérable  fût  opportun  :  admettnnt  le 
vœu  formé  par  tous  les  députés,  ils  (bHendii'cut  tout 
ce  qui  ressemblait  à  une  taxe  imposée,  et  ne  tolérè- 
rent que  les  aumônes,  en  «  laissant  à  la  discrétion  et 
volonté  de  cbacun  de  donner  ce  qua  bon  lui  semble- 
roil  ».  (Orléans,  15.)  C'est  dans  le  même  ordre  didées 
quil  fut  défendu  «  aux  prélats  de  liaiiler  à  ferme  le  spi- 
rituel de  leurs  bénéfices  ».  Le  clfi-iié  non  mitre,  forcé 
de  payer  une  redevance  annuelle  aux  pr('lats  qui  pos- 
sédaient des  prébendes,  fut  évidemment  Fauteur  des 
doléances  que  nous  rencontrons  sur  ce  point.  (G.  42.) 
Le  cbancelier  tenta  de  détruire  cet  abus,  ([ui  constituait 
un  cas  de  simonie  des  plus  fréquents.  (Orléans,  17.) 

Enfin,  une  dernière  mesure  fut  prise  pour  dimi- 
nuer autant  qu'il  était  possible  linégalité  de  la  répar- 
tition des  revenus.  Le  tiers  état  avait  demandé  que  le 
temporel  des  cures,  lorsqu'il  serait  trop  considérable, 
fiU  réduit  à  de  justes  proportions  (T.  31),  et  que  les 
bénéfices  trop  pauvres  fussent  «  pourvus  par  attribu- 
tion de  disme  de  la  paroisse  prochaine  ayant  revenu 
superflu  ».  (T.  32.)  C'est  pour  satisfaire  à  ce  vœu  qu'on 
enjoignit  aux  évêques  de  procéder  à  l'union  des  béné- 
fices et  distribution  égale  des  dîmes,  lorsqu'auprès 
d'un  riche  bénéfice  se  trouverait  une  cure  incapable 
(le  subvenir  à  ses  propres  besoins.  (Orléans,  IG.) 

Le  privilège  de  linaliénabilité  du  revenu  des  cures, 
consacré  par  l'ordonnance  d'Orléans  (art.  12),  créait 
au  détriment  des  créanciers  une  situation  tellement 
fâcheuse  que  le  tiers  état  réclama  du  moins  le  droit 
de  saisir  les  meubles  appartenant  aux  clercs.  (T.  58.) 

ments  ».  i^G.  43.)  .Mais  il  sollicitait  à  litre  de  compensation  qnc 
les  dîmes  dont  certaines  cures  étaient  privées  fussent  étendues 
à  toutes  les  naroisses  de  France. 
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En  conséquence,  lordonnance  déclara  que  «  toute 
personne  ecclésiastique  pourroit  estre  indifféremment 
exécutée  en  ses  meubles,  sauf  es  ornements  servans 
et  destinez  à  TEglise,  leurs  livres,  vestements  ordi- 
naires et  nécessaires  ».  (Orléans.  28.) 

Il  est  nécessaire  de  remarquer  que  1ns  cahiers  du 
clergé  se  bornent  à  demander  une  plus  juste  réparti- 
tion des  revenus  ecclésiastiques.  On  ne  saurait  pré- 
ciser exactement  le  montant  des  biens  du  clergé  en 
lofiO:  mais,  à  en  juger  par  les  données  qui  nous  sont 
fournies  au  siècle  suivant,  ils  devaient  déjà  atteindre 
un  chiffre  considérable  ^  Les  donations  au  clergé  et 
les  testaments,  qu'aucune  disposition  légale  ne  pros- 
crivait encore,  se  multipliaient  en  grand  nombre; 
aussi  voyons-nous  naître  les  inquiétudes  du  tiers  état, 
demandant  qu'il  soit  défendu  aux  curés  de  recevoir 
les  aetes  de  dernière  volonté.  (T.  oG.)  Plus  modérée, 
l'ordonnance  restreignit  la  défense  et  la  nullité  aux 
testaments  reçus  par  la  personne  même  en  faveur  de 
qui  était  faite  la  libéralité.  (Orléans,  -21.) 

Tel  était  Tensemble  des  vo'ux  et  des  réformes  qui 
s'appliquaient  aux  biens  temporels  des  clercs.  L'or- 
donnance d'Orléans  rapproche  le  clergé  du  but  inces- 
samment poursuivi  par  les  trois  ordres:  l'égnle  distri- 
jintion  des  revenus  ecclésiastiques. 


IV.  —  Juridiction  ecclésiastioie. 

Elle  est  restreinte  aux  matières  de  doctrine  et  de  discipline, 
p.  215.  —  I/ahus  des  peines  spirituelles  est  interdit,  p.  2'»5. 

f^a juridirlinu  ('('clésiastique  et   ses  limites  avaient 
également  nttin'  1  attrnlion  (]>'■>  di-putr-s.  Nous  avons 

■1.  Voir,  au  sujet  de  révalnation  du  bien  du  clergé,  plus  bas. 
chapitre  des  finances,  p.  388  et  suiv. 
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VII  ili'  huit  li'iiips  le  tiers  état  coiiiImI  I  ii'  m'>  ciiipii''- 
IciuiMils;  les  parlements  y  avaient  eonsaf-re  Irms 
elliirts:  il  n'est  pas  douteux  que  l'ardeur  de  celle  lulli' 
cuntrihua  à  jeter  les  magistrats  dans  le  cami)  des 
adversaires  de  la  suprématie  romaine,  et  même  à  éloi- 
gner quelques-uns  d"entr(>  eux  de  la  foi  catholicpie. 

Le  tiers  état  continua  à  l'assemblée  de  1500  le 
nMe  (ju'il  n'avait  jamais  abandonné  :  il  demanda  for- 
mellement labolilion  du  [irivilètje  clérical  en  cas  de 
crime  ordinaire,  la  juridiction  ecclésiastique  se  trou- 
vaid  i-estreinte  à  la  doctrine  et  à  la  discipline.  T.  o'I. 
oT.)  Le  conseil  royal  ajourna  sa  décision  et  promit 
d'étudier  cette  question.  L'ordonnance  de  Moulins 
(art.  38,  39  et  40)  donna  une  demi-satisfaction  à  ce 
vœu  en  autorisant  les  juges  royaux  à  instruire  en 
tous  cas  contre  les  clercs,  et  à  juger  les  cas  privi- 
légiés :  perturbation  du  repos  public,  rébellion,  lèse- 
majesté. 

Pour  compléter  l'œuvre  de  réformuliiui  culrepiisc 
par  les  cahiers,  le  tiers  état  s'était  occupé  des  mœurs 
privées.  Il  se  plaignait  que  les  clercs  poursuivis  pour 
des  faits  scaiulaleux  obtinssent  toujours  leur  renvoi 
devant  la  juridiction  ecclésiastique,  où  les  peines 
étaient  aussi  rares  que  douces,  et  il  demandait  que 
pour  ces  crimes  ils  fussent  justiciables  des  juges 
royaux.  (T.  50.  51. j  Mais  le  chancelier,  pour  ne  pas 
heurter  la  dignité  du  clergé,  voulut  réserver  au  con- 
cile et  à  l'action  intérieure  des  évéques  une  réforme 
que  la  discipline  ecclésiastiqiu'  commandait  et  que 
l'intérêt  de  la  lutte  contre  l'hérésie  allait  rendre 
pi-essante. 

La  noblesse  avait  demandé  que  les  peines  ecclésias- 
ti((ues  ne  fussent  pas  appliquées  en  matière  civile, 
par  exemple  pour  contraindre  un  débiteur  récalci- 
Icnit.    X.  p.  13i.  p.  ±29.   i-î.)  Le  tiers  étal   signala 
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également  labus  des  excommunications  pour«  plain- 
tes légères  »  et  sollicita  du  pouvoir  des  défenses  qui 
missent  les  plaideurs  à  labri  des  censures  ecclésias- 
tiques lancées  pour  des  procès  ordinaires.  (T.  35-36.) 
Conformément  à  ces  vœux,  l'ordonnance  décida  que 
les  officiaux  ne  pourraient  décerner  de  censures  que 
dans  les  cas  de  crime  et  de  scandale  public  '.  (Orléans, 
18.)  Les  États  d'Orléans  marquent  donc  un  nouvel 
effort  du  tiers  état  vers  rabaissement  progressif  des 
justices  ecclésiasti(pies. 


Y.    LlliEUTÉ    DES    CLL'J'ES. 

Police  religieui^e,  p.  2i7.  —  Interdictiou  des  prècties,  p.  2i8.  — 
Amnistie  demandée  par  le  tiers,  p.  250. —  Amnistie  de  jan- 
vier, p.  2o0.  —  Rcsistnnce  du  parlement,  p.  2ol.  —  Édit  de 
juillet,  p.  2''y2.  —  Premier  édit  de  tolérance,  p.  233. 

En  résumé.  Tordonnance  d'Orléans  contribua  à 
ramener  l'ordre  dans  le  clergé.  11  est  juste  de  recon- 
naître que.  parmi  les  réformes  adoptées,  la  plupart 
étaient  dues  aux  efforts  intelligents  du  tiers  état. 
Presque  toutes  ses  demandes  avaient  été  accueillies  : 
si  ([uelques  propositions  avaient  été  mises  de  côté. 
si  l'excellent  projet  de  confier  à  des  laïques  l'admi- 
nistration temporelle  du  revenu  des  paroisses  (T.  iU. 
N.  p.  74j  n'était  pas  encore  passé  dans  la  réalité  des 

1.  Le  parlement  voulait  couserver  les  monitious  et  censures 
uniquement  pour  faciliter  l'instruction  des  procès  criminels  in 
cnusis  f/raviorihus  ad  finem  vecelationis  in  defeciinn  prohationis. 
Recueil  de  pièces,  p.  333.  Le  clergé  ne  cessa  de  protester  contre 
cet  article;  des  lettres  patentes  du  16  avril  1511  firent  droit  à 
ses  remontrances  et  autorisèrent  les  tribunaux  ecclésiasliques  à 
reprendre  l'usage  des  censures  (art.  18).  Le  parlement  s'opposa 
alors  à  l'enregistrement  et  ne  céda  que  sur  des  lettres  de  jus- 
sion  le  22  janvier  1373.  —  Recueil  f/cnéral  dcf  affaires  du  clerr/c. 
ln-8,  Paris,  Vitray,  1636,  t.  III,  p.  213. 
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r.tils.  (III  lie  |(ciil  nier  (|ii(',  sur  (ii  arlirlcs  proposés 
|iar  le  licrs,  55  environ  naieiiL  éli''  transerits  dans 
l'ordoniiauce  d'Orléans,  l^a  noblesse  avait  vu  tous  ses 
vœux  sanctionnés  par  le  conseil  du  roi.  Seul,  le  clergé 
avait  subi  dans  sa  propre  cause  un  échec  dont  le  mo- 
lir  est  aussi  intéressant  à  observer  que  facile  à  saisir. 

r.cs  députés  du  premier  (U'drc  avaient  divisé  en 
deux  parties  leurs  vnMi\  au  sujet  des  afïaires  eeelé- 
siasli(pies.  Dans  lune,  ils  deniandaieni  la  rélurnia- 
lion  de  la  discipline,  reconnaissaient  les  maux  du 
cleriié  el  sollieilaient  le  roi  d"y  p(U'ter  remède;  dans 
laulre.  ils  soccupaieni  de  la  nouvelle  liér(''sie.  pei- 
i;naient  latraiblissenuMit  prot-ressil"  de  la  foi  et  récla- 
nuiient  cou  Ire  les  impies  et  les  indifférents  l'appui  du 
hi-as  séeuliej".  De  ces  deux  parties,  la  première  seule- 
ment avait  été  accueillie  sans  réserve  et  insérée  dans 
r(ird(innanee  d'Orléans. 

Si  le  clergé  s'était  contenté  de  solliciter  par  ses 
(hdéancesla  consécration  de  certaines  peines  édictées 
au  xii'"  siècle  pour  défendre  les  choses  sacrées  contre 
les  insultes  des  hommes,  aucune  objection  ne  se  fût 
élevée.  C'est  ainsi  qu'il  obtint  successivement  contre 
li's  blasphémateurs  (C.  2:2.  "l'S.  25.  Orléans.  23.  Mou- 
lins, 86),  contre  ceux  qui  se  moquaient  de  la  religion 
sur  les  théâtres  de  foire  (C.  13.  Orl.,  23,  24,  25)  ou 
(jui  vendaient  des  almanachs  impies  (C.  26.  Orl.,  15), 
l(^  renouvellement  des  peines  anciennes  :  il  en  fut 
de  même  de  l'observation  du  dimanche  et  des  fêtes 
solennelles  '.  (C.  24.  Orléans.  23.) 


1.  Le  tiers  état  avait  demandé  et  le  conseil  avait  inséré  dans 
Tordonuance  d'Orléans  une  disposition  portant  une  réduction 
des  fêtes  où  il  était  défendu  de  travailler.  (T.  48.)  Le  parlement 
fit  retrancher  cet  article  et  confier  aux  èvêques  et  à  l'assemblée 
de  Poissy  le  soin  de  fixer  les  fêtes.  —  Recueil  des  États  Géné- 
raux, article  du  projet,  p.  293.  —  Remontrances,  p.  37. 
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Mais  lorsque  le  clergé  sollicita  la  remise  en  vigueur 
contre  les  hérétiques  des  édits  que  la  sagesse  de  l'Hos- 
pital  avait  fait  suspendre  (G.  6j,  lorsque,  non  content 
de  demander  une  interdiction  absolue  des  prêches  et 
des  assemblées  de  protestants  (C.  8.   10),  il   voulut 
frapper  comme  hérétiques  ceux  qui  «  s'ingéroient  de 
demander  des  temples  »,  comme    on  l'avait  fait  en 
l'assemblée  de  Fontainebleau  (G.  11),  désignant  ainsi 
l'amiral  de  Goligny  et  menaçant  du  même  coup  tous 
les  mécontents  dont    l'habileté  de  Gatherine   et   du 
chancelier  avait  su  calmer  un  moment  les  passions, 
un  silence  absolu  accueillit  ses   vœux.   Lancé    dans 
cette  voie,  le  clergé  ne  devait  pas  s'arrêter.  Genève 
était  le  foyer  du  calvinisme  :  il  fallait,  selon  lui,  inter- 
dire aux  Genevois,  qui  imprimaient  des  Bibles,  tout 
commerce  en  France  (G.  18),  défendre  à  tout  étranger 
l'entrée  dans  le  royaume,  s'il  ne  pratiquait  pas  la  foi 
l'atholique  (G.  17),  contraindre  tout  Français  à  accom- 
plir ses  devoirs  spirituels   (G.   12).  Gela  ne   suffisait 
point  encore  :  déjà  d'Espagne  et  des  Pays-Bas  était 
parvenu  le  bruit  terrible  de  l'Inquisition.  Ce  tribunal 
avait  jeté  la  terreur,  mais  nul  ne  prévoyait  alors  jus- 
qu'où la  réaction  du  désespoir  pousserait  les  popu- 
lations flamandes.  Le  clergé  demandait  la  constitu- 
tion de  commissions  suprêmes  qui  parcourraient  les 
provinces  en  faisant  des  enquêtes  contre  les  séditieux, 
les  hérétiques  et  les  juges  qui  les  auraient  favorisés, 
les  frappant  de  peines  exemplaires,  s'ils  ne  faisaient 
pas  amende  honorable.  (G.  30.)  Que  fair(^  en  présence 
d'un  tel  vœu?  Le  silence  était  impossible.  Ge  fut  une 
parole  de  paix  qui  servit  de  réponse  à  cette  fougueuse 
déclaration  de  guerre.  Le  roi  tiendra^  comme  il  a  tou- 
jours fait,  ses  sujets  en  sa  protection  et  sauvegarde^. 

1.  Répousc  à  l'arl.  ;JU  du  cahier  du  clergé. 
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On  le  devine  sans  peine.  l'Hospilal  avail  dielé  celle 
réponse  et  prévu  tout  TefTet  du  contraste. 

Sur  deux  points  seulement,  sa  niodécatidu  dut 
céder  aux  ardeurs  ([ui  l'entouraient.  Le  clergé  avait 
sip,nalé  la  cojinivence  ou  la  faiblesse  de  certains  ma- 
Lçistrats;  il  avait  réclamé  leur  révocation  (C.  1!));  puis, 
.diant  plus  loin,  il  avait  peint  le  danger  pour  le  mi 
(le  choisir  ses  officiers  parmi  les  liérétiques  ;  rappe- 
iaid,  habilement  le  tumulte  d'Amboise,  il  avait  moidré 
les  protestants  et  les  séditieux  prêts  à  s'unir  contre 
Tautoiité  royale;  enfin  il  avait  demandé  la  rédaction 
d'un  foiMuuIaire  de  foi  (jue  lou(  sujet  du  roi  nomnu'; 
pai'  lui  devait  signer  de  sa  propre  main  (C.  :20j:  c'était 
ressusciter  le  projet  conçu  par  les  Guise  avant  la 
mort  de  François  II  *.  Acceptant  l'unité  de  foi  comme 
un  principe  de  gouvernement,  le  conseil  répondit  que 
■  le  roi  ne  promouveroit  aucuns  aux  offices  et  digni- 
tés, sans  être  duement  informé  de  leur  bonne  vie  et 
religion  -  »;  mais  rordonnanee  ne  sanctionna  pas 
cette  promesse. 

La  noblesse  et  le  tiers  état  ne  demandaient  pas  la 
persécution  '  :  se  détachant  complètement  du  clergé, 
les  nobles  souhaitaient  que  «  les  juges  ne  fissent  vio- 
lence aux  consciences  des  personnes  »,  que  «  nul  ne 
fût  ramené  par  force  au  troupeau  de  Jésus-Christ. 


1.  Ce  projet  des  Guise,  révo(|iié  en  doute  par  plusieurs  hislo- 
riens,  devient  moins  improbable  lorsqu'on  voit  le  clergé,  fidèle 
aux  inspirations  du  cardinal  de  Lorraine,  le  reproduire  sans  en 
rien  retrancher. 

'2.  Réponse  à  l'art.  20  du  cahier  du  clergé. 

3.  Au  moment  des  élections,  en  novembre,  Ghanlonay  écrivait 
à  la  duchesse  de  Parme  :  «  Quasi  tous  les  députés  inclinent  à  ce 
(ju'il  y  ait  deux  Églises,  l'une  catholique,  l'autre  protestante,  et 
si  on  leur  refuse,  il  pourrait  y  avoir  du  trouble.  »  Arch.  de 
Vienuc.  Dépêche  citée  par  M.  de  la  Perrière.  Lettres  de  Cathe- 
rine de  Médicis.  Iniroô..  p.  lxxxix. 


2o0  ÉTATS  D'ORLKANS 

mais  qu'il  fût  usé  du  glaive  de  la  parole  de  Dieu,  seul 
moyen  d'appeler  et  d'attirer  à  lui  ceux  qui  sont  ap- 
pelés et  élus  pour  croire,  à  l'exemple  du  bon  pasteur 
de  l'Evangile,  lequel  tant  s'en  faut  qu'il  tue  ou  autre- 
ment outrage  la  brebis  égarée  ».  mais  «  la  porte  sur 
son  col  et  la  ramène  doucement  au  troupeau  ».  (N. 
p.  77  et  135.)  Le  tiers  état  implorait  une  amnistie  gé- 
nérale en  faveur  de  ceux  qui  étaient  poursuivis  ou 
condamnés  pour  le  fait  de  la  religion;  il  sollicitait 
l'ouverture  pure  et  simple  des  prisons,  l'autorisation 
à  tous  les  fugitifs  de  rentrer  en  leurs  maisons,  à  la 
charge  de  vivre  <(  chrétiennement  ».  sans  tumulte  ni 
scandale.  (T.  04.) 

Telle  était,  sur  cette  question,  la  ti-iplc  opinion  des 
litats  Généraux.  Dans  ce  grand  contlit.  que  vint  encore 
aggraver  une  requête  des  églises  réformées  deman- 
dant le  libre  exercice  du  culte  S  le  juge  suprême  était 
la  couronne,  ou  plutôt  le  conseil  du  roi  dominé  par 
la  raison  puissante  du  chancelier. 

Le  28  janvier  fut  envoyée  par  le  roi  à  tous  les  par- 
lements de  France  une  lettre  contenant  «  mande- 
ment de  cesser  toutes  poursuites,  procédures  et  juge- 
ments qui  se  pourroient  faire  à  l'encontre  de  toutes 
personnes  pour  le  fait  de  la  religion,  encore  qu'ils 
eussent  été  aux  assemblées  avec  armes  pour  la  seu- 
reté  de  leurs  personnes,  fourny  argent  ou  autrement, 
et  semblablement  de  mettre  à  pleine  et  entière  liberté 
et  faire  ouvrir  les  prisons  à  tous  ceux  qui  à  cette  occa- 
sion seroient  détenus,  les  admonestant  de  vivre  catho- 
li(iuement,  sans  faire  aucun  acte  scandaleux  ni  sédi- 
tieux ^  »,  faute  de  quoi  ils  devront  sortir  du  royaume. 


1.  Garnier,  llisl.  dr  France,  t.  XXIX,  p.  183-188. 

2.  Voir  le  texte  de  cette  lettre  dans  les  Mémoires  de  Condé. 
t.  II,  p.  268.  Dans  un  document  postérieur  {lOid.,  p.  270),  nous 
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Il  MV  avait  (["cxccpl ion  à  rainnistic  qur  [xuir  les 
ailleurs  cl  les  chefs  de  la  stMlilidii  (|iii  avaient  p()rl('' 
les  armes  en  personne. 

I^e  parlement  ne  s'empressa  pasd'exécutei'ci'  nian- 
(lenienl  royal;  en  vain  le  li  février  un  ordre  lui  fut- 
il  a|)|)(»rle  :  pdur  (Uivrir  les  prisons  et  pour  uid  trc  en 
lilierlé  crux  qui  étaient  accusés  d'hérésie,  il  cxi.^ea  des 
lelli-es  patentes  qui  substituaient  aux  faveurs  de  la 
clémence  royale  l'obligation  de  revenir  à  l'exercice 
de  la  rtdigion  sous  peine  de  mort  '.  A  ces  retards 
volontaires,  les  magistrats  ajoutèrent  une  résolution 
bien  plus  grave,  eu  alli''rant  de  leur  propre  autorité 
ledit  de  Uonioraidin,  dont  la  modération  leur  avait 
t(Mijours  déplu.  Les  griefs  du  parlement,  irrité  par  un 
édit  qui  défendit  le  11)  avril  de  s'entre-injurier  pour 
le  fait  de  la  religion,  servirent  de  texte  à  de  longues 
remontrances  qui  mirent  eu  présence  l'esprit  in- 
tlexible  des  magistrats  et  les  eiforts  persévérants  du 
cliaiH-elier  ^.  L'irritation  de  partet  d'autre  étaitdevcnue 
telle  au  milieu  de  mai,  que  la  reine  mère  pensa  un 
instant  à  convoquer  une  assemblée  de  notables,  afin 
lie  préparer  un  édit  de  pacitication  '  ;  mais  le  parle- 
ment était  le  centre  de  toute  cette  agitation;  c'était 
avec  lui  seul  qu'il  importait  de  négocier.  Aussi  prit- 
on  le  parti  d'ouvi-ir  des  conférences  dans  lesquelles 
les  princes,  les  magistrats  et  les  conseillers  de  la 
couronne  débattraient  la  question  en  présence  du 
roi.  Cette  solennelle  assemblée  ne  tint  pas  moins  de 
vingt-trois  séances,  du  18  juin  au  H  juillet. 


lisons  que  cette  lettre  a  été  écrite  par  le  roi  «  à  Fiiistante  prière 
et  requesle  des  trois  Estais  ». 

1.  Lettres  patentes  du  22  février,  Mémoires  di^  Condé,  t.  II,  p.  271. 

2.  Mémoires  de  Condé,  t.  II,  p.  3o2.  Remontrance  du  11   mai. 

3.  Voir  les  lettres  de  convocation  insérées  dans  les  Mémoires 
de  Condé.  t.  II,  p.  ;î38  et  361. 
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Deux  opinions  extrêmes  y  furent  d'aliord  soute- 
nues :  Tune  eonsistait  à  tolérer  le  nouveau  eulte, 
comme  le  demandaient  plusieurs  requêtes  récem- 
ment envoyées  au  roi  par  les  réformés  ;  Tautre  à  punir 
de  mort  tous  ceux  qui  pratiqueraient  ou  favorise- 
raient la  nouvelle  religion.  Aucun  de  ces  deux  grou- 
pes n'était  assez  nombreux  pour  dominer  l'assemblée; 
aussi  les  catholiques  ne  purent-ils  obtenir  la  majo- 
rité (|u'en  se  ralliant,  après  de  longs  débats,  à  un 
système  mixte  qui,  en  punissant  de  mort  tout  acte 
troublant  la  paix  publique,  toutes  assemblées  ou 
réunions  illicites,  se  bornait,  pour  la  simple  hérésie, 
à  prononcer  le  bannissement  du  royaume.  Grâce  à  ce 
compromis,  les  catholiques  l'emportèrent  de  trois 
voix  sur  ceux  de  la  religion,  qui  voulaient  la  liberté 
absolue  du  culte.  Entre' Coligny  et  le  duc  de  Guise,  la 
discussion  avait  été  des  plus  vives;  rien  n'avait  gêné 
la  liberté  des  opinions  ;  aussi  «  grandement  est  louable, 
dit  Estienne  Pasquier.  ce  ({ui  a  esté  faict  par  la  royne 
mère  ;  d'autant  qu'elle  s'est  l'aiet  apporter  le  scrutin 
des  voix,  et  sans  vouloir  seavoir  les  opinions  des  uns 
et  des  autres,  les  a  faict  brusler  en  sa  présence,  afin 
que  la  liberté  dont  quel([ues-uns  avoient  usé  en  opi- 
nant ne  leur  peust  estre  préjudiciable  *  ». 

L'édit  de  juillet,  qui  sortit  de  ces  longues  délibé- 
rations, mécontenta  les  deux  partis.  Menacés  de  mort 
s'ils  professaient  publiquement  leur  culte,  d'exil  s'ils 
conservaient  leur  foi  au  fond  de  leurs  consciences, 
les  réformés  protestaient  énergiqucment  contre  la  ri- 
gueur des  peines,  tandis  que  les  catholiques  faisaient 
remarquer  que  la  défense,  sous  peine  de  mort,  d'en- 
trer dans  les  maisons,  d'examiner  la  conduite  de  leurs 
voisins,  de  discuter  les  matières  religieuses,  réduisait 

1.  Lc'Kit'K  de  Pas(jui(;i\  liv.  IV,  lolti'c  X. 
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(Ml  r.iil  les  inafj;istrats  à  une  iiii|niissaiic('  al)S()lue 
daiipliquiM-  redit.  En  rùalit('',  rciispinblc  de  ses  dis- 
positions élait  inexécutable  :  le  (]uc  de  Guise  avait 
raison  do  dirr  "  (|uc  son  espée  ne  liciidioit  jamais  au 
fourri'au.  (piand  il  sci-oil  (jucslion  de  l'ain'  sorlircITccI 
à  cet  arresl('^  •  ■>. 

Les  efï'orts  sincères  du  chancelier  «levaient  avoir, 
six  mois  plus  tard,  un  résultat  bien  autrement  etTi- 
cace.  Résolu  à  briser  les  résistances  du  parlement  dr 
Paris,  il  réunit  une  commission  de  manisfrats  choisis 
dans  tous  1rs  parlements  du  royaume;  trràce  à  son 
initiative,  un  véritable  édit  de  tolérance  sortit  dcsdéli- 
bérations  de  Saint-Germain-en-Laye.  édit  qui  auto- 
l'isait  par  toute  la  France  l'exercice  du  cnite  protes- 
tant hors  de  lenceinte  des  villes  fermées^  (ITjanvier 
156:2,  n.  s.  ).  C'en  était  trop  pour  les  catholiques  :  ils 
i-épondirent  par  un  défi  au  cri  de  triomphe  des  pro- 
testants. La  guerre  civile,  appelée  parles  deux  partis, 
étoull'a  la  voix  de  l'Hospital,  dont  les  contemporains 
compi"cnai(Mit  si  mal  la  profonde  sagesse. 

Le  plus  grand  malheur  dans  les  guerres  de  reli- 
gion, c'est  que  l'esprit  de  tolérance  défendant  tou- 
jours les  opprimés  semble  l'allié  et  le  complice  secret 
de  la  secte  que  le  pouvoir  veut  étoulTer  :  de  là  l'ina- 
nité de  ses  efTorts  pour  arrêter  l'effusion  du  sang.  Les 


1.  Voir  ibid..  les  plaintes  Je  Pasquier  :  «  Certainement  ces 
affranciiissements  graduels  par  lesquels  on  saulte  d'un  degré  à 
l'aulre,  nesno  i/iiid  mo?istri  alitnt.  » 

2.  Pour  vaincre  la  mauvaise  volonté  du  parlement  de  Paris,  le 
roi  de  Navarre  et  le  maréchal  de  Montmorency  furent  envoyés 
le  2V  janvier  au  palais,  où  ils  dirent  aux  magistrats  que  le  roi 
<'t  la  reine  mère  voyaient  avec  chagrin  qu'où  remit  en  délibé- 
ration un  Édit  accordé  SKI-  la  demande  des  Etats  Généraux.  (Gar- 
nier,  d'après  les  registres  du  parlement.  Hisf.  de  France,  129-444.) 
Dans  les  conférences  de  Saint-Germain,  l'Hospital  avait  rappelé 
les  vœux  formels  des  États  de  Pontoise.  {llnd..  p.  417.) 
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âmes  ardentes,  celles  que  la  foi  entlanime  ou  que  le 
fanatisme  enivre,  n'hésitent  pas  à  traiter  en  ennemis 
tous  ceux  qui  parlent  la  langue  de  la  raison.  Cepen- 
dant, dans  les  rangs  des  députés  du  tiers  état  et  de  la 
noblesse,  il  y  avait  de  vrais  chrétiens;  il  y  avait  des 
âmes  profondément  dévouées  aux  intérêts  de  la  foi, 
qui  eussent  été  dignes  de  comprendre  la  modération 
du  chancelier.  Malheureusement,  comme  il  arrive 
toujours  dans  les  temps  violemment  troublés,  le  sen- 
timent dominait  la  raison  :  il  aurait  fallu  un  eflbrt  de 
modération  dont  les  esprits  étaient  alors  incapables 
pour  s'inspirer  du  vrai  sentiment  évangélique,  de 
celui  qui  dictait  à  un  pape  du  xvi"  siècle  de  si  belles 
pensées  sur  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  des  héré- 
tiques. En  1535,  les  luthériens  avaient  déjà  pénétré 
en  France  :  le  roi  François  P""  avait  laissé  un  libre 
cours  à  la  répression  :  le  parlement  les  avait  con- 
damnés, et  déjà  plusieurs  d'entre  eux  avaient  été 
brûlés  vifs  en  place  de  Grève.  Paul  111,  ayant  appris 
ce  qui  se  passait  en  France,  écrivit  au  roi  pour  lui 
rappeler  qu'il  portait  le  beau  titre  de  roi  très  chré- 
tien, que  «  Dieu  le  créateur,  luy  estant  en  ce  monde, 
avoit  plus  usé  de  miséricorde  que  de  rigoureuse  jus- 
tice, qu'il  ne  falloit  jamais  user  de  rigueur,  et  que 
c'estoit  une  cruelle  mort  que  de  faire  brusler  vif  un 
homme....  Parquoy,  ajoute  l'historien  qui  rapporte 
ce  grand  acte,  le  pape  prioit  et  requeroit  le  roy  vou- 
loir apaiser  sa  fureur  et  rigueur  de  justice  en  leur 
faisant  grâce  et  pardon  »  ^. 

Voilà  les  paroles  du  successeur  de  saint  Pierre  dans 
les  premiers  temps  qui  ont  suivi  la  luiissance  du  pro- 


1.  François  l^"""  publia  ime  amnistie.  Journal  d'un  /tourr/eois 
dp  Paris  (151;)-1536).  l'idilion  pnbliéo  par  la  Soc.  de  fllist.  île 
France,  p.  'io8. 
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Ipslantismc  Ici  aui'.'iit  dû  rire  lo  lanp;ni4;c  rlu  clergé, 
si  les  pussions  tic  la  lutte  aavaient  pas  envahi  le 
eœur  de  ceux  qui,  en  1560,  avaient  le  droit  de  parler 
en  son  nom. 


RÉSUMÉ 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  les  cahiers  ({ui 
traitent  des  matières  ecclésiastiques  en  I06O,  c'est 
la  jalousie  qui  divise  les  trois  ordres  et  (jui  nous 
montre  la  guerre  civile  intimement  mêlée  à  la  guerre 
religieuse.  On  sent  ([ue  cette  double  lutte  est  prête  à 
éclater,  et  que  les  rancunes,  les  haines,  les  passions 
de  toute  nature  naissent,  se  heurtent  et  s'unissent 
tour  à  tour  pour  soulever  un  des  plus  effroyables 
contlits  auxquels  ait  assisté  l'histoire. 

Le  tiers  état  dénonce  les  fautes  et  les  dérègle- 
iiients  du  clergé  et  leur  attribue  la  responsabilité  de 
l'hérésie,  dont  les  forces  s'accroissent  chaque  jour.  Le 
clergé,  éperdu,  confondant  les  destinées  de  l'Eglise 
avec  la  fortune  chancelante  de  l'État,  accuse  les  grands 
de  ne  pas  le  soutenir  dans  une  lutte  à  laquelle  il 
avait  eu  le  tort  de  ne  point  se  préparer.  La  noblesse, 
divisée  entre  des  partis  contraires,  se  partage  en 
plusieurs  groupes.  Les  uns  veulent  la  paix  ;  les  autres, 
mécontents  des  Guise,  sont  prêts  à  mettre  leurs  sen- 
timents politiques  au  service  d'une  faction;  d'autres 
enfin,  voulant  maintenir  à  tout  prix  l'unité  religieuse, 
entrevoient  au  terme  de  la  lutte  un  changement  de 
dynastie  qui  assurera  le  trône  au  plus  fougueux  dé- 
fenseur de  la  foi. 

Mieux  qu'aucun  récit  contemporain,  les  cahiers 
nous  font  saisir  sur  le  fait  les  sentiments  qui  ani- 
jiiaieut   le   pays:   mais,   au   milieu   des   détails   sans 
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nombre  qu'ils  nous  offrent,  se  dégagent  certains 
points  qui  méritent  une  plus  particulière  attention. 

Pris  au  dépourvu  par  la  naissance  et  le  développe- 
ment de  Thérésie,  le  clergé  commença  par  appeler  le 
pouvoir  à  son  secours.  Bannir  les  hérétiques,  les 
frapper  dans  leur  résistance,  épurer  les  compagnies 
judiciaires  n'était  point  assez  à  son  gré  :  tous  les  habi- 
tants du  royaume  devaient  pratiquer  la  foi  catho- 
lique et  faire  une  adhésion  publique  à  ses  dogmes.  La 
religion  était,  selon  les  députés  ecclésiastiques,  non 
seulement  une  question  de  conscience,  mais  une 
matière  de  police.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'une  telle 
opinion  surprit  beaucoup  la  nation.  En  lolîO,  la  liberté 
religieuse  n'était  pas  comprise  :  à  peine  était-elle 
pressentie  par  des  esprits  éminents.  mais  isolés  dans 
la  foule  ou  méconnus  par  le  pouvoir.  Les  huguenots 
eux-mêmes,  qui  arborèrent,  comme  toute  minorité,  le 
drapeau  de  la  tolérance,  commençaient  à  peine  à  en 
reconnaître  le  principe.  L'honneur  de  la  noblesse  et 
(hi  tiers  fut  de  l'avoir  entrevu  les  premiers. 

Toutefois  ce  serait  mal  comprendre  l'état  des  esprits 
en  1360,  que  de  se  représenter  les  députés  des  deux 
ordres  laïques  comme  les  alliés  intelligents  de  l'Hos- 
pital  ou  les  précurseurs  de  Ileni-i  IV.  Ils  avaient 
d'étranges  contradictions.  La  nouveauté  du  spectacle 
troublait  leur  esprit.  En  demandant  l'amnistie  reli- 
gieuse, ils  donnaient  aux  Guise  l'occasion  de  dire 
(prils  voulaient  deux  religions.  Tantôt  ils  souhaitaient 
rvinité  de  foi,  tantôt  une  pleine  tolérance  pour  les 
cultes  dissidents.  Cette  attitude  du  tiers,  «avant  (pic 
le  bruit  des  armes  lui  eût  ébranlé  le  cerveau  et  assourdi 
les  oreilles  *  »,   est  curieuse  à  observer.  Elle   nous 


1.  A.   de  Broglie,  Du  rarartère  g&nérnl  <lc  Pllisfoirp  civile  de 
France,  p.  26  et  21. 
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nionU'(^  c<iml)ieii  la  natidii  fut  \onUi  à  si;  jclcr  dans  Ja 
lullc.  Nous  saurons  plus  lard  coniniiMiL  le  tiers  état 
<(  se  vit  entraîné  par  cniporlenient,  par  étourdisse- 
nient  et  par  faiblesse,  1res  loin  de  ses  désirs  »  et  do 
ses  traditions. 

A  côté  de  son  inexpérience  politique,  le  clergé  fit 
preuve  de  sagesse  etde  fermeté.  Ilcouipril  admirable- 
ment la  source  de  sa  propre  faiblesse,  et  c'est  ce  qui 
forme  le  second  caractère  des  cahiers.  Tandis  que  la 
noblesse  et  surtout  le  tiers  état  lui  rcpi-ochaient  si 
durement  la  perte  de  sa  discipline  et  son  ignorance, 
lui-même  proclamait  la  nécessité  de  sa  propre  ré- 
forme. De  ses  rangs  sortirent  les  voix  les  plus  hardies 
entre  celles  qui  demandaient  à  grands  cris  le  concile. 
Non  seulement,  il  voulait  lui  soumettre  les  questions 
de  résidence,  la  forme  des  élections  canoniques  et 
tout  ce  qui  touchait  au  bon  ordre  des  fonctions  ecclé- 
siastiques, mais  l'instruction  des  clercs,  l'éducation 
de  ceux  qui  devaient  répandre  les  lumières  dans  les 
moindres  hameaux  étaient  hardiment  signalées 
comme  un  des  premiers  objets  de  ses  travaux. 

Ainsi  le  clergé  se  montre  violent  contre  les  héréti- 
ques, et  en  même  temps  déterminé  à  achever  sa 
réforme,  qu'il  considère  connnc  le  seul  moyen  de 
sauver  l'unité  religieuse. 

La  noblesse,  divisée,  mais  contenant  dans  son  sein 
un  grand  nombre  de  calvinistes,  fait  appel  à  la  con- 
corde et,  comme  le  tiers  état,  demande  à  la  fois  la 
réformation  de  l'Église  et  la  paix  de  l'État. 

En  résumé,  les  États  de  1500  obtinrent  trois  résul- 
tats principaux  :  ils  hâtèrent  la  réuniini  du  grand 
concile  de  Trente,  qui  devait  restaurer  la  discipline; 
ils  préparèrent  par  leurs  vœux  la  réforme  du  clergé 
et  soutinrent  l'Hospital  dans  son  courageux  projet  de 
pacification  religieuse. 

II.  —  17 
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Telle  fut  leur  œuvre,  si  on  la  considère  en  s'élevant 
au-dessus  des  mille  détails  accumulés  par  les  cahiers 
et  si  l'on  cherche  seulement  à  indiquer  la  voie  qu'ils 
ont  suivie  et  le  hut  qu'ils  ont  atteint. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE 


Reforme  des  universités,  p.  2j9.  —  Instruction  du  peuple, 
|i.  2b2.  —  Instruction  gratuite,  p.  2G3.  —  La  noblesse  demande 
(juc  l'instruction  soit  obligatoire,  p.  264. 


Les  députés  du  clergé  et  du  tiers  avaient  une  très 
haute  idée  de  l'instruction.  «  Des  universités,  dit  le 
premier  ordre,  procède  toute  lumière  ».  (C.  avantoi.) 
«  Les  universités,  dit  le  tiers,  ont  été  fondées  pour  les 
anciens  rois  de  France  pour  leur  servir  de  pépinières 
de  gens  doctes  et  savants,  sanslescjuclsne  se  peuvent 
maintenir  les  royaumes  et  républiques  ».  (T.  65.) 
Aussi,  dans  sa  demande  d'exemption  des  tailles  en 
faveur  des  maîtres  et  écoliers,  le  clergé  avait-il  le 
tiers  état  pour  allié,  ce  qui  était  fort  rare,  car  cette 
exemption  retombait  de  tout  son  poids  sur  les  tailla- 
bles.  (C.  oo.  T.  66.) 

L'accord  entre  les  deux  ordres  ne  devait  pas  se 
maintenir.  Le  clergé,  inquiet  du  progrès  des  nouvelles 
doctrines,  entendait  subordonner  les  universités  aux 
évêques.  Il  voulait  qu'il  ne  fût  pas  permis  à  tous 
d'enseigner,  mais  qu'un  examen  devant  l'autorité  dio- 
césaine précédât  toute  nomination.  (G.  54.)  Quant 
aux  régents,  précepteurs  et  maîtres  en  fonctions,  ils 
seraient  tenus  de  faire  devant  l'évéque  ou  le  doyen 
de  la  faculté  de  théologie  une  confession  publique  de 
leur  foi.  (C.  57.) 

Le  tiers  état  Aimlail  une  réforme  efficace  des  uni- 
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versités.  Les  docteurs  et  professeurs  devaient  être 
«  contraints,  à  peine  de  privation  de  leurs  privilèges, 
d'exercer  et  de  tenir,  non  par  forme  d'acquit,  mais 
en  tel  devoir  qu'il  appartient,  lectures  publiques  et 
ordinaires,  es  quatre  facultés,  de  théologie,  jurispru- 
dence, médecine,  et  les  sept  arts  libéraux,  spéciale- 
ment en  la  philosophie  morale  et  politique.  »  (T.  67.) 
Ce  vœu,  qui  rassemble  pour  la  première  fois  ces  deux 
épithètes  en  une  expression  nouvelle,  témoigne  du 
courant  des  esprits  en  1560. 

Pour  avoir  de  bons  professeurs,  il  fallait  assurer 
leurs  gages  ;  le  tiers  n'hésite  pas  à  demander  qu'ils 
soient  pourvus  sur  les  prébendes  des  églises  cathé- 
drales et  sur  le  revenu  des  opulents  bénéfices.  Comme 
les  bénéfices  pourraient  se  faire  attendre,  les  prélats 
seraient  tenus  de  leur  faire,  dès  maintenant,  deux  à 
trois  cents  livres  de  pension  par  an.  Moyennant  ce 
traitement,  les  docteurs  ne  prendraient  qu'un  écu 
pour  les  degrés.  (T.  69.  70.) 

La  collation  des  grades  donnait  lieu  aux  abus  les 
plus  graves  :  les  degrés  s'obtenaient  avec  une  facilité 
déplorable.  De  là  provenait,  suivant  le  clergé,  la  no- 
mination à  des  bénéfices  de  villes  d'individus  incapa- 
bles et  ignorants.  (C.  58.)  Les  grades  ne  devaient  être 
conférés,  d'après  le  tiers,  «  qu'après  un  examen 
rigoureux  de  disputes  publiques,  sans  en  pouvoir 
dispenser  aucun,  de  quelque  qualité  qu'il  soit  ». 
(T.  68.) 

Assurer  aux  universités  de  meilleurs  professeurs 
(T.  71),  soumettre  les  régents  à  une  discipline  sévère 
(T.  73),  telles  étaient  les  mesures  les  plus  urgentes, 
mais  c'étaient  les  écoliers  surtout  dont  il  fallait 
réformer  les  mœurs.  «  Pour  la  débauche  et  distrac- 
tion d'études  que  l'on  voit  à  présent  es  écoliers  des- 
dites universités,  dit  le  tiers,   ordinairemcnf   appli- 
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(|iii's  à.  danses.  nias(|uos.  iiKnncries.  jeux  d'escrime, 
cl  à  porter  lialiils  soniplueiix,  dissolus  el  indéceiils  à 
rétiide,  plaise  au  roi  ordonner  que  les  écoliers  soient 
seulement  vêtus  de  draps,  en  rolie  longue,  bonnet 
rond  et  chausses  pleines,  à  peine  de  perditicui  de  leur 
|irivilège  de  scholarilé.  »  Le  tiers  réclamait  en  outre 
(|uil  leur  «  fût  fait  défense  de  in-  i)ortcr  armes  ni  de 
jour,  ni  de  nuit,  encore  qu'ils  se  prétendissent  no- 
i)lcs  ».  (T.  74.) 

Malheureusement,  tous  les  sujets  du  roi  «  n'ont  pas 
le  moyen  et  la  faculté  de  faire  instruire  leurs  enfants 
es  universités  fameuses  pour  la  dépense  qui  y  est 
requise  ».  Faisant  remarquer  que  «  de  l'institution 
de  la  jeunesse  dépend  le  succès  des  républiques  »,  le 
liei's  suppliait  le  roi  «  de  permettre  àtous  les  manants 
et  habitants  des  bonnes  villes  d'ériger  et  entretenir 
en  chacune  desdites  villes  des  collèges  pour  instruire 
la  jeunesse  es  langues  et  arts  libéraux,  c'est  à  savoir 
y  enseigner  la  grammaire,  la  rhétorique  et  la  philo- 
sophie ».  (T.  72.) 

La  réformation  des  universités  devait  enfin  porter 
sur  les  bourses  destinées  aux  écoliers  pauvres  et  dé- 
tournées de  leur  destination.  (T.  75.  N.  p.  13:2,  28.)  En 
les  restituant  à  leur  objet  primitif,  il  serait  possible 
de  fonder  des  collèges  et  de  soutenir  un  certain 
nombre  d'étudiants. 

Dans  ses  réponses  aux  caliiers,  le  conseil  promit 
de  «  députer  certains  bons  personnages  pour  pro- 
céder à  la  réfoi-mation  de  l'Université  ».  Il  s'engagea 
même  à  <i  répondre  dans  les  six  mois  ».  L'art.  105  de 
Tordonnance  d'Orléans  fut  plus  formel  encore.  Le 
temps  manquait  pour  statuer  sur  toutes  les  plaintes  : 
une  commission  allait  être  instituée  pour  faire  une 
enquête  approfondie  et  procédera  l'entière  réforma- 
tion des  universités  et  collèges.  Les  années  s'écoule- 
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rent  et  de  plus  graves  soucis  firent  perdre  de  vue  les 
doléances  scolaires. 

Instruction  du  peuple.  —  Les  clercs,  étant  les  plus 
instruits,  avaient  le  privilège  d'enseigner  au  peuple. 
Le  désordre  qui  troublait  la  société  ecclésiastique  se 
rencontrait,  au  xvi"  siècle,  avec  un  désir  universel  dans 
la  société  laïque  d'acquérir  et  de  répandre  l'instruc- 
tion :  aussi  les  doléances  furent -elles  très  vives. 
«  Quand  bien  même  les  clercs  résideroient,  disait  le 
cahier  de  la  noblesse,  aucuns  sont  si  ignorants  que 
le  peuple  n'en  peut  être  édifié  ^  »  C'est  à  combattre 
cette  profonde  ignorance  du  clergé  que  le  tiers  état 
destinait  le  superflu  des  revenus  ecclésiastiques,  »  En 
chaque  église  cathédrale  ou  collégiale,  le  tiers  deman- 
dait qu'il  y  eût  une  prébende  afTectée  à  un  docteur  en 
théologie,  à  la  charge  qu'il  soit  tenu  de  prêcher  et 
d'annoncer  la  parole  de  Dieu  publiquement  à  l'heure 
la  plus  commode,  et  les  chanoines  contraints  d'y 
assister.  »  (T.  GO.) 

Le  deuxième  cahier  de  la  noblesse  demandait  avec 
plus  de  précision  que  la  prébende  théologale  fût 
donnée  «  à  personne  savante,  de  bonne  doctrine  et  de 
bonne  vie,  qui  soit  contraint  de  faire  leçon  publique, 
en  langage  intelligible,  de  l'Ecriture  sainte,  tous  les 
jours,  une  heure  pour  le  moins  ».  (N.  p.  194.  9.) 

A  l'obligation  de  prêcher  les  dimanches  et  fêtes 
solennelles,  l'ordonnance  ajouta  trois  fois  par  semaine 
une  leçon  publicpie  d'Ecriture  sainte.  (Orléans,  art. 8.) 
Ce  qui  était  confie  au  docteur  dans  la  cathédrale,  les 
cahiers  de  la  noblesse  et  du  tiers  l'exigeaient  comme 
le  premier  des  devoirs  du  curé  dans  sa  paroisse. 
(N.  p.  129,  p,  227,  art.  (î.  T.  li.)  Le  clergé  voulait  que 
des  écoles  fussent  ouvertes  dans  les  principales  villes 

1.  Noblesse,  p.  12o,  arl.  9;  —  p.  101,  art.  4. 
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t'I  bourgades  où  les  enfants  pussent  «  ;i[)i)ren(lre  les 
articles  de  la  foi  et  les  commandements  de  Dieu  pour 
servir  à  l'avenir  tant  à  l'ordre  ecclésiastique  qu'au 
gouvernement  de  la  République  ».  (C.  59.) 

L'instruction  religieuse  ne  suffisait  pas  au  tiers 
état.  Ce  n'était  à  ses  yeux  qu'un  acheminement  vers 
l'instruction  du  peuple.  Il  sollicitait  d'abord  «  qu'une 
prébende  fiU  affectée,  dans  cliaque  église  cathédrale 
ou  collégiale,  à  l'entretien  d'un  précepteur  qui  auroit 
pour  charge  d'instruire  la  jeunesse  gratuitement  et 
sans  salaire,  lequel  seroit  élu  par  la  commune  voix 
des  chanoines,  des  maires,  des  échevins  et  de  qua- 
rante personnes  des  lieux  circonvoisins,  et  qui  seroit 
révocable  à  leur  volonté  ».  (T.  61.)  L'ordonnance 
admettait  pleinement  ce  système  d'instruction  gra- 
tuite. (Orléans,  9.)  Dans  les  petites  paroisses,  les  curés 
devaient  prendre  l'initiative  de  l'instruction  chrétienne 
et  commencer  «  dès  les  premiers  ans  »  l'explication 
familière  du  catéchisme.  (T.  39.)  Le  revenu  des  con- 
fréries devait  être  divisé  en  deux  parts  :  on  prélè- 
verait d'abord  ce  qui  serait  nécessaire  au  service 
divin,  puis  tout  le  reste  *  serait  «  appliqué  à  l'érec- 
tion et  à  l'entretien  des  écoles  et  métiers  es  plus  pro- 
chaines villes  et  bourgs  »,  sans  que  les  deniers  puis- 
sent être  jamais  employés  à  un  autre  usage.  (T.  55.) 

La  noblesse  ne  laissait  pas  au  tiers  état  l'honneur 
de  revendiquer  seul  l'instruction  du  peuple  :  elle 
demandait  que  le  clergé  prélevât  sur  le  revenu  des 
bénéfices  une  «  contribution  pour  stipendier  des  pé- 


{.  Ce  revenu  atteignait  souvent  des  sommes  considérables. 
L'ordonnance  espérait  enlever  en  même  temps  à  ces  associa- 
tions, plus  bruyantes  que  religieuses,  le  moyen  de  se  livrer  avec 
un  luxe  excessif  aux  banquets,  aux  fêtes  et  aux  dépenses  de 
toutes  sortes  que  signalaient  les  cahiers.  (Voir  la  Table  analy- 
tique, au  mot  Conf'rdrieA.) 
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dagogucs  et  gens  lettrés  en  toutes  villes  et  villages, 
pour  linstruction  de  la  pauvre  jeunesse  du  plat  pays 
en  la  religion  chrétienne,  autres  sciences  nécessaires 
et  bonnes  mœurs;  et  seront  tenus  Us  pères  et  mères, 
à  peine  de  l'amende,  envoyer  lesdits  enfants  à  ladite 
école,  et  à  ce  faire  soient  contraints  par  les  seigneurs 
ou  juges  ordinaires  ».  (N.  art.  12,  p.  195.)  Ainsi,  la 
pensée  de  l'instruction  obligatoire  avait  germé  dans 
l'imagination  de  la  noblesse  :  exemple  frappant  de 
ce  mouvement  fécond  des  esprits  qui  concevaient, 
dans  leur  impatience,  les  progrès  mêmes  de  l'avenir. 

Non  seulement  le  chancelier  avait  approuvé  le  vuni 
des  Etats  en  inscrivant  à  la  suite  la  formule  ordinaire, 
mais  il  avait  déclare,  ai)rés  chacune  des  doléances, 
que  le  roi  désirait  vivement  Y  institution  de  la  jeunesse. 
(Réponse  à  T.  39  et  oi.)  Aussi  l'ordonnance  appliquait- 
elle  aux  écoles  le  surplus  des  revenus  des  confréries 
dans  les  termes  du  cahier  du  tiers,  en  y  ajoutant  on 
commandement  très  exprès  aux  officiers  royaux , 
«  aux  maires,  échevins,  capitouls  et  conseillers  des 
villes  et  bourgades,  chacun  en  son  endroit,  d'y  avoir 
l'œil,  à  peine  de  s'en  prendre  à  eux  ».  (Orléans, 
art.  10.) 

La  noblesse  et  le  tiers  se  niontrèrent  donc  lrè> 
hardis  :  ils  voulurent  rendre  obligatoire  l'instruction 
dans  les  moindres  paroisses  et  ils  indiquèrent  les 
mesures  qui  rendraient  possible  l'accomplissement 
de  ce  vœu. 
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1°  .MAGISTRATS  —  î"  JURIDICTIONS 
3"  PROCÉDURE  CIVILE  —  4"  IXSTliUCTIOX   CRI.MINELLE 


I.  —  Magistrats. 

SoMMAiiiK  :  1"  Choix  des  magislrals.  —  VcnalUc.  Prosurilc  par 
Louis  XII,  clic  réparait  et  s'étend  sous  ses  successeurs, 
p.  266.  —  Réaclioa  générale  :  les  États  et  lTIo?pital,  p.  267. 

—  Les  Etats  demandent  la  ^l'atuité  des  offices  et  oi)tieunent 
des  promesses  formelles,  p.  268.  —  Élections.  Unanimité  des 
trois  ordres,  p.  268.  —  Présentation  des  candidats  par  les 
cours,  p.  269.  —  Examen  de  capacité,  p.  271.  —  Abus  des 
parentés,  p.  272. 

2"  Fonctions  des  magistrats.  —  Présents  interdits,  p.  273.  — 
Épiées  :  origine,  p.  27o.  —  Vénalité  de  la  justice,  p.  276.  — 
Les  gages  annuels  proposés  par  le  tiers,  p.  277.  —  Le  Trésor 
ne  peut  y  pourvoir,  p.  277.  —  Mesures  insuffisantes,  p.  278. 

—  Abolition  de  la  pluralité  des  offices,  p.  279. 

I.  Choix  des  magistrats.  —  Si  Ton  a  pu  dire  de  nos 
jours  que  la  sagesse  des  magistrats  est  la  première 
condition  de  la  bonté  des  lois,  combien  cette  réflexion 
est-elle  \)\n<,  vraie  lorsqu'on  l'applique  aux  coutumes 
si  diverses  et  si  peu  précises  que  les  juges  du  xvi"  siè- 
cle avaient  la  difficile  mission  d'éclaircir  et  d'appli- 
quer! Aussi  mettons-nous  au  premier  rang  des  ques- 
tions que  traitèrent  les  cahiers  la  valeur  morale  des 
magistrats  et  les  mesures  indiquées  par  les  Etats 
Généraux  pour  assurer  leur  capacité  et  protéger  leur 
indépendance. 
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Le  choix  des  magistrats  avait,  depuis  un  siècle  et 
demi,  soulevé  de  grandes  difficaltés.  Nous  avons  vu 
comment,  aux  Etats  de  Tours,  les  députés  avaient 
protesté  contre  la  vénalité  des  offices  ' .  En  vain 
Charles  YIII  et  Louis  XII  s'étaient-ils  faits  les  exécu- 
teurs de  la  volonté  de  la  nation  si  nettement  expri- 
mée :  les  usages  se  montrèrent  plus  puissants  que  les 
rois,  et  lorsque  les  guerres  d'Italie  contraignirent  à 
recourir  aux  dernières  ressources,  Louis  XII  se  donna 
lui-même  un  démenti  en  vendant  des  charges  pour 
remplir  le  trésor  royal. 

Sous  François  I",  le  mal  s'accrut,  mais  Henri  II  le 
porta  à  un  tel  degré  que  la  désorganisation  de  la  jus- 
tice en  fut  la  conséquence  directe.  Aussi,  quand 
l'Hospital  reçut  les  sceaux,  une  réforme  absolue  était- 
elle  urgente.  Il  en  méditait  déjà  l'accomplissement, 
lorsque  les  États  de  15G0,  en  sommant  la  royauté  de 
porter  remède  à  ce  déplorable  état  de  choses,  mirent 
résolument  le  pouvoir  en  demeure.  Malheureusement 
toute  la  sagesse  du  vertueux  chancelier  ne  pouvait 
lui  donner  la  force  nécessaire  à  l'achèvement  d'une 
si  grande  réforme. 

Cette  œuvre  devait  atteindre  un  double  but  :  dimi- 
nuer le  nombre  «  effréné  »  des  magistrats  et  détruire 
la  vénalité  des  charges.  C'est  de  cette  dernière  entre- 
prise que  nous  voulons  parler  en  ce  moment;  en  trai- 
tant de  l'ordre  des  juridictions,  nous  serons  amené  à 
nous  occuper  de  la  multiplication  des  offices.  Où  était 
d'ailleurs,  selon  les  cahiers,  la  véritable  cause  de  la 
corruption,  la  seule  que  relèvent  les  doléances? 
N'était-ce  pas  la  vénalité  qui  avait  excité  la  cupidité 
du  prince?  Et  ne  devait-on  pas  s'en  prendre,  sous  un 
nouveau  règne,  à  la  source  même  du  mal? 

1.  Voyez  États  de  Tours,  plus  haut,  ]>.  i'J. 
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Le  ti(M's  état,  qui  avait  profité  de  cet  ainis  i)ar  ses 
membres  les  plus  riches,  s'était  peu  à  peu  clï'rayé  du 
désordre;  n'hésitant  pas  à  se  jjorter  accusateur,  il 
dénonçait  ce  système,  dont  le  caractère  principal  était 
de  fermer  «  la  porte  des  dignités  aux  gens  de  ])ien  qui 
a\oicnt  passé  leur  âge  à  acquérir  plus  de  savoir  que 
déçus,  et  l'ouvroit  aux  ignorants  et  aux  incapables  ». 
(T.  137.)  La  noblesse  était  unanime  :  tous  ses  cahiers 
faisaient  ressortir  que  les  offices  n'étaient  «  achetés 
((ue  pour  pratiquer  et  s'cnrichii-  »,  et  non  pour  rendre 
la  justice  ^  Enfin  le  clergé  demandait  que  les  charges 
lussent  données  «  gratuitement  aux  plus  capables  ». 
(C.  98.)  Tel  était  en  résumé  le  vn'u  des  trois  ordres. 
Le  pouvoir  se  hâta  de  i)romettre  que  «  le  roi  ne  ven- 
droit  désormais  offices  de  judicature,  ains  en  pour- 
voiroit  personnes  capables  et  de  bonne  vie  ».  Voyons 
comment  on  pouvait  réaliser  cet  engagement. 

La  vénalité,  il  faut  le  remarquer,  était  dune  dou- 
ble nature  :  ou  bien  le  roi  vendait,  soit  un  office  de 
nouvelle  création,  soit  une  charge  non  héréditaire,  et 
en  touchait  le  prix,  ou  bien  l'ancien  titulaire  résignait 
sa  charge,  en  recevant  de  celui  qui  lui  succédait  une 
somme  convenue  comme  prix  d'acquisition.  Ainsi, 
([ue  ce  fût  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  tout 
nouveau  magistrat  devait,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, acheter  sa  charge,  moyennant  une  somme  sou- 
vent fort  élevée. 

François  I'^^  qui  avait  pratiqué  publi(|uement  la 
vénalité  des  offices,  avait  érigé,  en  15:22,  un  bureau 
des  parties  casue/les  «  pour  servir,  dit  Loiseau,  de  bou- 
tique à  cette  nouvelle  marchandise  ».  Ce  fut  sur  cette 
institution  que  se  concentra  l'attaque  des  députés  du 
tiers  :  il  fallait,  disaient-ils,  «  éteindre  cette  recette, 

l.  N.  p.  73;  —  p.  loj,  art.  1;  —  p.  197;  —  p.  :>i9,  1. 
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défendre  à  ceux  (lui  cnlouroient  le  roi  d'en  faire  pro- 
fit ',  aux  particuliers  de  faire  aucune  transaction,  de 
sorte  que  lesdits  offices  fussent  du  tout  mis  hors  du 
trafic  et  commerce  des  hommes.  »  (T.  140.)  Dans  sa 
réponse  au  cahier,  le  chancelier  annonça  «  que  le  roi 
avoit  déjà  commandé  que  l'office  des  parties  casuelles 
fût  supprimé  comme  superflu,  étant  les  offices  hors 
du  commerce  des  hommes,  choses  saintes  et  sacrées  ». 
(Réponse  au  tiers,  liO.)  Le  gouvernement  n'avait 
garde  de  se  montrer  hésitant  :  le  tiers,  dans  son 
amour  du  hien  public,  annonçait  formellement  que 
si  cette  concession  compromettait  les  finances  de 
lEtat,  il  était  «  prêt  à  lui  fournir  tout  autre  moyen, 
plutôt  que  de  rompre  cet  ordre  de  justice  et  de  réfor- 
mation, tant  nécessaire  pour  le  bien  de  lui  et  de  ses 
sujets  ».  (T.  141.)  Dès  lors,  le  pouvoir  était  prêt  à 
céder  sur  tous  les  points  pour  obtenir  du  tiers  l'impôt 
qu'il  souhaitait,  sauf  à  ajourner  plus  ou  moins  l'exécu- 
tion de  sa  promesse,  quand  la  session  serait  achevée 
et  l'argent  entré  dans  le  Trésor. 

L'ordonnance  ne  contint  aucune  disposition  formelle, 
mais,  en  instituant  l'élection,  elle  renversait  implicite- 
ment le  régime  des  ventes  d'offices. 

Les  trois  ordres  demandaient  l'élection  des  candi- 
dats et  l'institution  du  titulaire  par  le  roi  :  seulement 
ils  difî"éraient  quant  à  la  forme  elle-même.  La  noblesse 
voulait  que,  partout  où  se  ferait  l'élection,  quatre  gen- 
tilshommes fussent  appelés  pour  concourir  à  la  dési- 
gnation. (N.  12,  p.  159.)  Le  clergé,  s'inspirant  des 
principes  qu'il  avait  cherché  à  faire  prévaloir  dans 
l'Église,   attribuait  aux   compagnies   elles-mêmes  le 

i.  Les  courtifans  obtenaient  et  vendaient  à  des  officiers  de 
justice  des  dispenses  et  permissions  de  tirer  commodité  de  leurs 
offices  en  les  résignant.  Cet  abus  avait  singulièrement  facilité 
le  développement  de  la  vénalité. 


CHOIX    DKS   MAGISTUAÏS  2G0 

(Iniil  (le  pi-i'-sontalion.  (G.  98.)  Le  liiîrs  étal  faisait  une 
(lisliiu'lioii  très  juste  entre  les  membres  des  cours  sou- 
veraines et  les  magistrats  d'un  ordre  inférieur  :  i)our 
les  premiers,  il  voulait  faire  revivre  l'ordonnance  de 
Louis  XII;  quant  aux  autres,  si  le  principe  était  le 
même,  un  élément  étranger  à  l'ordre  judiciaire  devait, 
selon  lui,  inilucr  sur  le  choix  des  candidats.  Le  maire, 
les  échevins  et  les  avocats  de  la  ville  se  réuniraient  aux 
juges  du  siège  pour  concourir  à  la  désignation.  (T.  Ii3.) 
Le  chancelier  avait  promis  d'agréer  cette  réforme  K 
L'ordonnance  la  réalisa  en  remettant  en  vigueur  l'édit 
de  Louis  XII,  (|ui  rendait  aux  cours  souveraines  le 
droit  de  présentation  -  :  «  quant  aux  sièges  subalternes 


1.  Réponse  au  G.  98,  au  T.  143. 

2.  Dans  tout  le  cours  du  xive  siècle,  les  nominations  avaient 
ot&faites  au  parlement  par  le  roi  et  son  conseil.  (Ordonn.  du 
25  mars  1308',  art.  1  i;  octobre  l3ol  ;  mai  133.j.  Voir  Étals  gén.  du 
roi  Jean,  t.  l'"'',  p.  [[i.Hechcrche.s  .s-ur  la  France.  Pasquier,  liv.  IV, 
chap.  svii.) 

C'est  dans  une  ordonnance  du  7  janvier  1  iOO.  (OrJon».,  t.  VIII, 
p.  409)  que  nous  voyons  pour  la  première  fois  le  système  de 
rélection  prévaloir;  en  cas  de  vacance,  la  nomination  du  rem- 
plaçant devait  être  faite  par  les  autres  membres  en  présence  du 
chancelier  (art.  18).  Notre  premier  volume,  p.  2(12  et  266. 

Suspendu  un  instant  (voyez  Pardessus,  Ord.,  t.  XXI,  pré- 
face), TelTet  de  cette  ordonnance  reparut  en  1446  sous  la  forme 
d'un  droit  de  présentation  des  candidats  au  roi  (28  oct.  1446, 
art,  1,  Ord..  t.  XIII,  p.  471).  Incessamment  violée  sous  le  règne 
de  Louis  XI,  cette  règle  fut  mieu.x  observée  à  partir  de  la  réac- 
tion qui  se  prononça  sous  son  successeur,  et  une  ordonnance 
de  juillet  1494  (art.  88,  t.  XX,  p.  386)  constate  que  le  parlement 
procédait  à  des  élections;  mais  c'est  au  règne  de  Louis  XII 
qu'appartient,  à  juste  litre,  l'honneur  d'avoir  consacré  ce  prin- 
cipe. L'ordonnance  de  1498  (art.  31,  t.  XXI,  p.  177)  règle  le  mode 
des  élections,  institue  un  examen  (art.  30),  et  celle  de  1499  (8  juin, 
t.  XXI,  p.  228)  prescrit  que  le  scrutin  soit  fait  en  public  et  à 
haute  vois.  Le  tiers  état  avait  donc  parfaitement  raison  quand 
il  invoquait  les  souvenirs  de  Louis  Xli,  qui  s'était  montré,  en 
établissant  l'élection,  le  fidèle  exécuteur  des  vœux  émis  par  les 
États  de  Tours.  Voyez  États  de  Tours,  plus  haut,  p.  30  et  37. 
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et  intérieurs,  dit  l'art.  31),  nos  ofliciers  du  siège  s'as- 
sembleront dedans  trois  jours,  et  appelés  les  maire, 
échevins,  conseillers  et  capitouls  de  la  ville,  éliront 
trois  personnages  qu'ils  connoitront  en  leur  conscience 
les  plus  sulïisans  et  capables,  qu'ils  nous  nommeront 
et  présenteront,  pour  à  leur  nomination  pourvoir 
celui  des  trois  qu'aviseront.  »  (Orléans,  art.  39.)  Six 
ans  plus  tard,  ce  mode  d'élection  subsistait  encore  et 
l'ordonnance  de  Moulins  contient  une  confirmation 
formelle  du  système  institué  à  Orléans  (Moulins,  art, 
y,  10  et  M). 

Le  tiers  état  n'admettait  que  dans  un  seul  cas  l'in- 
tervention de  la  noblesse  dans  les  élections  :  les  bail- 
lis, sénéchaux,  prévôts  de  robe  courte  et  capitaines 
institués  «  plus  pour  la  force  qu'administration  de  la 
justice  »  devaient  être  choisis  parmi  les  gens  exerçant 
l'état  des  armes;  leur  nomination  devait  se  faire  sur 
une  liste  de  trois  candidats  choisis  par  les  nobles  de  la 
province,  assemblés  devant  les  juges  royaux  des  lieux. 
(ï.  16:2,  163.)  Pour  la  première  fois  nous  rencontrons 
la  pensée  de  la  séparation  du  pouvoir  exécutif  et  du 
pouvoir  judiciaire  :  le  tiers  état,  gardant  pour  lui  la 
justice,  attribue  à  la  noblesse  l'exécution  matérielle 
de  ses  arrêts,  mais  il  repousse  d'avance  toute  confu- 
sion des  pouvoirs.  La  royauté,  accueillant  aussitôt  le 
principe,  défendit  aux  baillis,  qui  devaient  être  choisis 
parmi  les  gentilshommes  et  les  sénéchaux  de  robe 
courte,  «  toute  administration  de  judicature  '  », 

1.  Rép.  au  T.  163.  Orléans,  art.  iS.  Moulins,  art.  21.  —  Nous 
trouvons  au  dos  d'une  estaaipe  représentant  les  États  d'Orléans 
une  note  qui  parait  avoir  été  rédigée,  sinon  écrite,  à  une  époque 
contemporaine  des  États:  elle  contient  en  termes  précis  le  sens 
de  cette  réforme  :  »  les  députés  avoient  demandé  que  tous  les 
baillis  fussent  gradués;  comme  les  degrés  ne  rendoient  pas  les 
hommes  de  guerre  plus  savants,  le  chancelier  jugea  plus  simple 
de  déclarer  que  tous  les  baillis  étoient  de  robe  courte,  ce  qui 
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11  ne  sniïisait,  |ias  d'orf^aniscr  pour  les  justices  roya- 
les le  principe  salutaire  de  l'élection  locale  :  il  fallait 
applicjuer  la  même  réforme  aux  justices  seigneuriales. 
Les  hauts  justiciers  s'étaient  empressés  de  vendre,  à 
l'imitation  du  roi,  les  oflices  de  judicature,  qu'ils  mul- 
tipliaient au  i;ré  de  leur  insatiable  cupidité.  Le  tiers, 
fidèle  à  sa  vieille  politi(pie,  suppliait  1(!  roi  «  de  re- 
mettre en  ses  mains  la  totale  provision  et  disposition 
de  tous  lesdits  états  et  oflices  ».  Il  ajoutait  que  le  drtjit 
de  rendre  la  justice  n'inqjliquait  pas  la  faculté  de  choi- 
sir les  juges  :  tout  au  plus  le  tiers  état  admettait-il 
que  les  seigneurs  conservassent  le  privilège  de  pré- 
senter des  candidats.  (T.  145.)  Du  moment  où  la  véna- 
lité des  charges  au  profit  du  roi  était  aholie,  le  pouvoir 
n'avait  qu'à  compléter  son  œuvre  en  privant  les  sei- 
gneurs du  droit  de  vendre  les  offices  :  mais  jusqu'oii 
devait-il  pousser  cette  réforme?  Ici  l'incertitude  était 
grande  :  on  craignait  de  froisser  la  noblesse,  et  cepen- 
dant on  ne  voulait  pas  laisser  inachevée  une  réforme 
si  utile.  Après  avoir  défendu  les  ventes  d'offices,  l'or- 
donnance obligea  les  seigneurs  à  nommer  au  roi  l'un 
des  trois  candidats  qui  auraient  été  élus  par  les  sièges. 
(Orléans,  art.  40.) 

Ainsi  l'élection  triomphait  de  toutes  parts,  mais  ce 
principe  lui-même,  loin  d'être  absolu,  se  trouvait  tem- 
péré par  certaines  conditions  qui,  dans  la  pensée  des 
députés,  devaient  en  modérer  l'usage. 

Un  examen  de  capacité  était  requis  pour  l'admission 
définitive  du  nouveau  titulaire  :  il  était  contraint  de  le 
subir  pour  «  qu'il  lui  servît  d'approbation  de  sa  qua- 
lité et  prudhommie  *  ».  Les  plus  anciens  conseillers 

donnoil  aux   lieiixtenants  tout  le   judiciaire.   »   (Bibliot.  iiat., 
Estampes,  États  d'Orléans.) 

\.  Ord.  de  .Moulins,  art.  9,  in  fuir.  Voir  le  curieux  récit  que 
fait  Brantùnie  au  sujet  d'un  examen  que  rilospital  fit  passer 
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étaient  ses  juges;  aussi  est-il  à  croire  qu'ils  s'empres- 
saient de  justifier  leurs  propres  suffrages  en  admettant 
l'élu. 

Il  est  probable  que  l'examen  imposé  aux  juges  su- 
balternes, que  ceux-ci  appartinssent  aux  juridictions 
royales  ou  seigneuriales,  était  plus  sérieux.  Le  tiers 
état  avait  formellement  réclamé  que  l'enquête  eût 
lieu  «  en  pleine  audience,  devant  les  lieutenants  des 
baillis,  pour  connoître  la  suffisance  qu'ils  auront  en 
la  charge  qu'on  entend  leur  commettre  auparavant 
que  de  la  pouvoir  exercer  ».  iT.  187.)  L'ordonnance 
admit  pleinement  ce  voui,  ainsi  que  l'information 
préalable  sur  la  réj>utation  du  nouveau  jnge  (Or- 
léans, 55). 

Telles  furent  les  garanties  de  moralité  et  de  capacité 
qu'exigèrent  les  États  de  1560,  mais  d'autres  points 
attirèrent  également  leur  attention. 

La  question  des  parentés  préoccupait  singulièrement 
les  députés.  Le  nombre  des  membres  d'une  seule 
famille  qui  remplissaient  dans  le  même  parlement 
plusieurs  charges  et  exerçaient  ainsi  une  influence 
exagérée  sur  la  justice,  inquiétait  les  trois  ordres  : 
tous  demandèrent  également  que  les  proches  parents 
ne  pussent  pas  demeurer  en  la  même  cour  '.  Le  tiers 
état  précisa  l'incompatibilité  qu'il  réclamait  en  la  sol- 
licitant pour  les  pères  et  les  fils,  les  frères,  les  oncles 
et  neveux  et  les  cousins  germains.  (T.  147.)  Le  pou- 
voir donna  satisfaction  à  ce  vœu,  en  exceptant  tou- 
tefois les  cousins  '.  Même  dans  ces  termes,  l'interdic- 
tion était  encore  trop  sévère  pour  être  exécutée  :  dé- 
placer d'anciens  magistrats,  les  envoyer  en  une  autre 

(levant  lui  ù  un  prcsideat  et  à  lui  conseiller  nouvellement 
nommés.  (Discours  02e.) 

1.  G.  1)9. ~N.  p.  1.5G,  198,  2i9. 

2.  Uèp.  au  T.  l'il.  Orléans,  art.  .32. 
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cour,  c'est-à-dire  à  Toulouse,  à  Rouen  ou  à  Bordeaux, 
lorsqu'ils  avaient  vieilli  au  parlement  de  Paris,  était 
une  mesure  impraticable.  L'ordonnance  de  Moulins 
arriva  aux.  vrais  pi'incipes,  à  <'eux  qui  sont  encore  en 
vigueur  aujourd'hui,  en  prescrivant  que  pour  l'avenir 
on  devrait  appliquer  strictement  la  loi,  mais  que  les 
parents  déjà  admis  «  seroient  seulement  distribués  et 
séparés  en  chambres  diverses  ».  (Moulins,  85.)  Telles 
furent  les  précautions  nécessaires  par  lesquelles  les 
États  entendirent  parer  au  principal  danger  de  l'élec- 
tion des  magistrats,  qui  aurait  avec  le  temps  concentré 
toutes  les  charges  dans  le  sein  de  ((uelques  familles 
devenues  par  leur  influence  maîtresses  absolues  des 
parlements. 

Ainsi,  les  Etats  de  1560  s'étaient  sincèrement  effor- 
cés d'améliorer  le  choix  des  juges;  ils  avaient  essayé 
de  soustraire  les  nominations  au  caprice  du  prince,  de 
trouver  des  hommes  capables  et  d'éviter  par  des  mesu- 
res sévères  le  péril  toujours  menaçant  du  népotisme. 

Il,  Fonctions  dks  magistrats.  —  Le  premier  devcnr 
de  celui  ([ui  rend  la  justice  est  évidemment  l'indépen- 
dance :  c'est  la  vertu  inséparable  du  magistrat;  toute- 
fois l'idée  qu'elle  représente  est  en  elle-même  essen- 
tiellement complexe.  Le  caractère  personnel  du  juge 
en  est  la  base,  mais  les  garanties  matérielles  y  contri- 
buent puissamment  :  c'est  à  ce  point  de  vue  que  les 
députés  examinèrent  la  question.  Nous  avons  donc 
moins  à  nous  occuper  des  devoirs  en  eux-mêmes  que 
de  la  situation  du  juge  et  notamment  du  mode  de 
rémunération  en  usage  au  xvr  siècle. 

Rien  n'était  plus  contraire  à  l'indépendance  que 
l'institution  des  épices.  Variant  suivant  le  degré  de 
dignité  du  juge  et  la  fortune  des  plaideurs,  elles  enri- 
chissaient en  peu  de  temps  certains  magistrats,  et, 
comme  ce  don  jadis  gracieux  et  libre  était  devenu  la 

II.   —  18 
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principale  ressource  des  officiers  de  justice,  les  plus 
honnêtes  étaient  réduits  à  les  accepter.  Cet  argent 
remis  entre  les  mains  du  magistrat  accoutumait  juges 
et  plaideurs  aux  dons  pécuniaires.  Entre  les  présents 
et  les  épices  la  nuance  était  si  délicate  qu'elle  échap- 
pait à  hien  des  consciences. 

Aussi  est-ce  contre  ce  mal  que  l'indignation  des 
États  éclata  avec  le  plus  de  violence.  Le  tiers  de- 
manda que  tous  officiers  du  roi  ayant  charge  de  judi- 
cature  ne  pussent  prendre  états,  gages  ou  bienfaits 
quelconques  des  seigneurs,  des  évoques  ou  de  quel- 
que personne  que  ce  fût,  soit  pour  eux,  soit  pour  leur 
famille,  et  qu'il  leur  fût  défendu  d'emprunter  aucun 
denier  des  parties  qui  auraient  affaire  à  eux  ou  à  leurs 
alliés,  sous  peine  de  privation  de  leurs  états.  fT.  180.) 
La  noblesse  se  joignit  avec  empressement  à  ce  \œu. 
L'avidité  de  certains  conseillers  les  transformait  en 
courtisans  des  seigneurs,  dont  ils  se  faisaient  les  hom- 
mes d'affaires  et  les  solliciteurs  gagés  ^  Les  députés 
de  la  noblesse  suppliaient  le  roi  de  les  délivrer  de 
cette  race  importune  en  défendant  aux  officiers  de  jus- 
tice de  s'entremettre  directament  ou  indirectement 
des  alïaires  des  grands  seigneurs  -, 

Les  réponses  au  cahier  étaient  favdrables  et  l'ordon- 
nance donna  pleine  satisfaction  aux  voeux  des  États  : 
il  fut  défendu  à  tout  juge  quel  qu'il  lut  «  d'accepter 
aucune  pension  ou  gage  des  seigneurs  et  dames  de  ce 
royaume  »,  ou  aucun  bénéfice  des  prélats  de  la  pro- 
vince ^  (art.  44).  Un  article  ne  parut  pas  suffisant,  car 

1.  Certains  officiers  de  jusiicc  demandaient  au  «  trafic  de 
marchandises  »  les  ressources  qui  leur  manf|uaieut;  le  tiers 
trouvait  II  cela  indécent  pour  les  juges  ».  T.  96.  L'ordonnance  le 
défendit  «  à  peine  de  privation  de  leurs  états  ».  Orléans,  109. 

2.  N.  p.  158,  art.  8,  9;  —  p.  199;  —  p.  232,  art.  8. 

.'i.  La  rédaction  de  l'ordonnance  est  moins  sévère  que  celle  du 
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un  ('(lit  8[it''cial  Cul.  rt.'ndii  trois  mois  après  la  session 
pour  interdire  à  tout  ol'li(jier  de  justice  de  s'entre- 
mettre des  atVaires  des  seigneurs  •.  Les  dons  furent 
(également  interdits  :  Tarticle  43  défendit  à  «  tout 
juge,  avocat  ou  procureur  de  prendre  ou  permettre 
être  pris  des  parties  plaidantes  directement  aucun 
don  ou  prû'sent,  ({ueliiue  prlit  (ju'il  soit,  de  vivres 
ou  autre  chose  quelconque,  à  peine  de  crime  de 
concussion  ».  Une  seule  exception  citait  faite  pour 
la  «  venaison  ou  gibier  prins  es  forets  et  terres  des 
princes  et  seigneurs  qui  les  donneront  »  (art.  i-3)  ^. 

Ces  premiers  abus  réprimes,  il  fallait  s'occuper  des 
épices  ".  Dans  l'origine,  dit  Pasquier,  «  les  épices  se 
donnoient  par  forme  de  courtoisie  aux  juges  par  ceux 
qui  avoient  obtenu  gain  de  cause;  néanmoins  le  mal- 
heur du  temps  voulut  tirer  telles  libéralités  en  consé- 
quence :  si  que  d'une  honnesteté  on  iit  une  néces- 
sité »  *.  C'est  en  liO:2  ([u'il  fut  ordonné  pour  la 
première  fois  par  un  arrêt  que  les  épices  entreraient 
en  taxe.  Elles  n'étaient  destinées  à  l'origine  qu'à  ré- 
compenser le  rapporteur  de  la  peine  qu'il  avait  prise 
en  examinant  les  pièces  chez  lui  :  aucun  autre  juge  n'y 
participait;  dans  la  suite  seulement,  il  se  fit  une  sorte 
de  société  de  fait  entre  les  membres  du  siège,  qui  mi- 
cahier  du  tiers  demaïKiant  que  tout  bénéfice  de  toute  province 
lut  interdit  aux  juges.  Que  le  revenu  vînt  d'Étampes  ou  de  Tou- 
louse, l'etTet  corrupteur  n'était-il  pas  le  même"? 

1.  Edit  de  Fontainebleau,  avril  1561.  Auc.  lois  franc. ^  t.  XIVj 
p.  102. 

2.  Cette  exception  fut  plus  tard  révoquée  par  l'ordonnance  de 
Blois. 

3.  Voyez  Joussc,  Justice  civil/'.  II.  p.  loi,  Z}m  épices.  et  I, 
p.  50a,  /)('.?  devoirs  des  juges. 

4.  Recherches  de  la  France,  liv.  II,  chap.  iv,  eol.  Cl,  B,  iu-T. 
Amst.,  1723.  «  Pour  laquelle  cause,  le  17<=  jour  de  may  1402,  fut 
ordonné  que  les  cspices  qui  so  douneroieut  pour  avoir  visité 
les  procez,  viendront  en  taxe.  » 
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rent  en  commun  tous  les  profils*;  mais  à  aucune 
époque  les  travaux  de  l'audience  et  de  la  chambre  du 
conseil  ne  purent  servir  de  prétexte  à  la  perception 
des  épices.  Tous  les  auteurs  font  ressortir  avec  soin 
que  cette  partie  essentielle  de  la  justice  demeurait 
absolument  gratuite  ^ 

En  principe,  cette  affirmation  était  exacte,  mais 
combien  en  fait  elle  était  contraire  à  la  réalité!  «  Le 
ministère  des  juges,  dit  un  orateur  à  l'assemblée  du 
tiers  état  d'Angers,  leur  juridiction  et  distribution  de 
justice  n'est  autre  chose  qu'une  boutique,  où  se  dé- 
taillent par  le  menu  leurs  offices  qu'ils  ont  achetez  en 
gros.  Le  noble,  l'homme  d'Église,  le  roturier,  le  pè- 
lerin, la  veuve,  l'orphelin,  l'impotent  et  mendiant 
n'auront  aucune  sentence,  soit  interlocutoire  ou  défi- 
nitive, qui  ne  soit  taxée,  prisée  et  payée  auparavant 
la  prononcer .  L'olfensé  ,  l'enfant  du  tué  n'auront 
décrets  d'ajournement  personnel  ou  prinse  de  corps 
sans  argent.  L'accusé  prisonnier  ne  sera  interrogé 
par  le  juge,  sinon  qu'il  avance  son  salaire.  Ven- 
geance du  délit  et  crime  public  ne  sera  faite  et  pour- 
suivie, sinon  que  les  juges  soyent  assurez  estre  payez 
de  leurs  vacations  sur  les  biens  des  accusateurs  ou 
accusez  '.  » 

Tout  en  faisant  largement  la  part  de  l'exagération 
inséparable  d'un  discours  d'opposition  prononcé  dans 


1.  Loiseau,  Traite  des  offices,  liv.  I,  cbap.  vin,  u"  3j. 

2.  Les  affaires  publiques  ne  procuraient  point  d'épices  aux 
magistrats.  L'Hospital  dit  au  parlement,  dans  une  harangue  du 
1  septembre  1560  :  »  J'ai  vu  que  quand  estoit  question  de  rap- 
porter un  procès  pour  avoir  ung  escu,  chacuug  y  estoit;  mais 
quand  estoit  question  d'une  affaire  publique,  personne  n'y  vou- 
loit  venir.  »  [Œuvres,  t.  I.  p.  3o3.) 

3.  Discours  de  François  Grimaudet  en  l'assemblée  du  tiers  état 
d'Angers  (octobre  1560),  rapporté  par  Régnier  de  la  Planche, 
col.  303.  ' 
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iino  a?;soinl)ir'e  t'ioetorale,  ou  n'en  fleiuourc  pas  nioins 
convaincu  (juaprès  le  règne  corrupteur  de  Henri  II  la 
vénalité  de  la  justice  était  arrivée  à  son  comble.  D'ail- 
leurs les  cahiers  du  tiers  état  laissent  entrevoir  claire- 
ment l'étendue  du  mal.  «  La  longueur  et  la  cherté  des 
procès  n'avoient  plus  de  bornes,  les  magistrats  les 
allongeoient  autant  (ju'ils  le  pouvoient  ;  ils  vouloient 
se  rembourser,  parce  qu'ils  avoicnt  vendu  jusques  à 
leur  propre  héritage  pour  acheter  leurs  offices.  » 
(T.  136.) 

Un  seul  remède  se  présentait  à  l'esprit  :  la  substi- 
tution aux  épices  de  gages  réguliers  payés  annuelle- 
ment par  le  roi.  C'est  ce  que  demandait  le  tiers  état  : 
il  entendait  prohiber  absolument  «  les  épices  pour  ju- 
gement et  visitations  de  procès  »,  établir  des  traite- 
ments annuels  qui  seraient  payés  aux  juges  sur  les 
recettes  des  provinces  et  garantis  de  telle  sorte  que 
les  officiers  ne  verraient  pas  s'anéantir  entre  leurs 
mains  la  valeur  des  offices.  Si  le  roi  ne  pouvait  grever 
ses  finances  d'une  si  lourde  charge,  il  devait  du  moins 
interdire  dès  lors  toute  vacation  et  épices  pour  les 
procès  qui  se  jugent  par  commissaires.  (T.  1G8. 
169.  170.) 

Cette  réforme,  excellente  en  elle-même,  augmentait 
les  charges  du  Trésor  dans  une  proportion  considé- 
rable. Dès  que  le  pouvoir  eut  aperçu  ce  danger,  il 
s'arrêta  aussitôt  et  ne  chercha  plus  que  le  moyen 
d'éviter  un  refus  formel.  Dans  les  réponses  aux  ca- 
hiers ,  on  indiquait  simplement  qu'on  délibérerait 
sur  cette  délicate  matière.  (Rép.  au  T.  169.)  Puis, 
quelques  articles  plus  bas,  sur  la  demande  de  sup- 
pression des  épices  pour  les  arrêts  d'incident,  on  reje- 
tait ce  vœu  en  promettant  seulement  de  modérer  la 
taxe.  (Rép.  au  T.  -203.) 

¥.n  réalité,  on  voulait  faire  marcher  de  front  les 
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suppressions  d'offices  etrinstitulion  desgages  annuels. 
L'ordonnance  d'Orléans  ne  se  prononça  pas  sur  le  fond 
de  cette  grave  question,  qui  était  si  intimement  liée  à 
l'état  des  finances.  Au  sujet  des  épices,  une  seule 
réforme  fut  faite.  Le  tiers  état  avait  insisté  pour 
obtenir  que  les  ari'éts  fussent  prononcés  aussitôt  qu'ils 
auraient  été  rédigés,  l'usage  s'étant  introduit  de  faire 
dépendre  la  prononciation  du  payement  des  épices; 
le  cahier  ajoutait  :  «  si  tant  est  que  lesdites  épices 
soient  permises  ».  (T.  202.)  La  prononciation  immé- 
diate fut  ordonnée  et  on  déclara  qu'elle  ne  pouvait 
être  «  difl'érée  par  faute  que  les  épices  du  rapporteur 
n'auront  été  payées,  dont  nous  chargeons  l'honneur 
de  nos  juges  ».  (Orléans,  02.)  Nous  verrons  plus  tard 
comment  cette  défense  fut  observée. 

L'ordonnance  de  Roussillon  n'aborda  pas  nette- 
ment la  question  ;  elle  ne  s'occupa  que  des  prési- 
diaux  et  des  juges  inférieurs;  elle  leur  défendit  «  de 
p'^endre  aucun  salaire  pour  avoir  assisté  au  jugement 
des  procès,  ains  seulement  sera  fait  taxe  modérée  au 
rapporteur  du  procès  par  celui  qui  présidera  ;  eu  égard 
au  labeur  dudit  rapporteur  à  la  Visitation  et  extrait 
du  procès  *  ».  Combien  une  telle  disposition  était  in- 
suffisante! A  Moulins,  le  chancelier  essaya  d'aller  un 
peu  plus  loin  ;  après  avoir  réduit  le  nombre  des  pré- 
sidiaux,  «  pour  plus  de  moyen  de  leur  assigner  de 
bons  gages,  suivant  la  réquisition  et  remontrance  de 
nos  subjects  »  (art.  13),  le  roi  ajoutait  (art.  14)  :  «  Et 
à  fin  que  nostre  justice  soit  purement  et  nettement 
administrée ,  nous  voulons  et  entendons  qu'après 
ladite  réduction  faite,  les  gages  tant  desdits  sièges 
que  des  personnes  supprimées  soient  réservez  et 
accroissent  à  ceux  qui  demeureront....  A  la  charge 

1.  Art.  31.  Ordonnance  de  Roussillon,  janvier  loG3. 
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qu'ils  se  conlcntoront.  dosdils  pages  el  salaire  ptiMlc 
sans  prendre  espic(;s,  ny  autres  profits  ou  salaire  ; 
sur  peine  de  concussi(jn  '.  »  Le  seul  résultat  ohleuu 
était  (lone  une  promesse  -. 

Après  la  eorruption  (pii  pouvait  être  exercée  sur 
les  magistrats,  rien  n'était  l'edouté  plus  vivement  par 
les  États  Généraux  que  les  influences  de  famille.  Le 
tiers  proposait  que,  à  la  volonté  des  parties,  tous  procès 
([ui  toucheraient  au  juge  du  siège  où  ils  étaient  pen- 
dants fussent  renvoyés  au  plus  prochain  Juge  i-oyal 
de  la  province.  (T.  IHi.)  Dans  sa  réponse,  le  conseil 
n'admit  ce  renvoi  ({ue  si  le  juge  était  partie  et  si  le 
tribunal  était  appelé  à  juger  en  dernier  ressort.  L'or- 
donnance ne  maintint  pas  cette  restriction  et  permit 
simplement  le  renvoi  à  un  autre  présidial  dès  qu'un 
des  membres  du  siège  serait  en  cause.  (Orléans,  52.) 
La  même  demande  faite  pour  les  parlements  n'aboutit 
qu'à  une  interdiction  aux  magistrats  de  plaider  de- 
vant la  chambre  où  ils  seraient  de  service.  (T.  182. 
Orléans,  53.) 

Enfin,  sur  la  demande  du  tiers  état,  il  fut  di'l'cndu 
d'affermer  les  amendes,  de  peur  que  les  juges  ne  pus- 
sent se  porter  adjudicataires  sous  des  noms  supposés. 
(L.  228.  Orléans,  81.) 

La  pluralité  des  offices,  qui  n'avait  d'autre  cause 
que  le  désir  efï'réné  de  s'enrichir  promptement,  fut 
également  proscrite  par  les  cahiers  et  par  l'ordon- 
nance 2. 

Le  chancelier  n'avait  pris  en  réalité  que  des  demi- 


d.  Art.  14.  Ordonnance  de  Moulins,  février  loOO. 

2.  Il  y  eut  bien  un  article  de  l'édit  de  Roiissillon  (art.  33)  qui 
défendit  de  prendre  aucunes  épices  pour  les  ordonnances  ren- 
dues sur  requête,  mais  le  commentateur  nous  apprend  qu'il  ne 
fut  ni  vérifié  ni  publié.  Voy.  iS'érou,  p.  •i29. 

3.  T.  146.  N.  p.  199.  Orléans,  art.  31. 
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mesures  :  si  les  dons  et  les  présents  avaient  été  inter- 
dits, si  les  épices  avaient  été  restreintes  puis  suppri- 
mées pour  les  jiu'idictions  inférieures,  ces  réformes  un 
peu  vagues  semblaient  avoir  pour  but  de  calmer  l'opi- 
nion publique  bien  plus  que  d'opérer  sincèrement  un 
changement  efficace.  En  ne  recourant  pas  à  la  seule 
garantie  réelle,  à  l'établissement  général  des  gages 
annuels,  on  cédait,  il  est  vrai,  à  des  raisons  toutes 
financières,  mais  du  même  coup  on  rendait  illusoire 
l'abolition  des  épices.  Comment  attendre  des  officiers 
de  justice  qu'ils  consentissent  à  renoncer  à  des  pro- 
fits certains  sans  recevoir  en  échange  des  ressources 
fixes?  Et  comment  croii'c  que  le  Trésor,  dans  sa  pé- 
nurie, pourrait  constituer  des  revenus  annuels  et  les 
acquitter  régulièrement?  Sur  ce  point,  les  réformes 
arrachées  par  les  États,  inscrites  par  lambeaux  dans 
les  ordonnances,  n'étaient  donc  pas  viables. 


II.  —  Juridictions. 

Sommaire.  —  Sujipresxions:]i.dilsbursa.ux  multipliés  sons  Henri  II, 
p.  281.  —  Suppression  des  juridictious  extraordinaires,  p.  282. 

Unité  de  juridiction.  —  Évocations;  commissions  extraordi- 
naires; un  seul  degré  de  juridiction  au-dessous  de  bailliage, 
p.  28.").  —  Présidiaux  :  hésitations  du  tiers  état,  qui  se  décide 
en  leur  faveur,  p.  287.  —  Baillis  :  leur  pouvoir  judiciaire  en 
décadence,  p.  290.  —  Maîtres  dos  requêtes  :  chevauchées, 
p.  292.  —  S'œux  de  la  noblesse  :  juridiction  spéciale  à  ciiaque 
ordre,  p.  293.  —  Responsabilité  des  juges,  p.  295. 

Nous  avons  laissé  l'organisation  judiciaire  au  mo- 
ment oii  les  parlements  recevaient,  sous  Louis  XII, 
leur  forme  définitive  '.  Au-dessous  d'eux  fonction- 
naient les  juridictions  inférieures  :  à  travers  le  mé- 

1.  États  de  Tours,  plus  haut,  page  'M. 
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lange  (le  liMirs  eompélcnces,  sous  la  confusion  des 
noms  et  l'inlinic  diversité  des  coutumes  locales,  on 
peut  faire  ressortir  les  lignes  principales,  mais  il  faut 
mettre  de  coté  les  exceptions  et  les  détails;  à  cette 
seule  condition  ,  nous  parviendrons  à  saisir  l'en- 
semble. 

Le  premier  degré  de  juridiclioii  appartenait  aux 
prévôts  :  leurs  jugements  étaient  soumis  directement 
à  la  cour  du  bailliage,  qui  formait  le  second  degré; 
enfin  les  sentences  rendues  par  le  bailli  étaient  por- 
tées en  appel  devant  les  parlements.  (|ui  jugeaient 
souverainemeid . 

Telle  était  la  biérarcbie  des  justices  royales  réduite 
à  ses  termes  les  plus  simples,  lorsque  Henri  II  créa 
en  lôo'l  dans  clia([ue  bailliage  un  présidial  dont  la 
compétence  spéciale  absorbait  en  partie  celle  du 
bailli.  Les  présidiaux  ne  prirent  place  ni  au-dessus, 
ni  précisément  au-dessous  des  baillis,  mais  à  côté 
d'eux,  ayant  des  attributions  exclusivement  judi- 
ciaires, tandis  que  les  fonctions  des  baillis  avaient  un 
caractère  à  la  fois  judiciaire  et  administratif. 

Après  avoir  indiqué  ces  points  principaux,  nous 
allons  examiner  les  vœux  des  États  de  15G0  et  me- 
surer leur  intluence  sur  l'organisation  des  juridic- 
tions pendant  le  règne  de  Cbarles  IX. 

Le  nombre  des  charges  de  judicature  s'était  déme- 
surément accru  sous  François  \"  ;  Henri  II  avait 
promis  à  son  avènement  de  le  réduire  (1547).  Quel- 
ques années  plus  tard,  il  s'était  laissé  aller  sur  la 
pente  où  avait  glissé  son  prédécesseur  :  à  bout  de 
ressources,  il  n'avait  pas  craint  de  battre  monnaie  au 
détriment  de  la  justice;  il  avait  imaginé  de  rendre  le 
parlement  «  semestre  »,  c'est-à-dire  de  diviser  chaque 
charge  entre  deux  titulaires  qui  l'exerçaient  cliarun 
pendant  une  uKiitié  de  l'année.  Tandis  que  d'inutiles 
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offices  (Haiont  crérs,  plusieurs  juridirlions  supertlues 
étaient  instituées  ou  développées  dans  une  mesure 
hors  de  toute  proportion  avec  les  besoins  ;  cet  abus, 
que  ne  pouvait  excuser  la  détresse  du  Trésor,  avait 
jeté  le  désordre  dans  l'administration  de  la  justice. 
Aussi  le  premier  vœu  des  cahiers  fut-il  de  solliciter 
l'abolition  de  toutes  les  juridictions  extraordinaires, 
et  le  retour  au  «  nombre  d'officiers  qui  existoient  sous 
Louis  XII,  père  du  peuple  ».  (T.  139.)  Le  tiers  état 
demeurait  ainsi  fidèle  à  sa  plus  constante  tradition. 
Dans  tous  les  temps  il  avait  demandé  l'unité  de  juri- 
diction, mais  jamais  ses  plaintes  n'avaient  été  plus 
opportunes. 

Les  requêtes  du  palais,  les  requêtes  de  l'Iiùtel.  le 
grand  conseil  lui-même,  la  conservation  des  privi- 
lèges des  universités,  les  justices  du  Trésor,  eaux  et 
forêts,  gruyers,  verdiers,  maréchaussée,  amirauté  et 
«  généralement  toutes  autres  justices  extraordinaires 
semblables  »  devaient  être  abolies  et  réunies  aux  jus- 
tices ordinaires,  parce  qu'elles  ne  servaient,  disaient 
les  cahiers,  qu'à  entraver  la  marche  des  procès,  et  à 
mettre  obstacle  par  les  renvois,  les  évocations  ou  les 
mo^'cns  de  compétence,  à  la  solution  du  plus  simple 
débat  '. 

Quelque  pressant  ([ue  fût  le  mal.  le  remède  était 
fi)rt  difficile  à  appliquer:  la  suppression  immédiate, 
il  n'y  fallait  pas  songer  :  le  tiers  état  parlait  d'attri- 
buer une  indemnité  aux  titulaires.  iT.  13*J.)  Il  aurait 
fallu  restituer,  sous  Charles  IX,  la  plus  grande  partie 
des  sommes  que  le  trésor  de  Henri  II  avait  englouties. 
Comment  imposer  un  tel  sacrifice  aux  finances,  déjà 
si  obérées?  L'Hospital  lui-même,  qui  désirait  ardem- 
ment cette  réforme,  ne  pouvait  en  conseiller  lexécu- 

i.  T.  Ii2.  N.  p.  100,  i9S,  2.j3.  C.  100,  102. 
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liuii  nitsolur  :  le  roi  (Irclar.i  (|iril  vrmlail  fnirr'  colle 
l'rdiiction  le  plus  tùl  qu'il  lui  scrriit  possible,  et  Tor- 
(lonnance  d'Orléans  eoiiliul  l;i  suppression  de  lout 
olfiee  erér  depuis  Louis  XII,  par  voie  d'extinction  des 
litu/airn^  (aiM.  30).  C'était  le  seul  mode  raisonnable  et 
écon(uni(|ue ,  mais  il  exigeait  une  persistance  de 
volonté  bien  rare  en  un  temps  si  troublé. 

En  attendant  les  «  vacations  d'offices  »,  on  ado])la 
une  série  de  mesures  propres  à  amoindrir  le  mal  et  à 
donner  sans  retard  une  satisfaction  partielle  auxlégi- 
limcs  doléances  du  tiers  état. 

Ainsi,  on  supprima  les  maîtres  des  requêtes  éta- 
blis près  des  parlements  de  province  '  ;  on  maintint 
ceux  de  Paris,  qui  «  étoient  d'institution  ancienne  », 
mais  en  les  l'éduisant  au  nombre  existant  sous 
Louis  XII.  En  cassant  ces  offices,  on  promit  que  les 
titulaires  «  i^.eroient  remboursés  de  la  finance  qu'ils 
l'er(»ient  apparoir  avoir  payée  sans  fraude  au  trésorier 
des  parties  casuelles  ».  (Orléans,  art.  34.) 

Dans  la  réponse  au  cahier  (T.  142),  on  avait  promis 
de  réunir  la  juridiction  des  maîtres  des  requêtes  de 
l'hôtel  à  la  justice  ordinaire,  c'est-à-dire  au  parle- 
ment de  Paris,  dont  elle  devait  tout  au  plus  former 
une  section  ;  mais  cette  promesse  ne  fut  pas  tenue, 
ainsi  que  l'ordonnance  elle-même  nous  en  fournit  plus 
loin  la  preuve.  (Orléans,  38.) 

Quant  aux  empiétements  du   grand   conseil   -.  ils 

\.  Los  maîtres  des  requêtes  du  palais  eavaient  formé  à  l'origine 
la  chambre  des  requêtes  chargée  de  la  délivrance  des  lettres  de 
Justice  (Ordonnance  du  17  novembre  1318,  art.  7).  Ces  lettres 
étaient  bientôt  devenues  une  formalité  fiscale,  et  certaines 
attributions  judiciaires  furent  données  à  la  chambre  des  re- 
quêtes du  parlement  de  Paris.  Quant  à  celles  qui  avaient  été 
créées  en  province,  l'intérêt  du  Trésor  avait  seul  déterminé  leur 
organisation. 

2.  On  sait  que  le  parlement  et  le  conseil  s'étaient  séparés  au 


284  KTATS   n'ORLKANS 

turent  rt'primrs.  comme  le  pouvoir  en  avait  pris  ren- 
gagement '  :  il  lui  fut  (Irl'euilu  (rcntreprendre  sur  le 
parlement,  ni  «  de  connoître  d'autres  eauses  que  de 
celles  qui  lui  étoient  attribuées  par  sa  eréation  et  ins- 
titution ».  (Orléans,  ai't.  37.)  On  permit  seulement 
aux  membres  du  grand  conseil  déjuger  et  de  terminer 
les  procès  pendants  devant  eux. 

Le  projet  d'ordonnance  envoyé  au  parlement  con- 
tenait la  suppression  des  juridictions  duTrésor,  de  la 
table  de  marbre,  des  eaux  et  forêts  (art.  36  du  projet); 
mais  le  parlement  fit  de  telles  remontrances  que  les 
promesses  faites  en  janvier  fRép.  à  T.  142)  furent 
oubliées  :  le  conseil  du  roi  prit  le  parti  d'ajourner  la 
suppression.  Pour  expliquer  cette  faiblesse,  un  article 
spécial  annonça  que  le  roi  «  avoit  différé  de  pour- 
voir »  '■*. 

La  royauté  ne  pouvait  se  passer  tlu  parlement  et 
elle  voulait  éviter  de  mécontenter  le  tiers  état  :  elle 
se  souvenait  qu'il  avait  promis,  si  la  réduction  des 
juridictions  s'accomplissait,  de  venirenaide  au  Trésor, 
afin  d'éviter  à  tout  prix  de  nouvelles  créations  d'of- 
fices qui  bouleverseraient,  comme  sous  Henri  II,  toute 
l'administration   du   royaume.    (T.    141.)   Un   simple 


commencement  du  xiv"  siècle;  les  altriI)iUions  de  la  section  qui 
avait  gardé  le  nom  de  conseil  varièrent  fréquemment.  Indépen- 
damment du  conseil  politique,  cette  juridiclion  avait  pour  mis- 
sion spéciale  de  prononcer  souverainement  sur  diverses  sortes 
de  contestations,  dont  on  avait  cru  utile  d'enlever  la  connais- 
sance aux  cours  souveraines.  (Ord.  du  2  août  1497.  OrcL,  XXI,  4. 
Voir  Pardessus,  Org.  jucL.  p.  154.) 

1.  T.  142,  18o.  N.'  p.  25r;,  art.  18. 

2.  «  Et  sur  la  réformation  requise  par  les  députés  des  Étals 
tenus  à  Orléans,  des  sièges,  juridictions  et  officiers  du  Trésor, 
des  eaux  et  forêts,  maréchaussées,  amirautés  et  tous  extraor- 
dinaires, avons  par  l'advis  de  nostre  conseil,  et  pour  aucunes 
considérations,  dilTéré  pourvoir  ci-après.  «  (Ordonnance  d'Or- 
léans, art.  3.J.) 
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.•ijniiriioment  (Hail  plus   propre  (lu'iin  rejet  à  eiiLre- 
leiiir  les  dispositions  favorables  des  députés. 

(juoiquc  toutes  les  suppressions  que  nous  venons 
«rénumérer  aient  eu  piiur  efl'et  d'accroitre  la  eompé- 
lence  des  justices  ordinaires.  jus(|ue-là  les  députés 
n'avaient  point  at^i  directement  dans  cette  vue.  De 
même  qu'avant  de  construire  un  éditice  il  faut  dé- 
blayer le  terrain  sur  lecpiel  il  d<dt  s'élever,  les  dé- 
putés avaient  songé  avant  tout  à  débarrasser  la  jus- 
ti(H>  des  ftbstaclesde  tout  genre  qui  l'encombraient.  Ce 
lr,i\ail  i»réliminaire  achevé,  ils  émirent  une  série  de 
vœux  dont  le  cai-actère  dominant  était  de  fortifier 
l'unité  de  la  hiérarchie  judiciaire  :  le  tiers  état  vou- 
lait, comme  ses  tendances  l'y  avaient  toujours  porté, 
assurer  aux  juges  royaux  la  plénitude  de  juridiction. 
Deux  sentiments  l'y  poussaient  :  le  goût  de  l'organi- 
sation et  la  jalousie  que  lui  inspiraient  les  justices 
seigneuriales. 

Nous  allons  voir  ciunment  il  cherebait,  eu  écartant 
les  obstacles  et  en  constituant  fortenu'ut  les  justices 
royales,  à  satisfaire  cette  double  passion  dont  les  efforts 
successifs  ilevaient  al)outir.  moins  d'un  siècle  après, 
à  l'établissement  de  la  centralisation  monarchique. 

Les  évocations,  qui  enlevaient  aux  juges  des  pro- 
vinces la  connaissance  d'un  procès  pour  le  porter, 
au  gré  de  quelque  courtisan,  devant  le  conseil  du 
roi,  avaient  en  vain  soulevé  les  critiques  des  trois 
ordres  ^  La  défense  faite  au  conseil  de  connaitre  des 
affaires  contentieuses  (Orléans,  art.  37j  était  une  me- 
sure dont  ou  put  constater  bien  vite  lïnefficacité. 
Il  fallut  attendre  six  ans  que  l'ordonnance  de  Mou- 
lins donnât  une  satisfaction  formelle  à  ce  vœu  una- 
nime (art.  17). 

1.  c.  iii.  N.  p.  2;i'i,  n.  T.  iSo. 
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L'ordonnance  d'Orléans  tenta  de  restreindre  le 
privilège  de  commiltimus  *  (art.  7o),  mais  c'est  encore 
à  Moulins  qne  furent  édictées  les  mesures  les  plus  pré- 
cises. Pour  la  première  fois,  la  liste  des  privilégiés 
fut  insérée  dans  une  ordonnance  royale  :  les  princes, 
les  gens  de  la  maison  du  roi,  les  membres  du  parle- 
ment, les  douze  plus  anciens  avocats,  les  douze  plus 
anciens  procureurs  au  parlement  de  Paris  étaient 
seuls  pourvus  de  ce  privilège  (Moulins,  art.  oG).  Nous 
verrons  plus  loin  que  cet  article  avait  posé  les  prin- 
cipes qui  furent  constamment  suivis  depuis  cette 
époque. 

A  cùté  de  ces  privilèges  personnels,  nous  trouvons 
les  commissions  extraordinaires  qui  étaient  la  ruine 
de  toute  justice.  Le  chdix  des  juges  qui  les  compo- 
saient, dicté  par  <<  les  affections  particulières,  étoit 
grandement  suspect  »,  et  le  tiers  réclamait  hautement 
leur  suppression  absolue  au  profit  des  juridictions 
ordinaires.  (T.  LS3.  i  La  réponse  du  roi  fut  favorable, 
mais  il  fallut  attendre  Fordonnance  de  Roussillon 
(art.  30)  et  celle  de  Moulins  (art.  08,  09)  pour  obtenir 
une  satisfaction;  encore  fut-elle  insuffisante. 

Hàtons-nous  d'arriver  à  la  grande  lutte  que  soutint 
le  tiers  état  pour  ramener  à  l'unité  les  justices  infé- 
rieures. 11  voulait  qu'en  «  chaque  ville  close  »,  comme 
en  «  chaque  paroisse  du  plat  pays  »,  il  n'y  eût  qu'une 
seule  juridiction  de  première  instance  et  que  le  bailli. 
le  présidial.  le  prévùt  et  le  seigneur  cessassent  une 
lutte  de  compétence  qui  tournait  au  détriment  de  la 
justice.  C'était  au  juge  royal  que  devait  naturellement 
profiter  cette  suppression:  dans  la  pensée  des  députés 
du  tiers,  «  la  disti"il)uti(tn   de  la  justice  appartenoit 

L  On  appelait  ainsi  le  droit  que  possédaient  les  gens  appar- 
tenant au  roi  de  porter  leurs  procès  devant  les  maîtres  des 
ro(|uêtcs  de  rinMel.  (États  de  Tours,  plus  haut,  p.  41.) 
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])ar  droit  divin  ;ni  sdiivci'iiiii  mai-istrat  ».  et  c'était  on 
«  abuser  que  de  la  rendre  patrimoniale  ».  (T.  Kii.) 
En  eonséquenee,  toutes  les  justices  royales  existant 
dans  une  même  ville  devaient  être  ivuiiies  :  si  le 
hailli  et  le  prévôt  siégeaient  coneurrcniment,  h;  [tré- 
V(U  devait  disparaître  ;  si  une  justice  seii^iieuriale 
l'onelionnait  auprès  du  juge  royal,  elle  devait  être 
su|>priniéc  au  profit  de  «  Sa  Majesté  ».  (T.  1(15.) 

La  réTormc  ne  s'arrêtait  point  là  :  au-dessous  du 
«  bailli  du  ressort  »,  le  tiers  état  ne  voulait  laisser 
subsister  qu'un  seul  degré  de  juridiclion.  l'our  ne 
point  exciter  les  susceptibilités  de  la  noblesse,  il  s'em- 
[ii'essait  de  déclarer  ([U(;  les  députés  «  n'entendent 
point  abolir  entièrement  lajuridiction  des  seigneurs  », 
mais  la  simplifier.  Parmi  tous  les  justiciers,  celui  qui 
aurait  le  plus  baut  degré  de  justice  devait  seul  con- 
server ses  attributions,  et  les  autres  étaient  tenus  de 
s'incliner  devant  lui.  sauf  à  lui  réclamer  une  juste 
«  récompense  ».  (T.  lOC).)  Enfin,  les  prévôts  des  villes, 
qui  avaient  usurpé  le  droit  d'appel  sur  les  prévôts 
des  paroisses  voisines,  devaient  rentrei'  dans  les 
limites  de  leurs  attributions  subalternes.  (T.  167.)  La 
simplification  des  juridictions  était  un  besoin  si  impé- 
rieux que  la  noblesse  elle-même  s'associait  à  ce  vomi  : 
naturellement,  elle  demandait  avant  tout  le  respect 
de  ses  droits,  qu'elle  mettait  sur  la  même  ligne  que 
ceux  de  la  royauté,  mais  elle  insistait  pour  la  fusion 
en  une  seule  justice  des  sièges  multipliés  sous 
Henri  IL  Le  sentiment  de  la  nation  était  unanime. 
(N.  p.  160,  14.) 

Dans  ce  travail  d'élimination  au([uel  se  livrait  le 
tiers  état,  un  doute  arrêta  les  députés.  Les  présidiaux 
devaient-ils  être  supprimés?  En  admettant  qu'ils  ne 
le  fussent  pas,  fallait-il  cbanger  leur  compétence? 
devait-on  loul  au 'moins  respecter  leur  organisation? 
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Le  tiers  se  divisa  à  peu  près  par  moitiés  égales  sur 
ce  grave  sujet  :  les  uns.  d'accord  avec  la  noblesse 
(N.  p.  lî)8.  p.  2o3j.  faisaient  valoir  l'inutilité  d'un 
double  tribunal  au  chef-lieu  du  bailliage  et  rappelaient 
que  le  besoin  d'argent  avait  seul  provoqué  la  création 
de  ces  tribunaux:  les  autres,  frappés  des  avantages 
d'une  juridiction  permanente  '  et  exclusivement  judi- 
ciaire, entrevoyaient  dans  l'avenir  les  baillis  absorbés 
par  les  fonctions  administratives  et  préparaient,  en 
défendant  les  présidiaux.  la  séparation  des  pou- 
voirs. 

Ces  derniers  allaient  même  bien  plus  loin  :  ils  de- 
mandaient formellement  l'extension  de  la  compétence 
dévolue  aux  présidiaux  par  l'édit  de  création.  Habi- 
tants de  bailliages  trop  éloignés  du  parlement,  les 
députés  qui  soutenaient  cette  opinion  voulaient  attri- 
buer aux  présidiaux  la  connaissance  des  causes  d'appel 
en  dcrnir-r  ressort  jusqu'à  100  livres  de  rentes  ou 
2000  livres  de  capital  -.  (T.  173.  i 

Si  l'on  prenait  le  parti  de  les  abolir,  le  tiers  état 
réclamait  tout  au  moins  que  les  baillis,  sénéchaux  et 
juges  royaux  héritassent  du  même  pouvoir,  et  eussent 
le  droit  de  juger  nonobstant  appel  jus([u'à  500  livres, 
à  la  seule    condition   qu'ils  prendraient    pour  leurs 

1.  Les  baillis  tenaient  leurs  assises  à  des  époques  irrégulières. 

2.  L'édil  de  création  yanvier  laoij  fixait  le  maximum  de  la 
compétence  eu  dernier  ressort  à  10  livres  de  revenu  et  230  livres 
de  capital  (art.  1").  Chaque  siège  devait  comprendre  au  moins 
neuf  conseillers  :  sept  étaient  nécessaires  pour  la  validité  du 
jugement.  Indépendamment  des  épices,  ils  recevaient  des  gages 
fixes  de  cent  livres  tournois.  Ces  gages  étaient  prélevés  sur  uu 
impôt  indirect  que  les  «  habitants  de  chacune  des  villes  »,  assem- 
blés pour  en  délibérer,  devaient  établir.  Cette  nouvelle  taxe  était 
l'objet  des  plaintes  du  tiers,  qui  demandait  au  moins  que  les 
trois  États  fussent  obligés  d'y  contribuer,  «  en  considération  de 
ce  que  les  présidiaux  étoient  tenus  rendre  la  justice  à  tous  les 
états  >i.  (T.  177.) 
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juf;eineiits  l'avis  dos  six  plus  anciens  uvocals  du  siège. 
\t.  179.) 

En  un  mot,  si  le  tiers  ùtait  divisr  sur  la  (pic^ilion 
du  niainlitîn  des  présidiaux,  dont  la  juridiclidii  pou- 
vait paraître  trop  voisine  de  (;elle  des  baillis,  il  n'y 
avait  qu'une  voix  dans  le  sein  du  troisième  ordre  sur 
la  nécessité  de  constituer  un  ti'ihunal  permanent  plus 
rapproché  des  justiciables,  plus  ra|)ide  dans  sa  pro- 
cédure, et  moins  coûteux  que  les  parlements.  C"cst 
ce  vœu  si  juste  qui  résume  tout  ce  que  nous  venons 
il'analyser. 

(]ucls  furent  les  résultats  de  ces  doléances?  deux 
UKidilicalions  dont  l'honneur  remonte  tout  entier  aux 
États. 

En  premier  lieu,  il  fut  déclaré  quil  n'y  aurait 
dans  chacpie  ville  qu'un  degré  et  siège  de  juridiction 
en  première  instance.  Dans  le  délai  dun  mois,  l'une 
des  deux  justices  devait  disparaître  pour  céder  à 
lautre  la  plénitude  de  compétence  K  Si  l'autorité  du 
juge  royal  et  du  juge  seigneurial  était  égale,  le  roi  et 
le  seigneur  devaient  commettre  alternativement  un 
juge  de  trois  ans  en  trois  ans  -.  Dchix  seigneurs  ayant 
concurrence  de  juridiction  devaient  recourir  à  la 
même  transaction  ^. 

Ainsi  se  trouvaient  réduites  à  l'unité  les  justices 
inférieures;  au-dessous  de  la  grande  justice  du  bail- 
liage, qu'elle  s'appelât  présidial  ou  cour  du  bailli,  il 
ne  pouvait  exister  désormais  qu'un  degré  de  juridic- 
tion. 

A  côté  de  cette  réforme  se  place  une  modification 
non  moins  importante  :  on  supprima  dans  les  chefs- 
lieux  du  bailliage,  au  prolît  de  la  justice  principale, 

1.  Ordoiiuance  de  Koussillou.  janvier  1jG3,  art.  24. 

2.  Koussillon,  art.  2o. 
:>.  lloiis?illoi],  art.  2G. 

It.   —   19 
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et  en  réalité  du  présidial  ',  les  prévôts,  viguiers, 
alloués,  leurs  lieutenants,  avocats  et  greffiers,  dimi- 
nuant ainsi  de  moitié  cette  innombrable  quantité  de 
gens  de  justice  qui  se  groupaient  autour  des  diverses 
juridictions  et  encombraient  les  petites  villes.  (Orléans, 
art.  50.)  Il  résultait  de  cette  suppression  que  les 
habitants  du  chef-lieu  qui  avaient  porté  leurs  causes 
en  première  instance  devant  le  présidial  n'avaient 
plus  qu'une  voie  de  recours,  l'appel  au  parlement. 
En  ce  temps  d'appels  successifs,  c'était  une  bien 
grande  nouveauté  qu'une  telle  réduction  des  degrés 
de  juridiction.  Aux  yeux  de  l'histoire,  c'est  un  grand 
progrès  dont  l'initiative  appartient  en  propre  aux 
députés  du  tiers  état. 

L'ordonnance  demeura  muette  en  présence  de  la 
lutte  dont  les  présidiaux  avaient  été  l'objet  -  :  ce 
silence  était  le  triomphe  de  ceux  qui  voulaient  con- 
server cette  institution.  Elle  survécut,  en  effet,  et  fit 
taire  toute  critique  par  les  services  qu'elle  rendit  à 
l'administration  de  la  justice  *. 

Que  devenait,  auprès  de  ces  nouvelles  juridictions, 
l'autorité  jadis  prépondérante  des  baillis?  Les  Etats 
d'Orléans  nous  permettent  d'étudier  la  singulière 
transformation  de  ces  vieux  officiers  royaux,  en  ren- 
dant plus  sensible  ce  que  l'histoire  avait  déjà  entrevu. 


1.  Une  déclaration  du  l"'  février  l.jliO  réduit  cette  suppression 
iiux  villes  qui  possôdenl  un  présidial. 

2.  Dans  l'ordonnance  d'Orléans,  l'art.  !J2  mentionne  seull'exis- 
lence  des  présidiaux,  mais  leur  nom  est  cité  à  chaque  page  par 
les  comnK'ntateurs. 

3.  Au  xvin'=  siècle,  les  présidiaux  avaient  encore  la  même  com- 
jtétence.  Jousse  dit  dans  son  traité  de  la  Justice  civile  :  «  Les 
appellations  des  baillis  et  sénéchaux  se  portent  au  parlement  de 
leur  ressort,  excepté  celles  des  sentences  rendues  dans  les  deux 
cas  de  l'édit  des  présidiaux,  lesquelles  se  portent  au  présidial 
du  ressort.  »  (T.  1,  i».  3i0,  n.  312.) 
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JV'U  ;"i  peu  le  lieutenant  du  bailliage  avait  absorbé 
en  lui  l'exercice  de  toutes  les  fonctions  judiciaires  : 
au  l)ailli,  qui  résumait  autrefois  en  sa  personne  la 
délégation  r(nnplète  de  l'autorité  royale,  n'apparte- 
nait i)his  (|ue  le  d('lwis  de  son  ancicn  pouvoir.  Les 
Klals  Vdul.iienI  (|ue  eel  (lilieier,  investi  »  de  la  force 
|)lut(M  (|ue  de  l'aduiini' I  r.il  inii  de  la  justice  »,  fût  un 
gentillionnne  eboisi  parmi  les  ofticiers  exercés  à  l'état 
des  armes  et  que  le  fait  de  la  judicature  lui  fût  inter- 
dit. >i  (T.  162.)  L'ordoiinaueo  décida,  en  conséquence, 
([u'il  serait  «  de  robe  courte  »  *.  (Orléans,  art.  -48.) 

De  toutes  les  fonctions  du  bailli,  les  plus  anciennes 
et  les  i)lus  populaires  étaient  sans  contredit  les  tour- 
nées annuelles  dans  leur  ressort.  Surveiller  les  juges 
inférieurs,  assurer  par  la  force  l'exécution  des  sen- 
tences, écouter  les  plaintes  de  tous,  faire  des  rapports 
au  roi,  prendre  l'initiative  des  règlements  nécessaires, 
telle  était  la  mission  que  les  députés  entendaient  ré- 
server aux  baillis  ^.  L'ordonnance  répondit  à  ce  vœu 
en  leur  écrivant  de  visiter  les  provinces  quatre  fois 
l'année,  et  plus  souvent  si  besoin  était,  d'ouir  les 
plaintes  des  sujets,  de  tenir  la  main  à  ce  que  la  force 
demeurât  au  roi  et  à  la  justice,  de  conférer  avec  leurs 
lieutenants  afin  de  pourvoir  aux  doléances  et  enfin 
de  transmettre  au  cbancclier  des  rapports  sur  chaque 
tournée  ^. 

L'inspection   des  justices   subalternes   se    trouvait 

1.  Voyez  plus  liant,  page  210,  note  1. 

2.  T.  161.  N.  16o,  24. 

3.  Orléans,  art.  49.  —  «  Les  baillifs  et  les  sénéchaux,  dit  Pas- 
«luier  [Ri'ch.  de  la  France,  t.  I,  p.  199),  étoieat  du  commence' 
ment  comme  simples  commissaires,  que  le  roy  envoyoit  par 
les  provinces,  pour  s'informer  des  déportements  des  prévôts, 
vicomtes,  viguiers,  et  en  faire  leur  rapport  au  parlement  et  au 
conseil  du  roy.  »  —  Voir  les  ordonnances  de  1302,  art.  20,  et 
d'avril  1453,  art.  9:3. 
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presque  le  seul  devoir  propre  aux  baillis.  «  Il  est  cu- 
rieux, dit  avec  raison  un  historien,  de  remarquer 
comment,  après  avoir  été  les  agents  universels  de 
radministration  centrale  pour  tous  ses  services,  les 
baillis  se  trouvèrent  successivement  réduits  à  des  fonc- 
tions mal  déterminées  et  placés  comme  en  dehors  de 
la  hiérarchie  ordinaire  pour  la  police  et  la  justice  '.  » 

Au-dessus  d'eux,  dans  ces  fonctions  à  demi  judi- 
ciaires, à  demi  administratives,  se  plaçaient  les  maî- 
tres des  requêtes. 

Chargés  de  l'inspection  supérieure,  ils  avaient  pour 
mission  u  de  voir  et  d'entendre  le  devoir  que  font  les 
officiers  royaux  en  l'administration  de  la  justice  ». 
(T.  158.)  Le  tiers  obtint  de  l'ordonnance  la  réduction 
à  huit  du  nombre  des  maîtres  des  requêtes  et  l'exac- 
titude des  chevauchées  que  ces  officiers  devaient  faire 
régulièrement  -.  Cependant  on  n'avait  pas  fixé,  comme 
le  demandait  le  cahier  du  tiers  état,  l'époque  des 
tournées.  (T.  159.)  L'ordonnance  de  Moulins,  trans- 
crivant purement  et  simplement  l'article  du  tiers, 
compléta  cette  lacune  en  prescrivant  aux  maitres  des 
requêtes  de  visiter  «  chacun  an  »  les  provinces  sui- 
vant l'ordre  que  leur  indiquera  le  chancelier.  (Mou- 
lins, 7.)  Ils  pouvaient  s'éclairer  auprès  de  toutes  per- 
sonnes sur  la  situation  locale;  mais  l'ordonnance  ne 
leur  attribua  pas,  comme  l'avait  demande  le  cahier, 
le  droit  de  convoquer  les  trois  Etats  de  chaque  bail- 
liage afin  de  provoquer  les  déliltérations  communes 
sur  les  besoins  du  pays.  (T.  100.) 

Ainsi  le  tiers  état  se  montrait  animé  de  l'esprit  de 
centralisation  qui  a  été  pendant  tant  de  siècles  l'ins- 
trument de  la  civilisation  française.  Diminuer  l'aiito- 


1.  Dareslc,  Uift.  de  l'acbninis  Irai  ion  française,  t.  I,  p.  288. 

2.  T.  150.  Orléans,  art.  33. 
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\\[v  des  soignoui's  au  pivilU  de  la.  rnyaulr,  lournor 
vors  ce  but  toutes  les  forces  vives  de  la  nation,  ratta- 
cher au  centre  les  efforts  locaux  par  les  liens  d'une 
liicrarehie  puissante,  voilà  le  travail  constant  du  tiers. 
Aux  Élats  de  loGO,  on  le  Inmvc  à  l'œuvre,  on  le  voit 
attaquant  tour  à  tour  la  multiplicité  des  justices 
locales  et  les  juridictions  extraordinaires,  ctablissant 
sur  des  bases  solides  les  juges  de  première  instance 
et  substituant  aux  fonctions  judiciaires  des  baillis  un 
simple  devoir  de  surveillance  sous  l'inspection  an- 
nuelle des  délégués  du  roi  :  telle  était  l'organisation 
judiciaire  et  administrative  qu'avaient  depuis  long- 
temps conçue  les  magistrats;  les  États  Généraux  lui 
donnèrent  l'appui  de  leur  autorité  et  parviiu'ciit  à  la 
l'aire  passer  dans  les  ordonnances. 

Ace  vaste  projet  ({ui  devait  triompher  dans  l'ave- 
nir, la  noblesse  et  le  clergé  opposaient  avec  plus  ou 
moins  de  précision  le  système  des  triples  juridictions  : 
laissant  au  tiers  état  les  justices  royales,  ils  voulaient 
donnera  chaque  ordre  des  juges  tirés  de  leur  sein. 
L'adage  si  souvent  répété  de  notre  vieille  France  : 
Nul  ne  peut  être  jugé  que  par  ses  pairs,  était  leur  prin- 
cipe et  leur  règle  *.  La  noblesse  voulait  créer  dans 
chaque  parlement  une  chambre  spéciale  pour  juger 
les  causes  nobles  *  et  dans  toutes  les  provinces  orga- 
niser des  juges  élus  parmi  les  gentilshommes  pour 
régler  souverainement  les  questions  de  succession,  et 
avec  appel  devant  les  maréchaux  de  France  pour  les 
matières  où  le  point  d'honneur  était  engagé  *.  Un  des 


■1.  Le  tiers  état,  qui  n'admettait  qu"iin  ordre  de  juridiction, 
avait  une  autre  maxime  favorite  :  Nul  ne  peut  être  distrait 
de  ses  jur/es  7iaturels.  Or,  il  n'y  avait,  selon  lui,  d'autre  juge 
naturel  que  le  juge  royal. 

2.  N.  p.  lo9,  art.  2;  p.  2j3,  art.  2. 

3.  N.  p.  liO,  art.  0;  p.  134.  art.  T. 
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cahiers  de  la  noblesse  avait  devancé  plus  exactement 
encore  une  de  nos  institutions  modernes.  Déplorant 
le  nombre  sans  cesse  croissant  des  procès,  la  noblesse 
demandait  en  chaque  bailliage  l'élection  tous  les  trois 
ans  d'un  «  homme  d'honneur  et  vertu  »,  qui,  sous  le 
litre  de  traiteur  de  paix,  sitôt  que  surviendraient  noi- 
ses ou  querelles  entre  gentilshommes,  les  admones- 
terait et  chercherait  à  les  concilier,  et,  s'il  ne  pouvait 
y  parvenir,  choisirait  des  arbitres  qui  jugeraient  le 
procès  au  nom  du  roi  (N.  p.  217,  lij  *. 

Le  clergé  ne  demandait  pas  de  nouvelle  juridiction. 
Les  parlements  divisés  en  trois  parties  égales  à 
l'exemple  de  l'État,  un  tiers  des  sièges  attribué  à  cha- 
que ordre,  voilà  à  quoi  se  bornaient  ses  vœux.  (G.  99.) 

Le  cahier  de  la  noblesse  aux  États  de  Pontoise 
jette  un  nouveau  jour  sur  cette  grande  question  des 
juridictions.  Les  députés  de  cet  ordre  avaient  rem- 
porté dans  leurs  provinces  une  vague  inquiétude  : 
comme  tous  les  réformateurs  de  bonne  foi,  ils  avaient 
vu  de  près  les  difficultés  pratiques,  et  leur  âme  était 
troublée  ;  lorsqu'ils  se  retrouvèrent  six  mois  plus  tard, 
ils  proposèrent  un  système  dont  la  pensée  première 
li'ur  appartient  exclusivement. 

«  Tous  estats  de  judicature,  tant  des  cours  souve- 
raines »  que  des  justices  inférieures,  devaient  être 
triennaux  et  non  à  vie.  (N.  Pontoise,  30.)  Les  magis- 
trats seraient  élus,  chaque  ordre  devant  choisir  les 
siens;  aux  nobles  appartiendrait  une  charge  sur  trois. 
(N.  Pont.,  49.)  «  Aucune  légitime  excuse  »  ne  pouvait 
autoriser  les  élus  à  se  soustraire  à  raccomplissement 
de  leur  mission,  et  le  roi  aui-ait  été  contraint  de  leur 

1.  Le  clergé  avait  à  peu  près  la  même  pensée  pour  les  procès 
entre  parents,  qu'il  voulait  soustraire  à  la  justice  ordinaire 
pour  les  donner  à  un  conseil  de  famille  qui  appellerait  dans 
son  sein  deux  ou  trois  jurisconsultes.  ^C.  109.) 
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accorder  rinvestilurc.  Il  faut,  lire  les  termes  mêmes  du 
cahier  pour  savoir  ce  que  la  justice  devait  gagner  à 
rétablissement  de  ce  système  :  «Ace  moyen,  les  hon- 
nestes  charges  et  offices  seront  communiquées  à  plu- 
sieurs, et  chacun  idoyne  et  capable  pourra  espérer  à 
son  tour  estre  participant  aux  honneurs  et  dignitez  de 
son  pais;  aussy  celuy  qui  est  en  office  perpétuel  de- 
vient le  plus  souvent  négligent  et  paresseux  ou  de  luy 
mesmcs  ou  pour  aultrcs  siens  affaires  et  empesche- 
nuMis  ou  pour  vieillesse  ou  maladie  la  ou  au  contraire 
celuy  qui  succède  s'estudic  tousjours  de  mieulx  fayrc 
que  son  devancier  et  d'amender  les  faultes  du  passé 
])(tur  rapporter  honneur  de  son  administration,  et 
sera  aussy  plus  loysible  aux  parties  de  se  plaindre 
des  lors  et  injustices  des  juges  triennaulx  que  de  ceulx 
qui  sont  permanens,  lesquelz  on  crainct  de  trouver 
vindicatifz  et  contraires  en  une  aultre  cause  *.  »  Voilà 
en  quel  style  à  la  fois  naïf  et  élevé  les  députés  de  la 
noblesse  indiquaient  le  hut  ((uils  assignaient  à  leurs 
généreux  efforts  ! 

La  responsabilité  des  juges  n'était  pas  dans  leur 
bouche  un  vain  mot.  C'était  une  garantie  qu'on  pre- 
nait tous  les  moyens  pour  rendre  efficace.  «  Que  tous 
losdits  juges  et  officiers,  disaient-ils,  tant  des  courts 
(le  parlement  que  des  l)aillifz  et  seneschaulx  soient 
subjectz  au  syndicat  à  la  iin  de  leur  administration  et 
qu'ils  attendent  un  mois  sur  le  lieu  après  le  terme 
pour  voir  si  on  se  plaindra  d'eulx  et  qu'ils  soient 
l>unis  si  par  dol  ou  à  leur  escient  et  coulpe  ils  font] 
malversé  en  leur  office  ou  s'ils  ont  erré  en  droict  ou 
coustume.  »  (N.  Pontoise,  46.) 

Ainsi  la  noblesse  aux  États  de  Pontoise  montra 
moins  d'amertume  contre  le  tiers  état  et  plus  de  ma- 

1.  N.  Pontoi?e,  37,  38.  39. 
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liirité  qu'aux  Etats  d'Orléans.  La  pensée  d'établir  sur 
de  larges  bases  la  responsabilité  des  gens  de  justice 
était  digne  d'être  aceueillie,  mais  aucun  do  ces  projets 
ne  fut  converti  en  loi.  Le  tiers  état  ne  s'occupa,  dans 
cette  seconde  session,  que  de  la  question  financière,  et, 
pour  toutes  les  autres,  il  s'en  remit  aux  cahiers  qu'il 
avait  présentés  six  mois  auparavant. 

Quelle  que  soit  la  valeur  des  divers  systèmes  pro- 
posés par  les  députés,  nous  ne  devons  nous  attacher 
qu'à  un  seul  point  de  vue,  celui  qui  domine  en  réalité 
cette  matière ,  c'est-à-dire  l'aspiration  ardente  de 
toute  la  nation  vers  la  simplification  des  rouages,  et 
du  tiers  état  vers  l'unité  des  justices  royales. 

III.  —  Procédure  civile. 

So.MJiAiRE.  —  Réaction  générale  contre  la  longueur  et  la  clicrté 
des  procès. 

1.  Marche  de  l'action  :  Signification  des  pièces  au  commence- 
ment de  l'instance,  p.  297.  —  Abréviation  des  délais,  p.  298. 
—  Procédure  sommaire,  p.  299.  —  Ordonnances  sur  requête, 
p.  300.  —  Régularité  du  rôle,  p.  301.  —  Unité  de  la  procé- 
dure, p.  302. 

2.  Arrêts  et  jugements  :  Prononciation  immédiate,  p.  302.  — 
Arrêts  motivés,  p.  303.  —  Exécution  provisoire  nonobstant 
appel,  p.  304.  —  Exécution  par  les  juges  locaux,  p.  30i.  — 
Voies  de  recours,  p.  305. 

3.  Ta.rcs  :  Réduction,  p.  305.  —  Taxateurs,  p.  300.  —  Proi-ès  des 
pauvres,  p.  306. 

i.  Agents  de  la  procédure  :  Procureurs;  suppression,  p.  307.  — 
Les  avocats  peuvent  postuler,  p.  308.  —  Greffiers;  responsa- 
bilité, p.  309.  —  Sergents  :  obéissance  leur  est  due,  p.  310.  — 
Frais,  discipline,  p.  311. 

La  longueur  et  la  cherté  des  procès  étaient  en  cette 
matière  la  préoccupation  constante  de  la  nation.  La 
vénalité  des  offices  aggravait  singulièrement  ces  abus  : 
les  officiers  de  justice  cherchaient  à  se  rembourser  du 
prix  de  leurs  charges  et,  pour  augmenter  les  vacations. 
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allmigoaionl  los  procédures.  (T.  l.'J().)  11  y  avait  là 
deux  vices  radicaux  qui  se  soutenaient  mutuellement 
et  qu'il  (M ait  presque  impossible  d'attaquer  séparé- 
ment. Les  Etats  Tavaient  bien  compris,  et  c'est  vers 
ce  double  but  (ju'ils  dirigèrent  tous  leurs  efl'orls. 

Nous  nous  occuperons  successivement  de  la  inarrhc 
de  Vaclion,  du  jugement  et  des  taxes. 

1.  Marche  de  l'action.  —  Avant  (pic  l'airairc  lut 
portée  à  l'audience,  les  significations  échangées  entre 
les  parties  étaient  innombrables;  mais,  loind'éclaircir 
la  question  litigieuse,  elles  l'obscurcissaient  à  ce  point 
qu'il  fallait  souvent  que  les  juges  perdissent  un  temps 
considi'rable  à  débrouiller  le  chaos  des  écritures  ; 
alors  se  multipliaient  les  incidents  de  toutes  sortes  et 
les  appointements  qui  retardaient  de  mois  en  mois  le 
dénouement  de  la  contestation.  Le  tiers  état  et  la  no- 
blesse proposaient  (pie  «  tous  demandeurs  par  exploit 
libellé  lussent  tenus  bailler  aux  défendeurs  copie  de 
toutes  les  pièces  dont  ils  voudront  s'aider  »  et  de 
même,  «  les  défendeurs,  à  la  première  assignation  », 
fussent  tenus  «  bailler  copie  des  pièces  par  lesquelles 
ils  entendent  soutenir  leurs  défenses  *  ».  L'édit  de 
Roussillon  admit  ce  système  et  obligea  les  parties  à 
(•(iininuniquci",  (*  dès  le  commencement  et  introduction 
(le  la  cause,  copie  du  contrat,  instrument  ou  pièce  sur 
lesquelles  les  demaiules  et  défenses  sont  spécialement 
fondées  ».  (Art.  o.)  Sur  les  remontrances  du  parle- 
ment, le  roi  déclara,  dix-huit  mois  plus  tard,  que  les 
pièces  trop  «  prolixes  »  devraient  être  communiquées 
en  original,  mais  (pi'cMi  aucun  cas  le  demandeur  no 
pourrait  obtenir  une  prorogation  de  délai  pour  effec- 
tuer cette  communication  -. 

1.  N.  p.  200,  2.  T.  192. 

2.  Déclarât,   sur  l'édit   de   Roussillon,  art.    3,  9  août    1.jG4. 
Néron,  I,  438. 
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C'est  aux  Étals  qu'appartient  donc  la  première 
pensée  de  la  communication  des  pièces  :  cest  à  eux 
qu'en  remonte  évidemment  l'initiative  '. 

L'abréviation  des  délais  était  le  but  également 
poursuivi  par  la  noblesse  et  par  le  tiers  état  :  parmi 
les  députés  de  la  noblesse,  les  uns  ne  faisaient  au- 
cune proposition,  disant  avec  hauteur  qu'ils  n'étaient 
«  instruits  de  ces  questions,  (Tautant  que  cela  n"étoit 
de  leur  profession  »  (N.  p.  loG,  i);  les  autres,  moins 
dédaigneux  de  leurs  intérêts,  réclamaient  la  fixation 
de  délais  pour  l'issue  définitive  de  l'alTaire,  tels  que 
deux  années  pour  une  cause  nouvelle  et  six  mois 
pour  un  appel.  (N.  p.  200,  :2.) 

Le  tiers  état  proposait  divers  moyens,  mais  il  insis- 
tait particulièrement  sur  rétablissement  de  termes  de 
rigueur  dont  le  juge  indiquerait  au  début  de  la  pro- 
cédure les  dates  précises  ;  il  divisait  la  marche  de 
l'action  en  trois  phases,  répondant  à  autant  de  dé- 
lais :  le  premier  était  accordé  au  demandeur  pour 
la  production  de  ses  moyens;  le  second,  au  défen- 
deur, pour  repousser  la  demande;  le  troisième,  pour 
recourir,  s'il  y  avait  lieu,  aux  voies  d'instruction. 
L'expiration  de  chaque  délai  emportait  de  plein  droit 
la  déchéance.  (T.  193.)  L'édit  de  Roussillon  entra 
dans  cette  voie  en  déclarant  que,  «  par  lappointe- 
ment  de  contestation  en  cause,  le  juge  seroit  tenu 
de  régler  les  parties  de  tous  les  délais  requis  et  né- 
cessaires en  toute  la  cause,  selon  la  qualité  d'icelle  et 
distance  des  lieux,  comme  d'écrire,  informer,  pro- 
duire et  autres  semblables  :  tous  lesquels  délais  seront 
péremptoires  »,    ajoutait  l'article   "1   de   l'édit.  Tout 

1.  Avant  l'édit  de  Roussillon,  nous  ne  trouvons  mentionnée 
nulle  part  cette  coutume  judiciaire,  et  le  commentateur  de  l'art.  5, 
dans  l'édition  de  Néron,  fait  remarquer  qu'elle  date  de  cette 
époque. 
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rlran^f  (|u"il  pûl  ùLro,  cet  excès  do  régleiiieiilalioii 
(•(inslitiiail  un  progrès  sur  le  désordre  qui  précédait. 
l/()rd(innauc(^  d'Orl/'ans  avait  d'ailleurs  enjoint  aux 
jug-es  de  respectci-  les  ordonnances  sur  les  délais  et 
abréviations  des  jtrocès,  à  peine  des  dépens,  dom- 
inag(>s  et  intérêts  des  parties.  (Orléans,  art.  57.) 

Mais  la  mesure  la  plus  singulière  fut  celle  que  prit 
le  pouvoir  Cdnlre  le  lumibre  des  contestations,  en 
s'atla(|uant  à  ce  (juc  les  ordoiniances  appelaient  «  la 
vrayc  racine  des  procès,  qui  est  la  volonté  et  envyi' 
de  plaifler  *  ».  On  frappa  d'une  s(trte  d'impôt  chaqui^ 
procès  suivant  la  quotité  de  la  demande;  cette  nu.^- 
sui'e,  avant  hiut  Fiscale,  loin  d'amélictrer  la  siluation, 
compliqua  hi  i)rocédur(;  au  point  d(;  la  rendi'e  inex- 
tricable. 

L'action  du  tiers  état  s'exerça  avec  une  grande 
utilité,  lorsque,  impatient  d'accélérer  la  marche  de  la 
justice,  il  insista  pour  l'organisation  des  procédures 
sounnaires  *  :  il  proposait  qu'à  l'audience  les  difîé- 
rends  fussent  vidés  sur-le-champ  sans  procureurs  ni 
avocats,  siu-  la  comparution  des  parties  ;  et  que  les 
juges  pussent  entendre  des  témoins,  sans  prendre  les 
buigues  et  coûteuses  formalités  des  ap})ointements  et 
de  l'enquête.  (T.  194.)  Les  députés  voulaient  fixer 
une  somme  au-dessous  de  laquelle  les  affaires  seraient 
réputées  sommaires  ^.  (T.  196.) 

1.  Ord.  sur  l'abréviation  des  procès.  Paris,  novembre  1"')C3. 

2.  Les  procédures  sommaires  étaient  nées  dans  la  pratique 
des  tribunaux  ecclésiasliques  :  créées  en  faveur  des  plaideurs 
pauvres,  elles  dispensaient  le  juge  d'exiger  d'autres  écritures 
que  l'ajournement  et  le  forçaient  à  abréger  les  délais.  Elles 
pénétrèrent  peu  à  peu  dans  les  tribunaux  laïques  :  appliquées  à. 
l'origine  aux  seules  matières  bénéficiâtes  (art.  10,  déc.  1363), 
elles  avaient  été  étendues  aux  actions  possessoires(Ord.  de  juil- 
let 1493,  art.  32,  48,  88),  puis  à  d'autres  causes,  par  l'ordonnance 
de  Villers-Cotterets.  (Août  1539,  art.  18,  19,  33,  48.) 

3.  La  procédure  sommaire  devait,  suivant  l'art.  190  du  cahier 
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L'ordoniianec  admit  entièrement  le  principe,  en 
adoptant  les  expressions  mêmes  du  cahier;  elle  eut 
soin  d'abolir  les  épices  en  pareilles  matières,  et  remit 
au  juge,  qui  avait  le  droit  d'employer  quand  il  lui 
plaisait  la  procédure  sommaire,  lappréciation  des 
procès  qui  «  ne  requéroient  ample  connoissance  ni 
expédition  ».  (Orléans,  art.  o7.) 

Les  plaintes  qui  s'élevaient  contre  les  gens  de  jus- 
tice avaient  rendu  très  populaire  cette  pensée  de  la 
comparution  personnelle  des  plaideurs  devant  le  juge. 
La  noblesse,  dans  le  cahier  de  Pontoise  (N.  58), 
insiste  vivement  pour  que  «  toute  personne  qui 
auroit  à  respondre  de  son  faict  vienne  pour  estre  ouy 
s'il  n'a  raisonnable  empeschement  »  et  ne  se  fasse  pas 
représenter  par  un  procureur.  L'ordonnance  d'Or- 
léans exigea  en  toutes  matières  personnelles  la  pré- 
sence des  parties  (art.  58). 

Les  lettres  de  chancellerie  appelèrent  ensuite  l'at- 
tention des  députés;  au  cours  de  la  procédure,  les 
plaideurs  étaient  sans  cesse  arrêtés  par  la  nécessité 
de  se  pourvoir  en  chancellerie  pour  lever  les  obsta- 
cles ou  obtenir  certaines  autorisations  :  relief  d'appel, 
compulsoire,  commissions  d'huissier,  répit,  rescision, 
surannation  ,  reprise  d'instance  .  acquiescements  , 
tous  ces  actes  si  fréquents  dans  le  développement 
d'une  longue  contestatidii  ne  pouvaient  être  faits  sans 
l'obtention  préalable  de  lettres  délivrées  en  la  petite 
chancellerie  en  présence  d'un  maître  des  requêtes*. 

da  lier?,  s'appliciiier  u  à  toutes  matières  n'excédant  pas  cent 
sols  tournois  en  juridiction  subalterne  et  vingt  livres  tournois 
es  sièges  royaux  ».  —  Il  y  a  ici  une  faute  dans  le  Recueil  des 
cahiers  i  Barrois.  1789),  auquel  nous  avons  coutume  de  renvoyer  : 
on  y  a  porté  le  maximum  à  500  livres  au  lieu  de  cent  sols,  mais 
l'original  donne  ce  dernier  chilTre. 

■1.  Ces  lettres  étaient  dites  du  petit  sceau,  par  opposition  aux 
lettres  du  f/rand  sceau,  qui  étaient  scellées  devant  le  chancelier 
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Cliaciiiir  (!<'  ces  (Icinamles  rl/iil  ;i  elle  smlr  un  iiici- 
(Iciil  (jui  relarilail  rart'airc  au  jiriiicipal.  Or,  comme 
CCS  sortes  fie  lettres  n'étaient  jamais  refusées,  il  y 
a\ail  là  une  pi'ric  de  temps  qui  ne  |ii'(itil.iil  (|u"au 
Ti'ésor.  Les  truis  urdi'es  deniandaienl  dduc  que  ees 
expétlilions  fussent  remises  à  la  connaissance  des 
juges,  qui  les  accorderaient  sur  sim[)le  requête,  sans 
aucune  autre  formalité  '  ;  le  tiers  réclamait  en  même 
temps  la  suppression  des  chancelleries  créées  près  les 
parlements  (T.  4:21),  ne  réservant  pour  le  pouvoir 
central  que  les  lettres  d'abolition  et  de  grcàce,  qui 
devaient  être  précédées  d'une  délilx'Talidii  du  conseil 
du  roi.  (T.  2-23.) 

Celte  unanime  protestation  ne  provoqua  point  une 
décision  radicale.  On  permit  aux  juges  d'accorder 
seulement  les  lettres  de  répit.  (Orléans,  61.)  Plus 
tard,  on  interdit  les  lettres  closes  qui  étaient  adres- 
sées au  nom  du  roi  et  qui  venaient  troubler  le  cours 
de  la  justice. 

Les  Etats  furent  plus  heureux  quand  ils  abordè- 
rent la  (juestion  du  rôle.  Loin  d'être  jugées  d'après 
leur  rang  d'ancienneté,  les  alTaires  portées  devant  le 
parlement  étaient  appelées  au  gré  du  président.  La 
noblesse  et  le  tiers  s'élevaient  avec  une  égale  énergie 
contre  un  tel  désordre  :  ils  voulaient  que  les  prési- 
dents, «  auprès  desquels  la  foule  du  peuple  n'a  aucun 
accès  >),  fussent  contraints  de  «  faire  plaider  les  appel- 
lations verbales  selon  l'ordre  et  tour  de  rôle,  à  com- 
mencer par  la  plus  ancienne  et  continuer,  sans  inter- 
poser aucune  cause,  pour  quelque  personne  et  de 
(pudique   qualité   et  grantleur  qu'elle  soit  -  ».  Quant 

et  (lui  couleraient  les  privilèges  de  noblesse,  de  naluralisalion 
ou  autres. 

1.  T.  220.  C.  10  i,  lOo.  N.,  p.  202. 

2.  T.  lis.  N.  p.  i:J7,  art.  G;  p.  250,  arl.  o. 
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aux  procès  par  écrit,  on  sollicitait  un  rôle  particulier 
fait  au  grefîe  suivant  la  date  des  conclusions  K 

Ce  double  système  fut  admis  avec  une  seule  restric- 
tion :  la  formation  d'un  rôle  extraordinaire  pour  les 
atfaires  privilégiées  et  urgentes,  qui  ne  devaient  être 
plaidées  que  le  jeudi.  (Orléans,  42.) 

Cette  régularité  ne  suffisait  point  au  tiers  état;  son 
esprit  organisateur  allait  plus  loin  :  il  voulait  arriver 
à  rétablissement  d'une  procédure  unique  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  ;  il  demanda  que  «  tous  les 
styles  fussent  réduits  en  une  forme,  tant  en  première 
qu'en  seconde  instance  ».  (T.  191.)  La  royauté  ne 
trouva  ce  remaniement  général  «  ni  commode  ni 
expédient  »,  et  le  projet  fut  abandonné,  mais  il  nous 
montre  une  des  pensées  auxquelles  le  tiers  état  est 
demeuré  le  plus  constamment  fidèle  et  qui  consistait 
à  donner  peu  à  peu  à  la  France  l'unité  de  législation. 

Ainsi  la  marche  de  la  procédure  était  accélérée,  et, 
grâce  à  l'intluence  des  cahiers,  les  plaideurs  atten- 
daient moins  longtemps  la  sentence.  Voyons  main- 
tenant comment  elle  était  rendue  et  exécutée. 

2.  Arrêts  et  jugements.  —  Les  plaidoiries  terminées 
ou  le  travail  du  rapporteur  achevé,  rien  n'aurait  dû 
faire  hmguir  l'impatience  des  plaideurs;  cependant, 
plus  le  désir  des  parties  était  vif,  plus  les  magistrats 
s'appliquaient  à  retarder  le  prononcé  de  l'arrêt.  Dé- 
pourvus })ar  l'usage  du  diviil  de  euidraindre  au  paye- 
nu'ut  d(>  leurs  épices,  les  conseillers  spéculaient  sur 
linquiétiide  des  justiciables  .  Cette  manœuvre  fut 
énergiquement  attaquée  par  le  tiers  (T.  202).  et  pro- 
hibée par  l'ordonnance,  qui  alla  jusqu'à  interdire  la 
vieille  coutume  de  prononcer  à  certains  jours  et  avec 
une  parlieulièi'e  solennité  les  décisions  les  plus  impor- 

1.  T.  149.  N.  p.  Ijk  art.  o  :  p.  2:i0.  art.  '►. 
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I ailles,  tout  arrrl,  si  riiiic  des  parties  le  rc(|iii('il, 
(levant  être  lu  désormais  à  l'audience  dès  (in'il  aiir;ut 
été  signé.  (Orléans,  6:2.) 

La  forme  des  décisions  judiciaires  éveilla  particu- 
lièrement l'attention  des  députés  :  ce  fut  la  noblesse 
([ui  la  première  eut,  sans  doute  par  défiance,  la  pensée 
de  demander  que  les  arrêts  fussent  motivés;  elle  vou- 
lait qu'il  lut  défendu  aux  juges  de  se  servir  dans  leurs 
sentences  de  ces  mots  :  pour  ces  causes  et  autres  sem- 
blables. Ils  devaient,  disait-elle.  «  exprimer  et  déclarer 
les  motifs  de  leurs  jugements,  contenant  les  points 
péremptoires  de  la  décision  des  causes,  soit  par  titre, 
témoins  ou  confession  des  parties,  articles  de  coutume 
et  lois  par  lesquels  ils  jugeront.  Ce  faisant,  les  juges 
s'étudieront  à  jugerdc  mieux  en  mieux,  et  lesdits  ar- 
rêts et  jugements  serviront  d'instruction  à  tous  en  sem- 
blable cause  et  y  aura  moins  d'appellations  '  ».  Le 
conseil  du  roi  répondit  à  ce  voni  «  qu'il  ne  se  pouvoit 
rien  ordonner  sur  cet  article  et  qu'il  falloit  le  laissera 
la  religion  des  juges  ».  (Rép.,  p.  174.)  Ainsi  fut  ajournée 
de  deux  siècles  une  réforme  que  le  bon  sens  comman- 
dait et  qu'il  fallut  une  révolution  pour  accomplir  ^ 

Si  les  députés  delà  noblesse  voulaient  que  les  arrêts 
fussent  motivés,  ceux  du  tiers  état  demandaient  ins- 
tamment la  réduction  des  quaiif.cs  ([ui  relataient  dans 
l'expédition  du  jugement  l'ensemble  des  actes  de  la 
procédure;  les  greffiers  augmentaient  les  écritures 
pour  accroître  les  frais.  (T.  227.)  Cet  abus  fut  énergi- 
quement  réprimé  par  l'ordonnance,  qui  prescrivit 
seulement  la  mention  sommaire  des  procédures  et  la 
date  des  actes  ^  (Orléans,  80.) 

1.  N.  p.  173,  art.  i;  p.  2:iS,  art.  2o. 

2.  Voyez  la  table  analytique,  au  mot  Motifs  des  arrêts  et  ju^ 
fjemcnis. 

3.  Le  Code  de  procédure  civile  a  confié  aux  juges  le  contrôle 
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Dès  que  la  sentence  était  prononcée,  il  fallait  l'exé- 
cuter :  mais,  les  recours  suspendant  l'exécution,  l'appel 
était  devenu  la  ressoiu'ce  ordinaire  des  mauvais  débi- 
teurs cherchant  à  obtenir  des  délais.  Aussi  le  clergé  et 
le  tiers  état  demandaient-ils  qu'en  certains  cas,  pour 
les  causes  sommaires  par  exemple  ',  les  sentences  fus- 
sent exécutées  «  nonobstant  appel,  en  baillant  cau- 
tion ».  (T.  198.  C.  106.) 

L'ordonnance  de  Roussillon  dépassa  les  limites  de 
ce  vœu  en  déclarant  exécutoires  sans  préjudice  de 
l'appel  les  décisions  des  juges  non  royaux  jusqu'à  la 
somme  de  io  livres.  (Roussillon,  art.  2i2.j  Nous  croyons 
toutefois  que  ce  privilège  n'appartenait  qu'aux  juges 
d'Église  ;  non  seulement  les  termes  de  l'article  et  sa 
place  dans  l'ordonnance  nous  portent  à  le  penser, 
mais  l'ordonnance  de  Blois  confirme  plus  tard  cette 
induction. 

L'exécution  des  arrêts  du  parlement  entraînait 
jadis  des  frais  énormes  :  au  xni*^  siècle,  la  cour  délé- 
guait un  de  ses  membres,  quelquefois  un  des  prési- 
dents, pour  se  rendre  sur  les  lieux  et  surveiller  l'exé- 
cution de  la  sentence.  Lorsque  les  justices  locales 
eurent  achevé  de  se  constituer,  ces  déplacements  coû- 
teux n'eurent  plus  de  raison  d'être.  Le  clergé  et  le 
tiers  état  s'accordaient  pour  demander  que  les  exé- 
cutions d'arrêts  fussent  confiées  aux  juges  royaux 
ordinaires  des  lieux,  à  moins  qu'une  des  parties  ne 
requit  l'envoi  d'un  conseiller  et  ne  prît  les  frais  de 
transport  à  sa  charge  (T.  151),  ou  bien  que  la  somme 
en  litige  dépassât  10000  livres  tournois  (C.  107). 
L'ordonnance   ajouta  à  ces  exceptions  le  cas  où  un 

cl  la  révision  des  qualités,  pour  éviter  la  prolixité  dont  se  plai- 
gnaient les  États  d'Orléans. 

1.  Le  maximum  fixé  ]iar  les  cahiers  était  de  10  livres  tournois 
en  justice  seigueuriale  ou  de  -0  livres  en  justice  royale. 
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membre  du  parlement  se  lr(iiivcraiL  par  hasard  sur 
les  lieux.  (Orléans,  4(5.) 

La  seule  voie  de  recours  qui  fût  ouverte  contre  un 
arrêt  souverain  était  la  proposition  d'erreur.  Déférée 
pendant  quelque  temps  au  grand  conseil,  la  connais- 
sance de  ces  pourvois  fut  rendue  en  loio  aux.  cours 
souveraines,  que  le  roi  avait  intérêt  à  ménager. 
Lorsque  les  États  se  réunirent  à  Orléans,  les  parle- 
ments étaient  donc  saisis  de  iiouveau  de  la  préroga- 
tive de  reviser  eux-mêmes  toutes  les  erreurs  de  fait. 
Ce  système  avait  un  grave  inconvénient  :  il  mettait 
les  juges  dans  la  nécessité  d'avouer  qu'ils  s'étaient 
trompés  et  plaçait  leur  conscience  entre  l'amour- 
propre  et  la  bonne  foi.  Le  tiers  état,  qui  avait  entrevu 
ce  péril,  proposait  qu'aux  juges  qui  avaient  rendu  le 
premier  arrêt  fussent  toujours  adjoints  deux  nouveaux 
magistrats.  (T.  L^iO.)  Ce  contrôle  imaginé  par  les  dé- 
putés pouvait-il  suffire?  L'ordonnance  ne  le  pensa 
point  :  n'hésitant  pas  à  doubler  le  nombre  des  pre- 
miers juges,  elle  y  ajoutait  deux  autres  conseillers,  de 
sorte  que  l'arrêt  attaqué  ayant  été  rendu  par  dix 
magistrats,  vingt-deux  devaient  entendre  les  débats 
de  la  proposition  d'erreur  :  la  solennité  n'était  point 
encore  suffisante  au  gré  des  parlements,  et  les  regis- 
tres nous  apprennent  qu'à  Paris  on  avait  coutume  de 
dépasser  de  beaucoup  ce  nombre.  (Orléans,  45.) 

3.  Taxes.  —  Enfin  la  cherté  des  procédures  attira 
l'attention  des  Etats  Généraux.  Nous  avons  vu  quels 
efforts  avaient  déployés  les  trois  ordres  pour  obtenir 
raliolition  ou  tout  au  moins  la  modération  des  épices. 
Les  mêmes  doléances  se  reproduisirent  au  sujet  des 
droits  énormes  qui  étaient  exigés  des  plaideurs  <(  pour 
les  audiences,  entrée,  issue  des  causes,  amendes  pour 
les  défauts  et  congés  '  ».  Le  tiers  examina  avec  une 

1.  T.  201.  N.  p.  74.  C.  103. 

II.  —  20 
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attenlioii  toute  particulière  les  droits  de  grefTe  et  de 
chancellerie  '.  11  obtint  des  réductions  considérables, 
et  surtout  la  promesse  d'un  tarif  nouveau  ^;  mais  ce 
({ui  mérite  davantage  notre  intérêt,  c'est  Tinstitution 
de  la  taxe  des  dépens  par  un  seul  juge.  Comme  dans 
les  temps  de  désordre  il  naît  inévitablement  de  toute 
reforme  un  abus,  la  taxe  était  devenue  une  source  de 
frais  pour  les  plaideurs,  une  commission  de  magis- 
trats étant  chargée  de  ce  soin  et  des  épiées  propor- 
tionnelles se  trouvant  attachées  à  ce  travail.  Aussi  la 
noblesse  et  le  tiers  demandèrent-ils  qu'un  seul  com- 
missaire fût  chargé  des  revisions  de  taxe  et  que  des 
mesures  fussent  prises  pour  empêcher  la  perception 
de  prolits  exagérés  ".  L'ordonnance  se  borna  à  trans- 
crire ce  vœu,  donnant  ainsi  une  pleine  satisfaction 
aux  députés.  (Orléans,  47.) 

Le  clergé  ne  se  contentait  pas  de  ce  progrès;  s'oc- 
cupant  X  des  gens  de  labeur  et  autres  pauvres  misé- 
rables (jui  n'ont  le  moyen  de  faire  leurs  plaintes  et 
poursuites  »,  il  voulait  que  les  procureurs  es  sièges 
royaux  et  présidiaux  fussent  chargés  de  «  défendre  la 
cause  des  personnes  qui  n"auroient  les  facultés  et 
biens  pour  poursuivre  leurs  droits  en  justice,  sans 
pour  ce  prendre  d'eux  aucuns  salaires  ».  (C.  135,  136.) 
La  noblesse  voulait  que,  dans  chaque  afïaire.  le  pro- 
cureur du  roi  désignât  un  sergent,  un  procureur  et 
un  avocat  qui  serviraient  gratuitement  d'instrument, 
de  conseil  et  d'organe  au  plaideur  pauvre;  «  par  ainsi, 
dit  le  cahier,  justice  sera  administrée  au  pauvre 
comme  au  riche,  qui  sera  œuvre  de  Dieu  ».  (N.  p.  167, 
27.)  Le  roi  approuva  ce  système  et  répondit  au  clergé 
tiu'il  enjoignait  «  à  tous  juges  d'être  diligents  à  l'ad- 

1.  T.  222,  224,  22a,  227. 

2.  Orléans,  Ui,  18,  80,  88. 

3.  T.  152.  ?s.  p.  253,  13. 
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iiiiiiislraliim  «le  la  justice,  iJi-ritTaiif  les  cxixMlilioiis 
(les  pauvres  à  tous  autres,  et  à  ses  procureurs  cl  avo- 
rals  en  prendre  la  protection  »  '. 

En  résumé,  les  Etats  de  loGO  exercèrent  une  heu- 
l'cuse  inlluence  sur  la  procédure  :  la  C(innnunicali(in 
des  pièces,  l'abréviation  de  certains  délais,  la  régula- 
i-ité  du  rùle,  l'exécution  des  arrêts  parles  juges  locaux, 
le  recours  contre  un(>  décision  définitive  entouré  d'un 
contrôle  plus  eflicace,  enlin  la  réduction  des  frais, 
telles  furent  les  mesures  que  provoqua  l'initiative  des 
députés  et  qui  contribuèrent  à  des  degrés  divers  à 
améliorer  Jadministration  de  la  justice. 

4.  Agknts  de  la  rROcÉDUKK.  —  Nous  allons  passer 
en  revue  les  modilications  apportées  par  les  États  de 
lotJO  aux  fonctions  des  procureurs,  des  greffiers  et 
des  sergents.  Nous  indiquerons  ainsi  les  diverses 
(|uestions  qui  n'ont  pu  trouver  place  dans  l'examen 
(|ue  nous  venons  de  faire  de  la  procédure. 

Les  procureurs  n'étaient  pas  encore  constitués  en 
office^  :  leur  profession  était  libre  comme  celle  des  avo- 
cats; sous  lenqiire  de  cette  liberté  même,  leur  nombre 
s'était  infiniment  multiplié  au  détriment  de  leur  mo- 
ralité. Tandis  que  le  tiers  état  protestait  contre  cet 
abus,  la  noblesse  demandait  la  suppression  radicale 
des  procureurs,  que  les  avocats  seraient  chargés  de 
remplacer.  Ces  vœux  furent  l'un  et  l'autre  accueillis 
dans  une  certaine  mesure  :  en  réponse  au  tiers  état, 
on  promit  une  prochaine  réduction  de  nombre,  etl'or- 
(lonnance  donna  l'autorisation  de  cumuler  «  l'une  et 


1.  L'édil  de  novembre  1563  pour  l'abréviation  des  procès  éta- 
blissait une  amende  contre  tons  les  plaideurs  «  fors  et  excepté 
en  tout  les  pauvres  ».  Art.  11.  Fontanon,  I,  o9;!. 

2.  Ce  fut  seulement  en  1372  que  la  royauté  découvrit  que  les 
procureurs  pourraient  former  toute  une  série  d'offices  dont  la 
vente  serait  singulièrement  lucrative. 
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rnutri' fliargc  d'avocal  et  de  procureur^  ».  (Orléans, 
arl.  08.) 

Cette  concession  ne  suffisait  pas  à  satisfaire  la  no- 
blesse :  aux  États  de  Pontoise,  elle  renouvela  à  peu 
de  chose  près  les  mêmes  vœux,  «  Les  avocats  et  les 
procureurs,    disait-elle,  sont   ceux  qui    baillent    les 

inventions  de  playder il  les  falloit  réformer  »  et 

nommer  dans  cette  vue  une  commission  «  de  six  per- 
sonnages de  chaque  estât  ».  Elle  voulait  en  outre  «  que 
les  procureurs  et  avocats  fussent  amcndables  au  roy 
et  à  la  partie  des  advis  qu'ils  auront  donnez  et  signez 
contre  disposition  de  droict  et  de  coutumes  ou  qui 
contiendront  manifeste  inicjuité  ».  (Pont.,  N.  37.) 

Quelques  jours  après  la  remise  au  roi  de  ces  re- 
montrances, parut  un  édit  qui  se  fondait  sur  la  mul- 
tiplication infinie  des  procureurs  (il  y  en  avait  autant 
que  de  causes)  pour  les  supprimer  par  voie  d'extinc- 
tion, et  autoriser  formellement  les  avocats  à  diriger 
les  procédures  -.  Cet  édit  ne  fut  jamais  enregistré, 
aussi  l'ordonnance  de  Moulins  dut-elle  reproduire 
cette  abolition  des  procureurs  (art.  84).  Le  parlement, 
dont  l'expérience  s'accommodait  mal  de  cette  suppres- 
sion, fit  entendre  les  plus  vives  remontrances,  et  l'ar- 
ticle ne  fut  enregistré  qu'avec  une  réserve  formelle 
qui,  en  fait,  maintenait  les  procureurs  au  parlement 
à  la  charge  d'en  reviser  annuellement  la  liste  et  de 
limite)'  leur  nombre  au  strict  nécessaire  ^. 


1.  T.  100.  N.  p.  190.  Ce  cumul  facultatif  de  la  postulation  et 
de  la  plaidoirie  dura  jusqu'en  1G37,  au  préjudice  de  l'étude  des 
lois,  qui  ne  peut  s'allier  à  la  conduite  des  procédures.  Voy. à  ce 
sujet  Boucher  d'Argis  :  note  sur  l'article  .j8  de  l'ordonnance 
d'Orléans. 

2.  Saint-Germaiu-en-Laye,  aoiit  1361.  Édit  sur  le  cumul  de  la 
postulation  et  de  la  plaidoirie.  Ane.  lois  franc.,  t.  XIV,  p.  112. 

3.  Art.  19.  Déclaration  sur  les  ord.  d'Orléans  et  de  Moulins 
d'après  les  remontrances  du  parlement  de  l'aris.  Paris,  10  juil- 
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Vax  lo7i,  la  dcsorf;aiusalioii  de  cotte  institution 
(iuit  telle  que  Henri  III  dut  y  pourvoir  :  les  besoins 
(lu  Trésor  se  rencontraient  d'ailleurs  avec  l'avantage 
di's  plaideurs;  aussi  le  roi  n'Iiésita-t-il  pas  à  établir 
eu  tilre  d'oflice  les  procureurs  postulants,  alléguant 
dîius  le  préambule  de  l'édit  que  cette  mesure  était  la 
nuMllcure  pour  en  régulariser  le  nombre  '. 

(Juoique  nous  ayons  parlé  des  greffiers  à  propos 
di's  réductions  de  taxes,  il  est  bon  de  donner  une 
idée  de  l'indignation  populaire  contre  leurs  exactions. 
«  Pouvons  nommer  les  greffiers,  dit  un  des  orateurs 
du  tiers  état  à  l'assemblée  d'Angers,  les  bouchers  du 
peuple  :  ils  l'escorchent,  ils  alongent  le  parchemin 
p.ir  battologies,  supertluité  de  langage,  par  grands 
traits  de  lettres  escrites  à  longues  intervales;  ont 
petits  clercs  rapaces  et  larrons;  ils  sont  à  la  grande 
foule  du  peuple,  et  font  tant  de  pilleries  les  maistres 
et  valets,  qu'en  un  moment  ils  sont  les  plus  riches  du 
palais.  Il  est  nécessaire,  pour  le  bien  de  justice,  res- 
traindre  leur  salaire  à  la  moitié  de  ce  qu'ils  prennent 
par  coustume  et  corruptelle,  et  réformer  leur  forme 
d'escrire  ^.  » 

Le  tiers  état  s'attacha  tout  particulièrement,  ainsi 
(|ue  la  noblesse,  à  la  bonne  tenue  des  greffes,  obte- 
nant que  les  titulaires  fussent  forcés  de  résider  et 
d'exercer  une  surveillance  active  sur  leurs  commis, 
dont  ils  devaient  être  absolument  responsables  *.  Le 
tiers  état  voulait  en  outre  que  les  actes  fussent  déli- 
vrés aux  parties  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 

lot  l.'iGG,  enregist.  au  parlemeul  le  23.  Ane.  lots  franc.,  t.  XIV, 
p.  216. 

1.  Juillet  1572.  Foiilacon,  I,  813. 

2.  Discours  de  François  Grimaiidet  en  l'assemblée  du  tiers 
état  d'.\ngers,  octobre  1560,  rapporté  par  Régnier  de  la  Planclic, 
col.  303, 

3.  T.  226.  N.  p.  203.  Orléans,  77,  78. 
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demande  qui  en  aiïrait  rté  faite  au  greffe.  La  réponse 
du  roi  portait  :  «  Au  plus  tard  dans  trois  ou  quatre 
jours  »  ;  l'ordonnance  fixa  la  limite  à  trois  jours 
(Orléans,  art.  78).  Mais  cette  prescription  était  dé- 
nuée de  toute  sanction.  Il  serait  fastidieux  d'entrer 
dans  les  détails  des  autres  mesures  prises  par  l'or- 
donnance pour  assurer  la  bonne  tenue  des  grcfTes. 
Il  nous  suiFit  d'indiquer  ici  que  les  propositions  du 
tiers  relatives  aux  greffiers  furent  pour  la  plupart 
adoptées  par  les  rédacteurs  de  l'ordonnance. 

Les  sergents  étaient  encore  plus  redoutes  que  les 
greffiers  :  aussi  l'orateur  d'Angers  les  appelle-t-il  les 
((  harpycs  et  les  griffons  du  peuple  *  ».  Il  faut  lire  les 
cahiers  pour  avoir  idée  de  leur  conduite  :  comme  le 
métier  rapportait  de  gros  bénéfices,  de  faux  sergents 
se  mêlaient  de  rançonner  le  peuple,  de  sorte  que 
c'était  un  «  brigandage  »  abominable.  Le  tiers  état 
obtint  que  les  sergents  ne  pussent  être  reçus  sans 
une  <(  inquisition  préalable  de  leur  bonne  vie,  mœurs 
expérience  »  -.  Une  caution  de  !200  livres  pour  les 
sergents  royaux  et  de  20  livres  pour  ceux  des  hauts 
justiciers  garantissait  leur  conduite;  enfin  ils  devaient 
être  revêtus  dun  écusson  de  trois  fleurs  de  lis  pour 
être  connus  et  obéis  en  l'exercice  de  leur  charge  ^. 

L'obéissance  aux  ordres  des  sergents  était  le  but 
incessamment  poursuivi  par  les  cahiers  du  tiers  état. 
La  crainte  de  rencontrer  une  résistance  violente  aug- 
mentait les  frais  en  obligeant  souvent  les  huissiers 
à  mener  avec  eux  une  «  grande  troupe  ».  (T.  239.) 
L'ordonnance  prescrivit  contre  les  rebelles  aux  ordres 
de  justice   des   poursuites   extraordinaires  (Orléans, 

1.  Régnier  de  la  Planche,  col.  304. 

2.  L'édit  de  Uoiissiilon  (art.  28)  défendit  qu'un  sergent  qui  no 
saurait  pas  écrire  fût  admis  au  serment. 

3.  T.  236.  Orléans,  art.  89. 
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f)^),  et,  comme  celte  meance  ne  siiflisnil,  pas,  l'ordon- 
iiaiicc  (le  Moulins  y  ajoula  le  drnil  |)(»ui' les  sergents 
«  d'ai^peler  et  d'exciter  à  leur  aide  el  eonfoi-tles  liahi- 
l.intsdes  villes  et  villages,  les(juels  seront  tenus  de 
1(!  leur  prester,  sur  peine  d'auHînde  arbitraire  et  plus 
grande  si  elle  y  eschet  ».  (Moulins,  33.)  Ainsi  le  pou- 
voir demandait  au  peuple  des  campagnes  de  protéger 
les  gens  de  la  justice  du  roi  et  ne  craiguait  pas  d(î 
déchaîner  les  violences  îles  villageois  [tour  Irioinplu'r 
des  seigneurs. 

L'élévation  des  frais  provenait  également  de  Téloi- 
gnement  des  sergents,  «  qui  demeuroient  presque 
tous  es  villes,  où  les  villageois  ctoient  forcés  de 
les  venir  eereher  *  ».  Aussi  le  tiers  état  voulait-il 
«  ([u'il  y  eût  dans  eha({ue  province  plusieurs  sergents 
r(''si(lant  par  les  villages  ».  (T.  237.)  L'ordonnance 
enira  dans  eelte  voie  en  prescrivant  <(  aux  juges,  cha- 
cun en  sa  province  ou  juridiction,  de  départir  et  dis- 
Irihuer  les  sergents  qui  résideront  et  exploiteront  es 
endroits  et  contrées  indiqués  ».  (Orléans,  art.  90.) 

Toutes  les  mesures  demandé(*s  par  le  tiers  état 
fiu-ent  adoptées  et  inscrites  dans  l'ordonnance  :  il 
n'y  eut  pas  jusqu'au  dépôt  des  pièces  entre  les  mains 
de  l'huissier  qui  ne  fût  l'objet  d'une  réglementation 
conforme  au  vœu  des  députés.  Les  sergents  devaient 
donner  récépissé  des  pièces  qui  leur  étaient  confiées 
cl  les  restituer  dans  les  huit  jours,  ainsi  que  l'argent 
«  reçu  des  personnes  qu'ils  auront  exécutées  ^  ». 

En  résumé,  toutes  ces  réformes,  même  celles  qui 
étaient  destinées  à  disparaître,  ont  un  caractère  com- 
nnin  :  elles  tendent  également  vers  l'accélération  des 
procédures  et  la  diminution  des  frais.  Nous  examine- 


1.  Régnier  de  la  Planche,  ibid. 

2.  T.  238.  Orléans,  art.  01. 
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rons  plus  loin  ce  qui  survécut  et  ce  qui  périt  dans 
l'œuvre  entreprise  par  les  Etats  de  1560,  mais  il  est 
hors  de  doute  qu'ils  donnèrent  une  féconde  impul- 
sion à  la  marche  de  la  procédure  civile. 


IV.  —  Instruction  criminelle. 

Sommaire.  —  La  procédure  secrète  n"est  l'objet  d'aucune  critique, 
p.  312.  —  L'aclion  publique  attaquée  par  la  noblesse,  p.  313. 
—  Conduite  des  prisonniers,  p.  315.  —  Salubrité  des  prisons, 
p.  315.  —  Police  judiciaire  :  prévôts  des  maréchaux;  leur 
compétence  judiciaire,  p.  316. 

Depuis  les  derniers  États  Généraux,  la  procédure 
criminelle  s'était  transformée;  l'ordonnance  de  1498 
avait  été  le  premier  symptôme  d'une  révolution  que 
l'ordonnance  de  1539  avait  achevée.  Lorsque  les  dé- 
putés délibéraient  à  Orléans,  l'information  secrète 
s'était  substituée  depuis  plus  de  vingt  ans  à  l'instruc- 
tion orale,  toute  publicité  avait  disparu,  et  le  minis- 
tère public,  qui  personnifiait  ce  nouvel  ordre  de  cho- 
ses, grandissait  chaque  jour  eninfluence  et  en  autorité. 

Les  députés  ne  songèrent  pas  à  protester  contre  ce 
système,  qui  était  évidemment  entré  dans  les  mœurs 
du  xvi'^  siècle.  Loin  de  là,  nous  découvrons  par  cer- 
tains indices  combien  les  États  étaient  favorables  au 
développement  de  l'action  publique,  qui  leur  semblait 
un  merveilleux  moyen  de  faire  régner  Tordre  dans  le 
royaume.  Le  clergé  et  le  tiers  se  préoccupaient  vive- 
ment de  l'initiative  que  devaient  prendre  les  juges, 
procureurs  et  avocats  du  roi  pour  le  commencement 
des  «  poursuites,  sans  attendre  qu'il  y  ait  allégateur 
et  dénonciateur  '  ».  Ce  vœu  fut  aussitôt  accueilli,  puis 

1.  C.  lOi.  Le  cahier  du  tiers  a  une  vigueur  extrême  :  «  La 
punition  des  crimes  et  des  délits  est  la  plus  nécessaire  à  la  cou- 
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inséré  dans  rordomiauco  d'Orléans  qui  prescrivait 
aux  «  juges  d'informer  en  personne  promplcment  et 
diligennnent  sans  divertir  à  autres  actes,  sans  atten- 
dre la  plainte  des  parties  civiles  et  intéressées,  ni  les 
contraiiulre  à  se  rendre  parties  et  à  faire  les  frais 
nécessaires,  si  volontairement  ils  ne  les  oflrent  et 
veulent  faire  ».  (Orléans,  63.)  Ainsi  Taction  publique 
remporte  définitivement;  il  faut  remarquer  qu'à 
cette  époque  les  juges  pouvaient  aussi  bien  (jue  le 
procureur  du  roi  exercer  les  poursuites  doflice  ^ 

C'était  la  noblesse  qu'inquiétaient  le  plus  vivement 
les  progrès  de  l'action  publique;  la  première,  elle  en 
avait  senti  tout  le  poids;  les  abus  des  seigneurs  et, 
dans  une  certaine  mesure,  la  jalousie  des  magistrats 
avaient  multiplié  les  poursuites  :  la  noblesse  les  dé- 
clarait vexaloires  et  elle  appelait  de  tous  ses  vœux 
un  frein  et  un  contrôle  quelconques.  «  Les  procu- 
reurs du  roi  subalternes  et  leurs  substituts,  disait- 
elle,  ne  faisoient  aucune  difficulté  de  travailler  les 
gentilsliommes  en  cas  de  crimes  »  ;  aussi  fallait-il  que 
«  telles  choses  leur  fussent  défendues,  si  ce  n'est  quil 
y  ait  partie,  ou  soient  tenus  de  déclarer  le  dénoncia- 
teur, à  peine  d'être  pris  en  son  propre  et  privé  nom^  ». 
Fidèle  aux  traditions  qui  avaient  précédé  l'institution 
du  ministère   public,  la  noblesse  tient  à  découvrir, 

scrvatiou  de  tout  Élat  et  république,  laquelle  n'a  été  poursuivie 
par  les  procureurs  en  telle  diligence  que  la  nécessité  le  requiert 
par  négligence...  s'ils  ne  sont  à  ce  stimulés  par  les  parties 
civiles.  »  T.  204.  «  A  ces  causes,  ordonner  que  tous  les  pro- 
cureurs soient  tenus  faire  les  poursuites  nécessaires  de  tous 
les  crimes  publics...  sans  attendre  les  plaintes  des  parties  inté- 
ressées, ni  les  contraindre  à  faire  les  frais  nécessaires  desdites 
poursuites,  à  peine  d'être  responsables  de  tous  dommages  et 
intérêts.  «  T.  205. 

1.  F.  Ilélie,  Instruction  criminelle,  I,  617. 

2.  N.  p.  220,  art.  17.  Voir  la  contre-partie  de  ce  vœu  plus  bas, 
chap.  de  la  Noblesse,  p.  403,  note  1. 
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derrière  le  voile  épais  qui  dérobe  à  laceusé  l'origine 
même  de  la  poursuite,  la  main  qui  se  cache. 

Admettre  ce  système  était  porter  un  coup  terrible 
à  la  procédure  secrète.  L'ordonnance  ne  pouvait  Tac- 
cueillir.  Le  tiers  état  donna  à  la  même  pensée  une 
forme  plus  acceptable  :  il  voulait  «  qu'en  tout  procès 
criminel  poursuivi  à  la  requête  du  procureur  du  roi, 
si  l'accusé  se  trouve  innocent  ou  sans  charges,  par 
jugement  définitif,  le  procureur  du  roi  fût  tenu  de 
nommer  le  dénonciateur  à  l'accusé,  afin  que  ledit 
innocent  puisse  trouver  moyen  d'avoir  recours  pour 
ses  dommages-intérêts  contre  ledit  calomniateur  ». 
(T.  219.)  L'ordonnance  s'en  tint  à  cette  proposition 
fort  juste  et  qui  sert  à  nous  prouver  que  dès  le  début 
le  ministère  public  lui-même  était  enveloppé  d'une 
complète  irresponsabilité.  (Orléans,  73.) 

Les  divers  incidents  de  la  procédure  n'arrêtèrent 
pas  longtemps  l'attention  des  députés.  La  noblesse 
demanda  que  les  gentilshommes  domiciliés  ne  pus- 
sent être  l'objet  d'ajournements  personnels,  si  ce 
n'est  en  cas  de  crime  capital  '.  Ce  vœu  ne  provoqua 
aucune  mesure. 

11  en  fut  de  même  d'une  réclamation  du  cahier  du 
tiers,  demandant  une  modification  à  l'ordonnance  de 
1539  qui  était  commandée  par  l'équité.  Les  accusés 
étaient  admis  à  produire  leurs  reproches  contre  les 
témoins  au  moment  de  la  confrontation;  s'ils  ne  le 
faisaient  sur-le  champ,  ils  étaient  déchus  de  ce  droit', 
'.(.  encore  qu'ils  n'ayent  jamais  vu  les  témoins,  qui  est 
chose  dure,  et  s'en  ensuit  souvent  que  l'innocence  de 
plusieurs  est  grevée  ».  (T.  211.)  Le  tiers  voulait  mo- 
dérer sur  ce  point  les  rigueurs  de  l'ordonnance  et 


1.  N.  p.  210,  art.  16,  p.  231,  art.  6. 

-2.  Vov.  ordonnance  d'août  1339,  art.  134, 
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icmrUre  à  la  conscieiice  dos  juges  In  lixnliou  (run 
(l('lni,  mais,  le  conseil  repondit  brièvonnMit  que  l'or- 
(Idiinance  serait  gardée. 

Les  autres  doléances  du  tiers  état  curent  plus  tic 
succès.  Frappé  sans  doute  de  l'abus  des  communica- 
tions de  la  procédure  exigées  par  le  ministère  public 
à  toutes  les  pliascs  de  l'instruction,  il  demanda  que; 
les  <f  juges  ne  soient  astreints  à  communiquer  les 
procès  au  procureur  du  roi.  avant  qu'ils  fussent  en- 
tièrement instruits  ».  (T.  ^08.)  Ce  vœu  passa  textuel- 
lement dans  l'ordonnance.  (Orléans,  Gi.) 

Jja  conduite  des  prisonniers  qui  étaient  transférés 
des  prisons  locales  aux  prisons  du  parlcnnMit  donnait 
lien  à  des  frais  considérables  :  on  venait  de  créer  une 
classe  spéciale  de  sergents  qui  avaient  reçu  le  titre 
di;  conducteurs  des  prisonniers  et  dont  la  charge 
semblait  être  de  rançonner  autant  l'accusé  que  l'accu- 
sateur. Le  tiers  obtint  la  suppression  de  ce  nouvel 
office  et  l'adjudication  de  ce  service  au  rabais  par  les 
juges  des  lieux  '. 

La  salubrité  des  prisons  seigneuriales  préoccupait 
également  le  tiers  état,  qui  voulait  non  seulement 
qu'elles  fussent  situées  tout  auprès  du  siège  même  de 
la  justice,  mais  surtout  qu'elles  ne  «  pussent  être 
construites  sous  terre,  ni  plus  bas  qu'au  rez-de- 
chaussée  ^).  (T.  189.)  C'est  dans  ces  termes  mêmes  que 
l'ordonnance  défendit  formellement  aux  seigneurs  la 
construction  des  oubliettes,  leur  rappelant  que  le  seul 
but  des  prisons  était  la  garde  des  prisonniers.  (Or- 
léans. 55.) 

Afin  de  veiller  à  la  sûreté  des  grands  chemins  et  de 
purger  le  pays  des  voleurs,  des  mendiants  et  des  va- 
gabonds, on  avait  institué  les  prévôts  des  marcc/miix, 

i.  T.  133,  206.  Orléans,  art.  56. 
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dont  les  fonctions  étaient  mixtes,  puisqu'ils  étaient  à 
la  fois  officiers  de  police  judiciaire  et  juges. 

En  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  ils 
devaient,  suivant  le  vœu  des  cahiers,  «  visiter  leurs 
provinces  continuellement,  sans  séjourner  plus  de 
deux  jours  en  un  lieu,  si  ce  n'est  pour  cause  néces- 
saire ».  (T.  ::^13.)  L'ordonnance  d'Orléans  défendit 
même  qu'ils  séjournassent  plus  d'un  jour  (Orléans, 
68),  et  celle  de  Moulins,  allant  plus  loin,  interdit  tout 
séjour  dans  les  villes.  (Moulins,  43.)  «  Des  diligences 
qu'ils  avoient  faites,  ils  étoient  tenus  avertir  et  infor- 
mer les  baillifs,  leurs  lieutenants,  maires  ou  échevins 
des  lieux  oii  ils  séjournent  et  apporter  attestation  des 
juges  des  lieux  où  ils  ont  fait  leur  chevauchée  de 
deux  mois  en  deux  mois  ».  (ï.  213.)  L'ordonnance 
admit  ce  vœu,  enjoignit  aux  prévôts  des  maréchaux 
d'avertir  sur-le-champ  les  baillis  en  cas  de  crime  et 
en  outre  d'envoyer  tous  les  trois  mois  un  rapport 
au  roi  en  son  conseil  privé.  (Orléans,  68,  69.)  Ils  de- 
vaient s'employer  aux  captui*es  et  appréhensions  des 
délinquants...  obéir  aux  juges  ordinaires  pour  l'exé- 
cution de  tout  ordre  de  justice  (T.  oL4),  et  ils  étaient 
«  tenus  de  monter  à  cheval  sitost  qu'ils  étoient  avertis 
de  quelque  volerie,  meurtre,  ou  autre  délit  commis 
en  la  province  ».  (Orléans,  71.)  Ces  fonctions  de  police 
judiciaire  ne  devaient  donner  lieu  à  aucune  vacation  ; 
le  tiers  état  trouvait  que  les  gages  suffisaient.  (T.  214.) 
En  défendant  de  recevoir  aucune  épice.  l'ordonnance 
de  Moulins  vint  réparer  sur  ce  point  la  lacune  laissée 
par  celle  d"Orléans.  (Moulins,  45.)  Enfin,  comme  les 
compagnies  de  gens  de  guerre  traversant  le  pays 
étaient  la  cause  des  plus  grands  désordres,  les  pré- 
vôts des  maréchaux  «  étoient  obligés  de  les  suivre 
depuis  le  moment  où  ils  entroient  sur  leur  territoire 
jusqu'à  ce  qu'ils  en  fussent  sortis  ».  Les  cahiers  vou- 
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Inionl  nirme  «  qu'ils  avorlissonllos  prrvùls  dos  iiinré- 
cliaiix  de  la  province  proeliainc  en  laquelle  eutreroienl 
les  gens  de  guerre  »,  pour  que  le  système  de  protec- 
tion fût  maintenu  sur  tout  le  parcours,  (T.  215.)  En 
accueillant  ce  vœu,  l'ordonnance  rappelait  que  les 
prévois  devaient  «  avoir  l'œil  pour  garder  nos  sujets 
cl  pauvres  laboureurs  d'oppression  et  violence  et  faire 
vivre  les  gens  de  guerre  selon  les  ordonnances  ».  (Or- 
léans, ()7.) 

Le  conseil  accueillit  sur  ce  ]joinl  rensenilile  des 
vœux  émis  par  les  Etats  :  en  eiï'et,  rien  n'était  plus 
utile  et  plus  juste  que  l'organisation  d'une  maré- 
chaussée qui  veillait  à  la  sécurité  matérielle  des  pro- 
vinces K  Ce  qui  était  plus  contestable,  c'était  la  néces- 
sité d'investir  les  prévôts  d'une  compétence  judi- 
ciaire. 

Dès  l'origine  de  leur  institution,  ils  avaient  été 
chargés  de  procéder  au  jugement  et  à  la  punition  des 
vagabonds  :  les  contraventions  de  chasse,  les  délits 
connnis  par  les  gens  de  guerre,  les  pilleries,  vols  et 
violences  sur  les  routes  en  cas  de  flagrant  délit  étaient 
portés  devant  eux  ".  Henri  II  avait,  il  est  vrai,  sup- 
primé ces  attributions  au  profit  des  lieutenants  cri- 
uiinels  de  robe  courte  ^  ;  seulement  l'ordonnance  avait 
été  mal  exécutée  :  on  avait  eu  grand  soin  de  vendre 
au  profit  du  Trésor  les  nouveaux  offices  de  lieutenants 
criminels;  mais  les  prévôts  des  maréchaux  avaient 
continué  à  rendre  la  justice,  de  sorte  que,  au  lieu  de 

i.  Cette  institution  datait  du  règne  de  François  1"''.  Voyez  les 
ordonuances  du  25  janvier  4536  et  du  3  février  1540. 

2.  Voyez  les  ord.  du  12  décembre  1538  et  du  3  février  1549.  II 
faut  remarquer  que,  dans  les  temps  de  formation,  toute  autorité 
s'attriljue  une  compétence  judiciaire  et  que  le  progrès  consiste 
plus  tard  à  l'en  dépouiller  pour  investir  de  toutes  les  compé- 
tences un  seul  ordre  de  juridiction. 

3.  Édits  de  novembre  1554  et  de  mars  1554. 
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simplifier  les  juridictions,  on  les  avait  multipliées. 
En  présence  d'une  telle  situation,  la  noblesse  voulut 
dépouiller  les  prévôts  des  maréchaux  de  leurs  fonc- 
tions judiciaires  au  profit  des  baillis  ^ 

Le  tiers  état  demandait,  au  contraire,  la  suppression 
des  lieutenants  criminels.  (T.  217.)  Malgré  la  réponse 
favorable  au  vœu  du  tiers,  ces  officiers  ne  furent  pas 
supprimés.  Tout  en  maintenant  la  juridiction  des 
prévôts,  le  tiers  voulait  que  les  juges  royaux  ordi- 
naires fussent  également  compétents  pour  juger  tout 
vagabond  pris  dans  leur  ressort.  (T.  218.)  C'est  ainsi 
que  le  troisième  ordre  ne  manquait  aucune  occasion 
de  donner  aux  tribunaux  de  droit  commun  la  connais- 
sance de  toutes  les  affaires  :  le  pouvoir  le  seconda 
dans  cette  voie,  en  accordant  cette  compétence  aux 
juges  ordinaires.  (Orléans,  72.) 

Quant  aux  personnes  domiciliées,  le  tiers  état  ne 
voulait  à  aucun  prix  que  les  prévôts  des  maréchaux 
pussent  les  juger;  mais,  le  droit  de  les  arrêter  étant 
incontestable,  le  tiers  demandait  quaussitôt  après  la 
capture  les  prévôts  fussent  tenus  de  renvoyer  ces 
prévenus  devant  le  juge  de  leur  domicile;  à  cette 
obligation  le  cahier  ajouta  contre  les  prévôts  la  res- 
ponsabilité des  détentions  arbitraires  et  proposa  de 
les  soumettre  à  des  dommages  et  intérêts  envers 
les  prisonniers  qu'ils  auraient  retenus  plus  de  trois 
jours  après  leur  arrestation.  (T.  210.)  Lordonnance 
admit  ce  vœu  ,  mais  en  supprimant  ,  connue  elle 
le  fit  trop  souvent,  le  délai  de  trois  jours  qui  don- 
nait à  la  défense  tant  de  force  et  de  précision.  (Or- 
léans, 70.) 

Ainsi  l'ordonnance  régla .  suivant  le  vomi  des 
cahiers,  la  double  attribution  déjuge  et  ddl'licier  de 

•1.  N.  ]i.  1G5,  aii.  21;  ji.  25*.  art.  2:!. 
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|Milici'  judiriairc  qui  a|i[)arli'iiail  aux  prrvcMs  des  lua- 
i'('chaux  '. 

En  rcsunié,  les  Élat.s  d'Orléans  ne  s'occupèrent  de 
l'action  publiiiue  que  pour  la  fortifier  :  si  le  tiers  état 
en  défendit  le  principe  contre  les  efforts  de  la  no- 
lilcssc.  il  n'apporta  dans  cette  lutte  aucune  ardeur 
avcugli-:  il  sut  contraindre  à  propos  le  procureur  du 
roi  à  nommer  le  dénonciateur  à  l'accusé  renvoyé  des 
poursuites;  il  voulut  donner  en  augmentant  les  délais 
qui'lques  garanties  à  l'accusé;  il  s'intéressa  aux  pri- 
sonniers dans  un  sentiment  d'humanité,  et  l'organisa- 
tion de  la  maréchaussée  témoigna  encore  une  fois  de 
ce  besoin  d'ordre  qui  a  été  l'aspiration  constante  de 
la  nation  -. 

1.  Soumis  aux  Ijaillis,  ces  oflîciers  exécutaient  leurs  ordres. 
La  noblesse,  n'ayant  pu  obtenir  à  Orléans  la  suppression  des 
prévôts  des  maréchaux,  demanda  à  Pontoise  qu'ils  fussent  mis 
sous  l'autorité  des  baillis.  (N.  i.'J.)  Il  n'y  avait  qu'à  exécuter  les 
ordonnances  pour  qu'il  en  fût  ainsi. 

2.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  partie  du  cahier  est  bien  inférieure 
aux  premiers  chapitres  :  voyez  aux  États  de  1376  et  de  1614  les 
causes  qu'il  est  permis  d'assigner  au  silence  en  matière  cri- 
minelle des  députés,  si  abondants  en  propositions  fécondes 
quand  il  s'agit  des  fonctions  judiciaires  et  de  la  procédure 
civile. 
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On  rencontre  dans  l'ordonnance  d'Orléans  quelques 
dispositions  qui  se  rattachent  au  droit  coutumier. 
Réclamées  par  les  cahiers,  adoptées  par  le  conseil, 
sanctionnées  par  le  roi,  ces  réformes  étaient  desti- 
nées à  s'imposer  aux  diverses  coutumes  qui  régis- 
saient les  provinces.  Ainsi  les  édits  royaux  et  les 
ordonnances  émanées  de  l'initiative  nationale  furent 
l'instrument  le  plus  efficace  de  l'unité  de  la  législa- 
tion française. 

En  traitant  de  la  justice  et  de  l'organisation  des 
compétences,  nous  avons  rencontré  plusieurs  réformes 
législatives  que  nous  avons  mentionnées  en  passant. 
La  procédure  civile  et  la  procédure  criminelle  atti- 
rèrent, à  des  degrés  divers,  l'attention  des  députés, 
et  reçurent  de  réelles  modifications.  >»éanmoins  nous 
avons  résolu  de  grouper,  en  un  chapitre  consacré  à 
la  législation  proprement  dite,  les  questions  de  droit 
qui  touchent  aux  rapports  de  famille  et  aux  intérêts 
pécuniaires  successivement  envisagés  au  point  de 
vue  civil  et  au  point  de  vue  commercial. 
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Tuteurs  cf.  curateurs.  —  Le  cahier  de  la  iioljlesse 
appelait  l'attention  sur  les  lésions  dont  les  mineurs 
pouvaient  être  victimes  «  par  l'avarice,  la  malice  et 
paresse  des  tuteurs  »,  et  il  demandait  que  les  procu- 
reurs généraux  et  leurs  substituts  lussent  tenus  de 
prendre  la  protection  et  défense  des  veuves  et  des 
incapables.  (N.  p.  166.  art.  26.)  Le  clergé  exprima 
le  même  vœu.  (G,  135,  136.)  Le  conseil  admit  le  prin- 
cipe, mais  il  ne  fut  pas  inséré  dans  l'ordonnance. 
Quoique  nous  n'ayons  retrouvé  aucun  texte  anté- 
rieur, nous  sommes  porté  à  croire  que  la  règle  exis- 
tait déjà  dans  nos  mœurs  judiciaires  ^ 

Le  tiers  état,  animé  du  même  intérêt  à  l'égard  des 
mineurs,  l'exprima  différemment.  Les  tuteurs  devaient, 
aux  termes  de  la  loi  romaine  ^,  faire  dresser  un  inven- 
taire à  leur  entrée  en  fonction,  mais  ils  ne  faisaient 
pas  vendre  les  biens  meubles,  qui  profitaient  au  tuteur 
ou  dépérissaient  avant  la  reddition  du  compte  de 
tutelle.  Le  tiers  état  réclamait  des  mesures  énergi- 
ques qui  eussent  pour  but  de  contraindre  les  tuteurs 
à  vendre  par  adjudication  les  «  biens  périssables  »  et 
à  en  «  employer  le  produit  en  rentes  ou  héritages  », 
«  suivant  l'avis  des  parents  et  des  amis  les  plus  pro- 
ches »,  en  rendant  les  tuteurs  responsables  du  revenu. 
(T.  263.)  C'est  dans  ces  termes  mêmes  que  fut  intro- 
duite dans  l'ordonnance  cette  obligation  des  tuteurs, 
qui  depuis  a  toujours  été  maintenue  intacte  dans 
notre  droit  K  fOrléans,  102.) 


1.  En  1790  seulemeut,  les  jugements  intéressant  les  mineurs 
dans  lesquels  le  ministère  public  n'avait  pas  été  entendu,  furent 
frappés  de  nullité.  Voy.  Guyot,  Répertoire,  au  mot  Requête  civile. 

2.  De  admin.  tut.  vel  curât.  God.,  1.  XXIV. 

3.  Pothier  constate,  dans  son  Traité  des  personnes,  la  double 
obligation  de  faire  vendre  les  meubles  inutiles  au  mineur  et 
d'employer  les  deniers  provenant  de  celte  vente.  [Des  pcrs., 

II.  —  -21 
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L'ordonnance  d'Orléans  s'est  occupée  des  substi- 
tutions, et  ses  prescriptions  à  cet  égard  ont  laissé 
une  longue  trace  dans  notre  législation  :  il  est  bien 
regrettable  que  nous  n'ayons  pu  retrouver  le  vœu 
des  cahiers  qui  avait  inspiré  cette  disposition  toute 
nouvelle  dans  Tancien  droit.  Nous  devons  en  conclure 
que,  sur  ce  point,  l'initiative  appartient  en  propre  à 
l'Hospital  *. 

Avant  l'ordonnance,  les  substitutions  étaient  per- 
mises sans  restriction  partout  où  s'étendait  l'empire 
du  droit  romain.  Quelques  coutumes  seulement  avaient 
établi  des  limites  à  la  volonté  du  testateur;  on  pou- 
vait en  compter  jusqu'à  dix  qui  avaient  plus  ou  moins 
restreint  la  liberté  testamentaire  *.  Dans  toutes  les 
autres  provinces,  les  substitutions  étaient  entrées  peu 
à  peu  dans  les  usages;  mais  avec  elles  plusieurs  dif- 
ficultés étaient  nées.  Sans  parler  des  embarras  poli- 
tiques que  peut  entraîner  l'abus  des  substitutions, 
embarras  dont  on  se  rendait  peu  compte  au  xvi"  siècle, 
le  nombre  des  litiges  en  cette  matière  s'était  tellement 
accru  que  les  tribunaux  en  étaient  surchargés.  En 
effet,  la  solution  de  ces  procès  dépendait  toujours 
d'un  acte  qui  remontait  à  plusieurs  générations,  de 
sorte  que,  le  titre  constitutif  faisant  le  plus  souvent 

l''^  part.,  tit.  6,  secl.  4,  art.  4,  al.  3,  9,  13.}  De  ce  traité  ces 
deux  règles  ont  passé  dans  le  Code  civil,  art.  4o2,  4oo. 

i.  Pour  rattacher  cet  article  aux  doléances  des  États,  le  chau" 
celier  s'appuya  sur  les  vœux  des  députés  relatifs  à  l'accélération 
de  la  justice  civile.  Il  régla  la  forme  des  substitutions  comme 
il  l'entendait  lui-même,  en  ayant  soin  de  donner  comme  motif 
apparent  de  cette  réforme  le  désir  de  «  couper  la  racine  »  à  un 
grand  nombre  de  procès. 

2.  Le  Bourbonnais,  la  ^larclie,  l'Auvergne,  Sedan,  Montargis, 
Bas^igny,  le  Nivernais,  la  Bretagne,  la  Normandie  et  le  Hainaut. 
La  question  était  douteuse  sous  l'empire  des  coutumes  do  Meaux, 
de  Cbaumont,  de  Vilry  et  du  Berry.  (Merlin,  Hep.  :  Subst.  fidéic, 
sect.  !.■> 
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(Irfaul,  les  juges  étaient  réduits  à  des  indices  et  à  des 
conjectures.  Voulant  couper  court  à  ces  interminables 
rt  obscurs  débats,  l'HospItal,  qui  avait  entrevu  tout 
le  danger  de  cet  ordre  de  succession  féodale,  annula 
toute  substitution  qui  s'étendait  au  delà  de  deux 
degrés  outre  l'institution.  (Orléans.  59.)  Celte  pr(»liibi- 
tion  n'avait  d'etret  qui'  pour  les  testaments,  donations 
(lu  contrats  postérieurs  à  l'ordonnance  d'Orléans  ; 
([liant  aux  substitutions  faites  antérieurement,  elles 
nauraient  pu  tomber  sous  le  coup  de  l'ordonnance 
sans  bouleverser  l'état  des  familles.  L'ordonnance 
elc  Moulins  qui  régla  leur  situation  décida  que  les 
substitutions  antérieures  vaudraient  jusqu'au  qua- 
trième degré.  On  excepta  toutefois  de  la  nullité  les 
substitutions  dont  le  droit  était  échu,  laissant  chacun 
en  possession  des  propriétés  qu'il  avait  régulièrement 
acquises.  Puis,  comme  on  voulait  dissiper  les  obscu- 
rités des  procès  (pensée  qui  apparaît  dans  l'ordon- 
nance de  Moulins  comme  dans  celle  d'Orléans),  on 
décida  que  la  formalité  de  l'insinuation  (enregistre- 
ment au  greffe)  serait  appliquée  à  peine  de  nullité  à 
loutes  les  substitutions  dans  les  six  mois  de  leur  irré- 
vocabilité :  en  matière  de  testaments,  six  mois  après 
l'ouverture  de  la  succession  ;  en  matière  de  donation 
ou  de  contrat  de  mariage,  six  mois  après  leur  date. 
(Moulins,  57.) 

Telle  fut  la  législation  qui  se  maintint  jusqu'à  la 
Révolution,  après  avoir  été  sanctionnée  par  d'Agues- 
seau,  qui  confirma  les  dispositions  des  deux  ordon- 
nances ^ 

On  vient  de  voir  que  l'ordonnance  de  Moulins 
avait  soumis  les  substitutions  à  la  formalité  de  l'insi- 

■1.  Ord.  de  1747,  art.  30.  Pour  voir  les  cliangements  apportés 
par  cette  ordonnance  au  droit  précédent,  il  faut  recourir  à 
Pothier  :  Traité  des  substitulioiix,  sect.  7,  art.  4,  p.  370,  édit.  in-4o. 
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iiuation,  les  déclarant  nulles  lorsqu'elles  n'auraient 
pas  été  portées  ainsi  à  la  connaissance  des  tiers.  Cette 
obligation  avait  été  imposée  pour  la  première  fois 
aux  donations  dimmeubles  par  François  I"  dans  la 
grande  ordonnance  de  Villers-Gotterets  (art.  132)  : 
on  avait  voulu  empêcher  ces  donations  clandestines, 
le  plus  souvent  simulées,  qui  troublaient  les  transac- 
tions en  dépouillant  l'acheteur  de  bonne  foi  des 
choses  vendues  ^  Aussi  les  donations  ne  commen- 
çaient-elles à  avoir  leur  effet  que  du  jour  de  l'insinua- 
tion (art.  132).  Cette  règle,  qui  était  une  sauvegarde 
des  intérêts  privés,  exerça,  paraît-il,  une  salutaire 
impression  sur  les  esprits,  car  nous  trouvons  un  vœu 
qui  demande  l'extension  de  cette  formalité  aux  ventes 
d'immeubles.  C'est  à  la  noblesse  de  Paris  qu'appar- 
tient la  pensée  d'établir  une  transcription  de  l'acte 
de  vente  :  cette  transcription  devait  se  faire  dans  les 
quarante  jours  :  on  devait  la  notifier  au  seigneur,  et 
non  seulement  cet  enregistrement  donnait  date  cer- 
taine au  contrat,  mais  celui-ci  ne  pouvait  produire 
aucun  de  ses  effets  avant  l'accomplissement  de  l'insi- 
nuation ^.  Cette  excellente  proposition,  qui  avait  pour 
mobile  l'intérêt  des  seigneurs,  souvent  privés  de  leurs 
revenus  féodaux  par  la  transmission  secrète  des  pro- 
priétés foncières,  «  fut  remise,  au  droit  et  coutume 
des  lieux  ».  Telle  était  la  réponse  banale  qui  suivait 
la  plupart  des  vœux  ajournés. 

Intérêts  des  sommes  demandées  en  justice.  — On  sait 
qu'au  moyen  âge  les  théologiens  avaient  condamné 
sous  le  nom  d'usure  toute  perception  d'intérêts  :  au 
XVI''  siècle  on  voit  se  former  peu  à  peu  une  opinion 
défavorable  à  ces  lois  restrictives.  Sans  se  relâcher 


1.  Bûurdin,  Comment,  sur  l'art.  132.  —  Néron,  t.  I,  p.  238. 

2.  .\.  p.  168,  art.  23. 
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ouvoi'liMiuMil  (Ir  cette  rigueur,  la  jurispruilonce  des 
parlements  avait  déjà  laissé  s'établir  une  certaine 
tolérance  :  elle  ne  permettait  pas,  il  est  vrai,  le  prêt 
à  intérêt,  qui  conservait  le  nom  d'usure,  mais  les 
tribunaux  condamnaient  parfois  le  débiteur  en  retard 
à  payer  des  intérêts  au  créancier;  la  rigidité  du  prin- 
cipe devait  céder  à  la  force  des  choses.  Les  cahiers 
du  tiers  état  contiennent  en  1560  l'expression  de  ce 
courant  d'idées  :  ils  demandent  «  qu'en  jugeant  les 
procès  qui  surviennent  sur  les  payements  requis  contre 
les  obligés  par  cédules  ou  obligations,  soit  fait  droit 
aux  parties  civiles,  et  adjugé  donniiages  et  intérêts 
(\o  la  relardation  des  deniers  portés  par  le  titre  ». 
Quant  au  point  de  départ  de  ces  intérêts,  les  cahiers 
indiquaient  soit  l'exigibilité  de  la  créance,  soit  tout 
au  moins  le  jour  «  de  sommation  suffisante,  ou  inter- 
pellation judiciaire,  gardant  le  semblable  en  toutes 
dettes  qui  se  trouveront  légitimement  dues  ».  (T.  199.) 
Ainsi  le  tiers  état  demandait  que  la  loi  remplaçât  la 
coutume  locale  et  l'arbitraire  des  diverses  juridictions. 
Ce  vœu  fut  réalisé  par  l'ordonnance.  «  Les  dom- 
mages et  intérêts,  dit  l'article  60,  seront  adjugés  à 
compter  du  jour  de  l'ajournement  qui  aura  été  fait  ». 
Le  taux  de  l'intérêt,  que  le  tiers  état  aurait  voulu  voir 
fixer  au  denier  dix,  fut  réduit  entre  marchands  au 
denier  douze  (8  1/3  p.  100)  et  entre  toutes  autres 
personnes  au  denier  quinze  (6  2/3  p.  100).  Quant  aux 
laboureurs,  vignerons  et  mercenaires,  l'ordonnance, 
répondant  au  souhait  des  cahiers,  les  mit  en  dehors 
de  cette  législation  nouvelle  et  condamna  leurs  débi- 
teurs au  payement  du  double.  (Orléans,  00.)  Telle 
fut  presque  la  seule  loi  civile  qui  consacra  avant  1789 
le  payement  des  intérêts  ^ 

1.  «  Avant  l'Assemblée  constituante,  on  ne  connaissait  en  ma- 
tière civile  que  l'intérêt  légal,  qui  courait  du  jour  tle  la  demande 
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A  l'imitation  de  la  loi  romaine  ',  le  roi  pouvait 
accorder  au  débiteur  malheureux  un  délai  qui  variait 
entre  un  an  et  cinq  ans.  Les  lettres  de  répit  s'obte- 
naient en  chancellerie  :  elles  étaient  adressées  aux 
juges,  qui  statuaient  définitivement  après  avoir  con- 
voqué les  créanciers  ^.  Quoique  les  lettres  royales  ne 
pussent  pas  lier  les  juges,  néanmoins  elles  exerçaient 
une  influence  fâcheuse  en  jetant  la  perturbation  dans 
les  rapports  entre  les  contractants.  Les  cahiers  du 
tiers  état  se  firent  l'écho  des  plaintes  des  créanciers  : 
ils  demandèrent  l'abolition  des  lettres  de  chancellerie, 
afin  que  le  débiteur  s'adressant  directement  au  ma- 
gistrat ne  pût  pas  surprendre  sa  décision  par  faveur 
ou  importunité.  (T.  200.)  L'ordonnance,  en  attribuant 
ce  pouvoir  aux  juges,  leur  prescrivait  de  convoquer 
les  créanciers  de  telle  sorte  que  le  débat  devînt  con- 
tradictoire et  que,  tous  les  intérêts  étant  représentés, 
aucun  ne  pût  être  absolument  méconnu.  On  ajouta 
en  outre,  sur  la  réclamation  expresse  des  cahiers, 
une  disposition  qui  constituait,  en  cas  de  saisie  anté- 
rieure au  répit,  le  débiteur  gardien  de  la  saisie  et  le 
contraignait  à  fournir  caution  (Orléans,  61.)  Ainsi, 
loin  de  permettre  aux  débiteurs  d'échapper  au  paye- 


en  justice.  »  (Exp.  des  motifs  de  la  loi  sur  le  taux  de  l'intérêt, 
par  le  conseiller  d'État  Jaubert.j  Aussi  peut-on  voir  encore  dans 
Pothier  (06%..  n°  110  et  suiv.)  l'hésitation  avec  laquelle  ce 
grand  jurisconsulte  commente  les  principes  aujourd'hui  incon- 
testables qui  forment  les  motifs  et  la  base  de  l'art.  11.53  du 
Code  civil. 

1.  L.  8.  Cod.  Justin.  Qui  bonis  cedere  possunt.  Le  prince  pou- 
vait accorder  au  débiteur  un  délai  de  cinq  ans,  et  les  créanciers 
étaient  appelés  à  opter  entre  la  concession  de  ce  délai  et  la  ces- 
sion de  biens. 

2.  Ord.  de  François  If"  sur  l'administration  de  la  justice  en 
Provence,  octobre  1533  (tit.  8,  art.  31  et  33;  Néron,  1,  p.  123; 
Anciennes  lois  françaises,  t.  XII,  p.  472).  Cette  ordonnance  fut 
peu  à  peu  appliquée  dans  tout  le  royaume. 
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lui'iil,  1rs  ili'Iais  nn-ûi'ii.'s  iiidii-iaii'einonl  riaient  arrom- 
[latiiiés  (Ir  garanties  qui  rinpèehaient  toute  lésion  '. 

Les  Etats  s'occupèrent  moins  des  obligations  civiles 
m  elles-mêmes  que  de  leur  forme  extérieure  :  aussi 
cette  matière  se  lie-t-elle  intimement  à  l'organisation 
et  aux  fonctions  des  notaires.  En  1535  et  en  1539,  les 
ordonnances  avaient  exactement  tracé  les  attribu- 
tions de  ces  officiers  publics,  mais  leur  nombre  s'était 
augmenté  hors  de  toute  proportion  sous  Henri  II  et 
leur  discipline  s'était  en  même  temps  affaiblie.  Le 
tiers  état  et  la  noblesse  manifestèrent  à  ce  sujet  une 
vive  émotion  -.  Ils  obtinrent  non  seulement  la  réduc- 
tion du  nombre  des  titulaires  ^,  mais  la  tenue  exacte 
des  registres,  le  dépôt  des  minutes  au  grelTe  après  la 
mort  du  notaire  ^,  le  droit  de  lever  les  extraits  en 
brevet  et  enfin  la  signature  des  actes  par  les  parties 
contractantes  et  par  les  témoins,  à  peine  de  nullité  ^. 

Partout  où  cette  dernière  mesure  fut  mise  à  exécu- 
tion, elle  produisit  les  meilleurs  résultats  :  nous  en 
trouvons  la  preuve  la  plus  formelle  dans  une  suite  de 
documents  publiés  par  Fontanon  et  relatifs  à  la  ville 
de  Lyon,  où  les  notaires  avaient  continué  pendant  dix 
ans  à  ne  pas  exiger  les  signatures  des  parties  :  en 
1570,  le  nombre  des  procès  en  nullité  intentés  par  des 
des  plaideurs  qui  se  fondaient  sur  l'article  84  de  l'or- 
donnance d'Orléans  devint  tel,  que  le  Conseil,  pour  y 

1.  On  en  revint  ensuite  à  Tancien  usage,  et  Tord,  de  1669 
(titre  VI,  art.  1<"'^  prescrivit  d'obtenir  des  lettres  de  chancel- 
lerie, sans  lesquelles  le  droit  des  juges  se  bornait  à  la  conces- 
sion d'un  délai  de  trois  mois. 

2.  Les  notaires,  sur  la  demande  des  deux  ordres  laïques,  ne 
purent  être  pourvus  de  leur  charge  avant  l'âge  de  vingt-cinq 
ans.  T.  229.  N.  p.  259,  1.  Orléans,  82. 

3.  T.  229.  Orléans,  82,  85. 

4.  T.  230.  N.,  p.  260,  4.  Orléans,  83. 

5.  T.  231.  N.,  p.  164,  21.  Orléans,  84.  —  La  mention  que  le 
témoin  ne  savait  signer  valait  la  signature  elle-même. 
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couper  court,  rendit  une  déclaration  qui  validait  tous 
les  contrats  ainsi  passés  de  1500  à  1570.  Le  parle- 
ment de  Paris  s'opposa  longtemps  à  l'enregistrement 
de  cet  acte  et  n'y  consentit  qu'après  de  doubles  lettres 
de  jussion  ^ 

Ces  différents  documents  nous  apprennent  qu'à  ce 
point  de  vue  l'exécution  de  l'ordonnance  n'avait  pas 
souffert,  dans  les  autres  provinces,  de  difficultés  sé- 
rieuses. 


DROIT    COMMERCIAL 

Les  rapports  entre  créanciers  et  débiteurs  nous 
amènent  naturellement  à  parler  des  réformes  deman- 
dées par  le  tiers  état  en  faveur  du  commerce,  tant  pour 
assurer  l'exécution  des  engagements  que  pour  répri- 
mer les  diverses  fraudes. 

Les  ordonnances  de  saint  Lovds  et  de  Philippe  le 
Bel,  favorables  au  payement  sur  les  biens  et  restric- 
tives de  toute  contrainte  personnelle  ^,  se  trouvaient 
en  réalité  annulées  par  un  grand  nombre  d'exceptions 
en  tête  desquelles  figurait  le  droit  du  fisc  ;  parmi  les 
plus  curieuses  et  peut-être  les  plus  anciennes  sont 
celles  qui  s'étendaient  à  tous  les  marchands  d'une 
cité  :  il  y  avait  en  France  certaines  villes  auxquelles 
appartenait  le  droit  d  arrêt  ^. 

Un  des  privilèges  de  certaines  foires  était  d'atta- 
cher de  plein  droit  la  contrainte  par  corps  à  toutes  les 
conventions  qui  y  étaient  passées.  Cet  avantage  avait 

1.  Fontanon,  lome  I,  p.  744  el  suiv. 

2.  Ord.  de  1274,  Établissements,  £'(/iï/o?i  de  la  Société  de  l'His- 
toire de  France,  I,  21.  Ord.   de  Béziers,  1303,  art.  12. 

3.  TroploDg,  De  la  contrainte  par  corps,  préface,  p.  loi  et 
suiv.  :  l'auteur  énumère  les  villes  où  existait  le  droit  d'arrêt. 
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conti'ilmr  à  la  prospérité  dos  foires  de  Champagne  et 
(le  Brie. 

Tous  les  marchands  considéraient  comme  une  pro- 
tection et  un  moyen  de  crédit  cette  coaction  rigoureuse 
(|ui  lient  sans  cesse  en  éveil  la  honne  foi,  l'honneur  et 
la  diligence  du  négociant  '.  Au  commencement  du 
XV''  siècle,  les  privilèges  des  foires  de  Champagne  et 
de  Brie  furent  étendus  aux  foires  de  Lyon.  Mais  bientôt 
le  commerce,  jadis  restreint  à  la  durée  des  foires,  gran- 
dit et  dépassa  ces  limites  :  il  devint  un  fait  normal  et 
permanent  ;  toutes  les  villes,  pendant  l'année  entière, 
étaient  le  siège  d'affaires  actives;  le  privilège  de  Lyon 
(^xcitait  l'envie  de  toutes  les  cités  commerçantes  -  : 
telle  fut  limpression  ({ui  dicta  aux  députés  leur  con- 
duite :  ils  demandèrent,  moins  encore  l'établisse- 
ment (le  la  contrainte,  que  la  suppression  d'une  iné- 
galité fort  désavantageuse  pour  les  villes  non 
privilégiées.  Ils  sollicitèrent  «  pareil  privilège  pour 
leurs  dettes  qu'ont  ceux  de  Lyon  et  autres  villes  qui 

emportent  obligation  par  corps ou  bien  que  tel 

privilège  soit  ôté  du  tout  en  ce  royaume  ;  puis  ils 
ajoutaient  qu'ils  le  souhaitaient  «  principalement  de 
marchand  à  marchand  »  (T.  335.)  C'est  dans  ces 
termes  qu'il  fut  accordé  :  ainsi  la  contrainte  par  corps, 
jusque-là  exceptionnelle,  devint  le  droit  commun  en 
matière  commerciale,  à  la  sollicitation  des  États. 
(Orléans,  144.) 

Si  les  habitants  de  Lyon  avaient  le  privilège  de  la 
contrainte  par  corps,  les  bourgeois  de  Paris  possé- 


1.  De  la  contrainte  par  corps,  p.  163. 

2.  Aussi,  lorsque  le  pouvoir  royal  voulut  encouraiier  les  mar- 
chands étrangers  à  apporter  en  France  leurs  capitaux  et  leur 
industrie,  il  leur  accorda  le  droit  d'exercer  contre  leurs  débi- 
teurs la  contrainte  personnelle.  Ordonnance  de  1366,  rendue 
sous  Charles  V,  au  profit  des  Castillans  et  des  Italiens. 
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daient.  en  revanche,  le  droit  de  faire  des  sain'es-exé- 
cutions  ^  L'ordonnance  de  1539  avait  réglé  quelques 
points  relatifs  à  cette  procédure,  mais  l'unité  législa- 
tive était  loin  de  s'être  trouvée  établie  par  l'édit  : 
chaque  coutume  donnait  au  créancier  des  droits  ditîé- 
rents.  Le  cahier  du  tiers  réclama  l'extension  du  privi- 
lège de  Paris.  Dans  la  pensée  des  députés,  il  s'agissait 
de  «  permettre  à  tous  créanciers  de  pouvoir  faire 
procéder  par  voie  d'arrêt  sur  les  meubles  et  gardes 
de  leurs  débiteurs,  qui  se  trouveront  obligés  par 
cédules,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  trouvés,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  reconnu  leur  signature  et  baillé 
caution  du  payement  ».  On  demandait  en  outre  que 
les  créanciers,  en  cas  de  saisie  téméraire,  fussent  con- 
damnés à  des  dommages-intérêts.  (T.  33G.)  L'ordon- 
nance donna  pleine  satisfaction  à  ces  vœux  (art.  145); 
elle  facilita  ainsi  l'unité  de  jurisprudence  cjui  prépara 
l'ordonnance  de  16G7  (tit.  XXXIII),  origine  et  modèle 
de  la  procédure  de  saisie-exécution  telle  qu'elle  est 
organisée  dans  notre  droit  actuel. 

Les  députés  s'attachèrent  enfin  à  réprimer  les  frau- 
des, qui  étaient  très  fréquentes. 

Ainsi  les  marchands  presssés  par  le  besoin  d'argent 
achetaient  à  crédit  et  à  très  haut  prix  des  marchan- 
dises que  le  vendeur  ou  toute  autre  personne  pré- 
sentée par  lui  rachetait  peu  après  à  vil  prix.  Ce  moyen 
ruineux  de  se  procurer  des  fonds  portait  le  nom  de 
perte  de  finance  ou  mohatra  -.  Pour  empêcher  le 
renouvellement  de  cette  coupable  manœuvre .  les 
cahiers  demandaient  que   tout  marché   à  terme   fût 

1.  Voyez  la  Coutume  de  Paris,  art.  376. 

2.  Ce  nom,  dont  ou  n'a  jamais  su  exactement  l'étymologie, 
nous  vient  sans  doute  des  juifs  :  le  contrat  usuraire  qu'il  sert 
à  désigner  était  fréquent  dans  l'ancien  droit.  Voyez  Pothier, 
Vente.  n«  38. 
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srvi'rcinciil  proscrit  et  que  les  ve.nl(^s  ;iii  complaiil 
fussent  seuls  permises.  (T.  327,  328.)  L'ordonnance  se 
borna  à  édictcr  des  peines  sévères  et  à  pronon<'er  la 
conliscatiou  des  biens  contre  les  marebands  reconnus 
coupables  d'usure,  mesure  qui  atteignait  fort  indirec- 
tement le  mohatra.  (Orléans,  142.)  Puis,  comme  ces 
contrats  illicites  se  faisaient  le  plus  souvent  à  l'aide 
d(^s  étoffes  de  soie  dont  le  cours  toujours  élevé  et  fort 
variable  rendait  la  fraude  facile,  ou  enjoignit  «  à  tous 
juges  de  refuser  toute  action  aux  marcbanrls  (jui 
auroient  vendu  draps  de  soie  à  crédit,  à  qu(dque  per- 
sonne que  ce  soit,  fors  de  marcband  à  marchand  ». 
(Art.  100  K)  Les  commerçants  pouvaient  donc  seuls 
faire  des  achats  à  terme  :  malheureusement,  l'inter- 
(lictiiui  du  prêt  à  intérêt  avait  pour  résultat  inévitable 
d'olfrir  à  l'emprunteur  honnête,  comme  seule  voie  de 
salut,  les  contrats  clandestins,  aussi  nuisibles  à  son 
intérêt  privé  qu'au  bon  ordre  publie.  Aucune  de  ces 
mesures  ne  pouvait  remédier  au  mal. 

Quant  aux  l)anqueroutiers,  les  cahiers  réclamaient 
contre  eux  la  peine  de  mort.  {T.  332.)  Que  les  députés 

1.  Cet  article  avait  un  double  but  :  empêcher  les  achats  à 
crédit  des  étoiles  pour  les  revendre,  au  comptant  et  diminuer 
le  luxe  croissant  de  la  noblesse  et  du  tiers,  qui  achetaient 
à  terme  et  préparaient  ainsi  des  ruines  inévitables.  Le  premier 
motif  de  cette  disposition  est  relevé  par  tous  les  commentateurs 
de  l'article  100.  (Voy.  Néron,  1,  page  -iOi).  Remarq.  de  du  Cha- 
lard.  V.  Boucher  d'Argis,  etc.)  Quant  au  second  motif,  il  ressort 
du  cahier  du  tiers  état  et  aussi  de  la  place  matérielle  occupée 
par  l'art.  100  de  l'ordonnance.  Le  cahier  du  tiers  avait  demandé 
l'impression  des  statuts  de  métiers  et  aussitôt  après  la  répres- 
sion du  luxe  :  or  l'impression  est  autorisée  dans  l'art.  99  et  la 
vente  à  crédit  interdite  dans  l'art.  100.  Ainsi  la  double  portée 
de  cette  disposition  est  hors  de  doute,  et  nous  constatons  une 
fois  de  plus  que  le  rei;istre  des  cahiers  était  toujours  sous  les 
yeux  des  rédacteurs  de  l'ordonnance.  —  Voyez  encore  le  règle- 
ment sur  les  étoffes  de  soie  du  22  avril  lo61,  art.  16.  —  Fon- 
tanon,  I,  985. 
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aient  demandé  nn  toi  châtiment  qui  manqnait  le  hnt 
en  le  dépassant,  on  le  conçoit  à  peine  ;  mais  ce  qu'on 
ne  peut  imaginer,  c'est  que  le  chancelier  ait  admis  ce 
vœu  (Orléans,  143  K)  Cependant  il  faut  reconnaître 
que  non  seulement  un  édit  de  Henri  IV  confirma  la 
peine  capitale,  mais  que  celle-ci  entra  en  réalité  dans 
les  mœurs  publiques,  car  nous  la  voyons  rigoureuse- 
ment appliquée  au  xvii°  siècle  ^ 

En  résumé,  l'ordonnance  de  1560  essayait  de  ré- 
primer les  fraudes  et  de  contraindre  les  marchands  à 
agir  avec  cette  loyauté  qui  est  l'àme  et  la  vie  du  com- 
merce. 


DROIT    CRIMINEL 

Si  le  coupable  régulièrement  condamné  par  la  ju- 
ridiction compétente  peut  échapper  par  faveur  à  la 
peine  qu'il  a  mérité,  la  justice   pénale   est  frappée 

1.  Avant  cette  époque,  quelques  édits  avaient  statué  sur  le 
sort  des  banqueroutiers  :  l'ord.  de  François  l"^,  donnée  à  Lyon 
le  10  oct.  1536,  est  la  plus  ancienne  loi  générale  portée  contre 
les  banqueroutiers;  s'inspirant  des  habitudes  italiennes  fort 
rigoureuses  contre  ce  crime,  elle  contenait  des  dispositions 
sévères.  Elle  voulait  qu'il  fût  procédé  contre  eux  extraordinai- 
rement,  par  information,  ajournement,  confrontation  de  té- 
moins; on  pouvait  même,  à  l'exemple  de  l'Italie,  les  soumettre 
à  la  question  pour  les  contraindre  à  révéler  les  biens  qu'ils 
cachaient.  «  Voulons,  continuait  l'ordonnance,  et  ordonnons 
que  lesdits  débiteurs  qui  auront  défailli  et  fait  banqueroute 
tiennent  prison  fermée  jusqu'à  plein  et  entier  payement  des 
amendes  tant  envers  nous  qu'envers  les  parties.  »  Il  y  avait  loin 
de  là  à  la  peine  capitale. 

2.  «  La  fraude  étant  prouvée,  porte  l'édit  de  Henri  IV,  ils  dé- 
voient être  exemplairement  punis  de  mort  comme  voleurs,  alTron- 
teurs  publics.  »  (Âlai  1609.)  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1360, 
avant  celle  de  Henri  IV,  nous  rencontrons  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  rendu  le  5  décembre  1602  qui  condamne  un  courtier  de 
change  et  sou  gendre  à  être  pendus  et  étranglés.  Voyez  la  table 
analytique,  Banqueroute. 
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(rinipuissancc.  Au  xvi"  siècle,  la  mulliplicité  des 
grâces  paralysait  la  répression.  Le  clergé  et  le  tiers 
étaient  d'accord  pour  réclamer  la  suppression  de  cet 
abus  :  le  tiers  état  voulait  (|ue  les  rémissions  ne  fus- 
sent plus  expédiées  qu'en  conseil.  (T.  !223.  C.  115.) 
L'ordonnance  donna  satisfaction  aux  doléances,  en 
interdisant  aux  conseillers  et  maîtres  des  requêtes 
d'accorder  des  «  lettres  de  remission  ou  [)ard()U  ». 
(Orléans,  75.) 

L'abus  des  confiscations  provoqua  les  observations 
des  députés.  Le  tiers  état  déclara  «  qu'il  n'étoit  raison- 
nable, même  selon  la  loi  de  Dieu,  que  le  fils  portât  le 
péché  du  père  »,  et  supplia  le  roi  «  de  remettre  toutes 
confiscations  sous  la  disposition  de  la  loi  civile  », 
c'est-à-dire  de  les  restreindre  «  aux  crimes  de  lèse- 
majesté  ».  Encore,  en  ce  cas,  les  biens  confisqués  ne 
devaient-ils  jamais  être  donnés  par  le  roi  «  avant  que 
les  peines  ne  fussent  adjugées  et  prononcées,  sous 
peine  d'être  déclarés  infâmes  ».  (T.  184.  N.  p.  2G4, 14.) 
L'ordonnance  ne  limita  point  les  cas  de  confiscation, 
mais  elle  défendit  aux  juges  d'avoir  aucun  égard  aux 
dons  de  biens  confisqués  faits  avant  les  jugements  de 
déclaration  et  condamnation.  (Orléans,  87.) 

Les  amendes  et  leur  perception  étaient  encore  une 
source  d'abus  de  tout  genre  :  chaque  seigneur  haut 
justicier  avait  affermé  le  revenu  des  amendes,  dont 
la  perception  devenait  ainsi  une  exploitation  scanda- 
leuse. Le  tiers  état  demandait  ([ue  tous  les  trois  mois 
un  état  des  amendes  prononcées  par  les  juges  royaux 
fût  envoyé  au  receveur  du  domaine  pour  en  opérer  la 
rentrée.  (T.  156-157.)  Ce  vœu  ne  fut  pas  exécuté  *, 
mais  le  tiers  obtint  que  les  fermes  des  seigneurs  fus- 

1.  En  nn  seuleineul,  les  sergents  collecteurs  des  amendes, qui 
avaient  succédé  aux  fermiers  des  amendes  royales,  furent  sup- 
primés et  les  receveurs  du  domaine  charges  de  leurs  fonctions. 
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sent  supprimées  et  remplacées  par  des  receveurs  or- 
dinaires des  seigneurs  qui  seraient  autant  que  pos- 
sible «  gens  aisés  ».  (T.  228.  Orléans,  81.) 


REVISION    DES    COUTUMES    ET    CODIFICATION    DES    LOIS 

Les  États  de  Tours  avaient  jadis  réclamé  le  prompt 
achèvement  de  la  revision  des  coutumes.  Leurs  do- 
léances avaient  accéléré  ce  travail.  Les  États  d'Orléans 
continuèrent  cette  œuvre. 

La  noblesse  voulait  que  les  lois  fussent  assez  claires 
«  pour  que  les  parties  pussent  si  bien  entendre  le 
mérite  de  toutes  causes,  que  d'eux-mêmes  ils  en  soient 
les  premiers  juges,  et  qu'ils  fassent  raison  les  uns  aux 
autres  sans  procès  ».  La  noblesse  insistait  pour  l'achè- 
vement de  la  rédaction  dans  le  pays  coutumier.  Quant 
au  pays  de  droit  écrit,  il  fallait  réduire  en  un  corps 
«  les  lois  nécessaires  et  les  mettre  en  françois,  en 
termes  certains  et  non  ambigus  '  ». 

Ce  travail  achevé  dans  chaque  province  ^,  la  no- 
blesse et  le  tiers  état  élevaient  plus  haut  leurs  vœux 
et  aspiraient  à  la  codification  des  ordonnances.  Les 
lois  générales  promulguées  par  le  pouvoir  royal  s'étaient 
tellement  multipliées  depuis  un  siècle  que  leur  appli- 
cation rencontrait  un  désordre   incroyable.   Aussi  le 

1.  N.  p.  201,  art.  3. 

2.  Le  Poitou  ne  se  contentait  pas  de  demander  une  nouvelle 
rédaction  de  ses  coutumes;  «  d'autant,  disaient  les  députés  poi- 
tevins, qu'il  y  a  beaucoup  de  procès  et  disputes  pour  les  inter- 
prétations des  édits  et  ordonnances  royaux,  qu'il  plaise  à  Sa 
Majesté  ordonner  certains  bons  personnages  à  l'imitation  des 
anciennes  républiques,  que  l'on  nommoit  noiuophilaccs,  tant 
pour  interpréter  lesdits  édits  selon  la  volonté  du  roi,  que  pour 
les  faire  observer  inviolablement  et  déterminer  primativement 
à  toutes  autres  cours  ».  (N.  p.  201,  art.  4.)  Une  réponse  banale 
accueillit  cette  singulière  proposition. 
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tiers  demandiiil-il  (|u"il  lùL  procédé  à  un  dépouille- 
ment complet  et  qu'il  «  fût  fait  recueil  de  ce  qui  devoit 
être  dorénavant  gardé  et  observé  entre  les  sujets, 
relran(;Iiaut  le  sur[)lus,  et  que  par  ce  moyen  on  coupât 
chemin  à  toute  longueur  et  affluence  des  procès,  et 
malice  des  parties  et  des  ministres  de  la  justice  ». 
(T.  2i3.)  La  noblesse  voulait  aussi  que  le  roi  «  con- 
lirniàt  les  ordonnances  qui  étoienl  nécessaires,  avec 
commandement  très  exprès  de  les  bien  observer,  et 
casser  le  surplus  ».  (N.  p.  203,  9.) 

Dans  la  pensée  du  tiers,  cette  compilation  aurait 
préparé  et  facilité  le  travail  auquel  le  conseil  du  roi 
allait  se  livrer,  en  rédigeant  l'ordonnance  d'Orléans; 
on  aurait  réuni  ainsi  en  itn  vaste  monument  tous  les 
édits  qui  avaient  force  de  loi  en  loGO.  Ces  ordonnances 
une  fois  assemblées  auraient  été  observées  inviola- 
blement  «  sans  y  déroger  facilement  et  pour  légère 
occasion,  comme  a  pu  advenir  ».  (T.  243.)  Le  roi 
promit  d'y  pourvoir,  mais  le  temps  pressait  :  on  vou- 
lait donner  sur-le-champ  aux  députés  un  gage  de  la 
bonne  volonté  royale  ;  l'entreprise  dont  les  cahiers 
réclamaient  l'exécution  eût  demandé  des  années.  On 
se  borna  à  rédiger  en  toute  hâte  les  divers  articles 
qui  devaient  former  la  nouvelle  ordonnance  de  jan- 
vier 1360. 

Quand  les  députés  se  réunirent  à  Pontoise,  ils  repro- 
duisirent les  mêmes  vœux  :  non  seulement  la  noblesse 
voulait  que  le  chancelier  présidât  une  connnission  de 
réformation  pour  faire  disparaître  les  abus  de  toutes 
sortes  que  les  députés  ne  pouvaient  énumérer  (Pon- 
toise, N.  oo),  mais  elle  demandait  qu'on  éclaircît  les 
questions  obscures  du  «  droict  escript  et  des  cous- 
tumes  affm  de  remettre  le  tout  en  langage  clair  »,  et 
qu'en  même  temps  on  «  fist  rechercher  par  les  courtz 
de  paj'lement  les  plus  notables  arrestz  des  matières 
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plus  occurrentes  pour  les  publier  comme  loix,  affin 
que  les  parties  ne  plaident  au  contraire  et  n'entrent 
témérairement  en  despens  ».  (P.  N.  50.) 

Ainsi,  nous  trouvons  la  même  pensée  constamment 
exprimée;  mais  ce  fut  seulement  sous  le  règne  du  suc- 
cesseur de  Charles  IX  que  se  produisit  une  tentative 
sérieuse  de  codification. 


POLICE  GENERALE 


SoMMAïuE.  —  Désordres  divers.  Violences  :  rixes,  p.  337.  — 
Duels,  p.  338.  —  Doléances  énergiques  du  clergé  et  du  tiers, 
p.  340.  —  Tribunal  d'honneur,  p.  3'i2.  —  Prohibition  du  port 
d'armes,  p.  343.  —  Lois  de  surveillance  morale  :  maisons  de 
jeu;  lois  somptuaires,  p.  345.  —  Luxe  des  habitations,  p.  348. 
—  Misère.  Ses  causes  :  maladie  et  oisiveté,  p.  348.  —  Hôpi- 
taux, p.  3o0. 


Nous  nous  sommes  déjà  occupé  indirectement  de  la 
police  du  royaume,  mais  nous  voulons  réunir  ici  ce 
(pii  lient  spécialement  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  pul)lique. 

Parmi  tous  les  désordres  de  cette  époque,  le  plus 
grave  et  le  plus  fréquent  était  sans  contredit  ces  luttes 
sanglantes  ([ui  changeaient  de  nom  suivant  la  situa- 
tion personnelle  des  combattants  :  rixes  et  batteries 
dans  le  peuple,  duels  dans  la  noblesse  ou  la  riche 
bourgeoisie. 

Les  questions  religieuses  avaient  multiplié,  mais 
n'avaient  pas  fait  naître,  cette  déplorable  coutume 
des  batteries  populaires  ;  dans  tous  les  temps,  ces 
violences  avaient  été  communes  dans  la  plèbe  des 
villes  ;  les  assemblées  des  campagnes  elles-mêmes 
avaient  été  souvent  changées,  par  la  grossièreté  des 
mœurs  et  l'ardeur  des  passions  humaines,  en  un  ter- 
rain de  luttes  homicides.  Les  populations,  jusqu'alors 
spectatrices  muettes  de  ces  violences,  pouvaient  seules 
réagir  contre   de  tels   désordres;    aussi   les  cahiers 

II.  —  22 
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demandèrent-ils  an  pouvoir  d'édictcr  des  peines  sé- 
vères contre  les  assistants  immobiles  ou  indifférents 
de  ces  luttes  :  non  seulement  les  habitants  qui  auraient 
été  présents,  mais  ceux  qui  auraient  été  «  avertis  par 
clameur  ou  autrement,  dévoient  être  tenus,  toutes 
affaires,  laissées  et  postposées^  courir  sus  aux  malfai- 
teurs, les  arrêter  et  les  mettre  en  justice,  sur  peine  de 
prison  et  d'amende  arbitraire  ».  Il  paraît  qu'une  telle 
ordonnance  était  bien  nécessaire  dans  les  villes,  «  car 
les  habitants  sont  si  peu  curieux  du  repos  public,  dit 
le  tiers  état,  et  si  peu  charita]>les,  que  voyant  deux 
hommes  s'entre-battre  ou  avoir  querelle  ensemble,  ils 
s'enferment  plutôt  en  leurs  maisons  pour  n'en  rien 
voir,  que  de  s'efforcer  d'apaiser  les  noises  et  séparer 
ceux  qui  se  battent  ».  (T.  210.)  L'injonction  d'arrêter 
«  tout  combattant  et  de  le  délivrer  es  mains  de  jus- 
tice »,  sous  peine  d'une  amende  arbitraire,  fut  adressée 
aussi  bien  aux  habitants  des  villes  qu'aux  manants 
des  bourgades  et  villages,  (Orléans,  Go.)  C'est  ainsi 
qu'on  essayait  d'associer  par  la  contrainte  les  bour- 
geois aux  intérêts  permanents  de  l'ordre  public  ;  mais 
les  mœurs  sont  plus  fortes  que  les  lois  :  celles-ci  sont 
impuissantes  à  changer  rapidement  la  nature  des 
hommes.  La  brutalité  de  quelques-uns  et  la  lâcheté 
de  la  foule,  tel  était  le  caractère  dominant  des  masses 
populaires,  qui  ne  connaissaient  depuis  des  siècles 
d'autre  expression  de  leur  pensée  que  le  langage  de 
la  force.  Un  règne  de  paix  et  de  concorde  pouvait 
seul  relever  le  niveau  moral  :  les  exemples  des  Guise, 
le  tumulte  d'Amboise  et  les  querelles  violentes  des 
factions  devaient  rendre  vains  les  édits  les  plus  éner- 
giques. 

De  toutes  les  formes  de  la  violence,  la  plus  com- 
mune à  cette  époque  était  sans  contredit  le  duel. 

En  remontant  à  la  source  de  cette  coutume,  nous 
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lui  trouvons  uno  double  orlynio.  Elle  apparaît  dans 
notre  histoire  au  moment  où  décline  l'usage  du  combat 
judiciaire,  et  elle  semble  avoir  succédé  aux  guerres 
privées  que  le  commen(;enient  du  xv  siècle  vil  s'étein- 
dre pendant  la  lutte  nationale  (jui  finit  sous  le  règne 
de  Charles  VII.  L'usage  s'établit  de  présenter  requête 
au  roi  pour  obtenir  l'autorisation  de  combattre  en 
ehamp  clos.  En  effet,  les  guerres  privées  étaient  abso- 
lument défendues,  et,  sans  cette  demande  d'autori- 
sation souveraine,  le  duel  fût  tombé  sous  le  coup  des 
lois  qui  les  réprimaient. 

Au  début,  le  duel,  qui  rappelait  évidemment  les 
luttes  entre  seigneurs,  n'était  permis  qu'aux  nobles. 
Etienne  Pasquier  nous  l'apprend  :  «  Il  n'y  a  plus  que 
le  roy  qui  puisse  décerner  les  combats  et  encore  entre 
gentilshommes,  lesquels  font  profession  expresse  de 
l'honneur.  Car  il  n'est  plus  question  de  crimes,  ains 
seulement  de  se  garantir  d'un  desmentir  quand  il  est 
baillé  K  »  Ainsi  Pasquier  rattache  les  duels  aux 
combats  judiciaires  encore  plus  qu'aux  guerres  pri- 
vées. 

Sous  François  P'',  la  nécessité  de  solliciter  une  auto- 
risation royale  restreignit  considérablement  le  nombre 
des  combats  singuliers;  mais  lorsque  Henri  II,  déses- 
péré de  la  mort  d'un  de  ses  favoris  tué  en  duel,  se 
promit  de  ne  plus  les  autoriser,  le  refus  persistant  du 
roi,  loin  d'étouffer  cette  barbare  coutume,  lui  donna 
un  développement  imprévu  :  jusque-là  ,  on  s'était 
arrêté  devant  la  volonté  royale;  mais,  dès  qu'il  fut 
constant  qu'on  ne  pouvait  plus  obtenir  l'autorisation, 
on  s'en  passa  ;  on  se  battit  sous  les  plus  frivoles  pré- 

1.  Recherches  de  la  France,  liv.  IV,  ch.  i.  Le  chapitre  estiuULulé  : 
«  Des  gages  de  batailles  dont  usèrent  anciennement  les  Fran- 
çois, pour  la  vériflcalion  de  leurs  faicts,  et  par  especial  es  ma- 
tières criminelles  ». 
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textes,  de  telle  sorte  que  le  nombre  des  duels  se  mul- 
tiplia d'une  manière  effrayante. 

Aussi  les  trois  ordres  furent-ils  unanimes  pour  sou- 
mettre au  roi  leurs  doléances  et  lui  indiquer  les 
moyens  de  porter  remède  à  un  si  grand  désordre.  La 
noblesse  proposait,  indépendamment  d'une  défense 
absolue  des  démentis,  mesure  plus  illusoire  qu'effi- 
cace, la  constitution  soit  d'un  tribunal  d'honneur,  soit 
d'un  magistrat  spécial,  élu  par  les  nobles  de  chaque 
bailliage  sous  le  nom  de  traiteur  de  paix,  qui  connaî- 
trait en  première  instance  de  toutes  les  querelles  nées 
entre  gentilshommes  et  renverrait  les  parties,  s'il  ne 
pouvait  les  concilier,  devant  le  connétable  et  un  ma- 
réchal de  France  qui  décideraient  en  dernier  res- 
sort ^  Enfin  la  noblesse  demandait  que  le  déshon- 
neur retombât  sur  l'insulteur  et  non  sur  l'insulté. 

Le  clergé  prenait  la  question  de  plus  haut.  «  Ne 
soient  permis,  disaient  les  cahiers,  combats  ni  duels 
à  quelque  personne  que  ce  soit,  comme  chose  non 
convenable  à  l'état  des  chrétiens.  »  (C.  123.)  C'est 
ainsi  quil  préludait  aux  grandes  et  sévères  décisions 
du  concile  de  Trente,  qui  devait  frapper  trois  ans  plus 
tard  de  l'excommunication  non  seulement  les  com- 
battants, mais  les  parrains  même  du  duel  ^  Le  seul 

d.  N.  art.  14,  p.  217.  N.  art.  6  et  7,  p.  233. 

2.  L'Église,  qui  avait  si  longtemps  prolesté  contre  le  combat 
judiciaire,  fut  la  première  à  sévir  contre  les  duels.  Par  un  canon 
de  l'année  1363,  le  concile  de  Trente  (session  23)  lança  l'excom- 
munication non  seulement  contre  les  combattants  et  les  par- 
rains (ceux  qui  assistaient  les  adversaires  pendant  la  lutte), 
«  mais  contre  ceux  qui  auroienl  donné  conseil  pour  le  droit  ou 
pour  le  fait,  ou  de  quelque  autre  manière  y  auroient  porté  quel- 
qu'un, contre  les  spectateurs  eux-mêmes,  et,  en  outre,  contre 
l'empereur,  les  rois,  ducs,  princes,  marquis,  comtes,  et  tous 
autres  seigneurs  temporels  qui  auroient  fourni  dans  leurs 
domaines  un  terrain  pour  le  combat  ».  Le  même  canon  ordonna 
que  tout  combattant  tué  dans  «  l'acte  même  du  combat  »,  et 
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remède  proposé  par  le  clergé,  c'était  la  poursuite  judi- 
ciaire :  les  insultés  devaient  appeler  devant  les  tribu- 
naux ceux  qui  auraient  proféré  les  paroles  injurieuses 
et  les  faire  punir  comme  séditieux.  (C.  1:2:2.) 

Le  tiers  état,  que  la  mode  des  duels  commençait  à 
gagner,  s'exprimait  avec  la  même  vivacité  :  il  voulait 
que  l'interdiction  s'étendît  à  toute  personne,  de  quelque 
qualité  qu'elle  fût  et  quel  qu'eût  été  le  prétexte  du 
combat.  La  peine  de  la  liart,  sans  aucune  espérance 
de  rémission,  voilà  le  châtiment  que  l'éclamait  le 
tiers,  devançant  déjà  les  sévérités  de  Richelieu;  la 
postérité  du  coupable  devait  être  déchue  de  toute  no- 
l)[esse  ou  prérogative,  et  la  honte  du  démenti  devait 
llétrir  l'auteur  et  non  la  victime  de  l'injure.  (T.  101, 
102.)  Malheureusement  un  édit  ne  pouvait  ni  atteindre 
les  préjugés,  ni  modifier  les  mœurs.  Le  pouvoir  ne  le 
tenta  même  pas.  L'ordre  public  seul  fut  protégé  par 
la  loi  :  c'était  le  moins  qu'on  pût  faire.  On  enjoignit  à 
tous  habitants  du  royaume  «  de  faire  tout  devoir  de 
séparer  ceux  qu'ils  verront  s'entre-battre  avec  épées, 
dagues,  ou  autres  bâtons  offensifs,  appréhender  et 
arrester  les  délinquants,  et  les  délivrer  es  mains  de 
la  justice,  à  peine  d'amende  arbitraire  ».  (Orléans,  65.) 

Ce  n'était  là  qu'une  mesure  de  répression;  il  fal- 
lait remonter  à  la  source  même  du  mal;  les  cahiers  en 
avaient  indiqué  les  moyens.  En  loOO,  sur  l'initiative 
de  l'Hospital,  une  pleine  satisfaction  fut  donnée  aux 
vœux  émis  par  les  États  d'Orléans.  Le  roi  rappelant, 
dans  une  ordonnance  rendue  à  Moulins,  son  désir 
«  de  faire  vivre  en  bonne  paix  sa  noblesse  »,  défen- 
dait à  tous  gentilshommes  d'essayer  de  vider  leurs 
querelles  par  armes  ou  combats,  et  portait  la  peine  de 


par  conséquent  sans  repentir  possible,  fût  privé  de  la  sépulture 
chrétienne. 
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mort  contre  tout  combattant,  de  quelque  qualité  qu'il 
fût.  Enfin  le  roi  réglait  la  répression  des  démentis, 
ainsi  que  l'avaient  souhaité  les  députés,  renvoyait 
lïnsulteur  et  l'insulté  devant  le  connétable  et  les  ma- 
réchaux de  France,  si  le  fait  s'était  passé  à  la  cour, 
sinon  devant  le  gouverneur  de  la  province  qui  devait 
juger  le  différend,  sous  le  bénéfice  de  l'appel  devant 
le  tribunal  dhonneur  dont  la  constitution  était  due  à 
l'initiative  des  cahiers  de  la  noblesse  K 

Il  ne  suffisait  pas  d'écrire  dans  la  loi  ce?,  sages  dis- 
positions :  il  fallait  encore  les  faire  pénétrer  dans  les 

1.  «  Le  roy,  désiraut  faire  vivre  sa  noblesse  en  bonne  paix  et 
union,  éteindre  et  assoupir  les  querelles  et  noises  qui  sont  entre 
aucuns  gentilshommes,  sous  couleur  de  tort  et  offenses  qu'ils 
prétendent  leur  avoir  été  faits;  et  pour  éviter  que  d'oresnavant, 
à  l'occasion  desdites  querelles,  n'aviennent  les  inconvénients  et 
meurtres  qui  sont  par  ci-devant  avenus  :  prohibe  et  défend  très 
expressément  à  tous  gentilshommes  et  autres  que,  sous  couleur 
d'injures  et  torts  qu'ils  pourroient  prétendre  leur  être  ou  avoir 
été  faits,  ils  n'ayent  à  faire  aucune  assemblée  de  personnes  et 
ports  d'armes,  ne  pareillement  essayer  de  vuider  les  susdites 
querelles  par  armes  et  combats  :  lesquelles  voyes  de  fait  ledit 
seigneur  défend  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  ou  con- 
dition qu'elles  soient,  sur  peine  de  la  vie.  —  Et  pour  ce  que  la 
source  et  fondement  de  querelles  procèdent  ordinairement  de 
démentis  qui  se  donnent,  ledit  seigneur  inhibe  et  défend,  sur 
les  peines  que  dessus,  que  celui  à  qui  ladite  démentie  aura 
été  donnée  ne  se  ressente  par  les  armes;  ains  se  retire  (si  c'est 
à  la  suite  de  la  cour)  devers  messieurs  les  connétable  et  maré- 
chaux de  France;  et  (si  c'est  hors  de  la  suite  de  la  cour,  et  au 
lieu  où  ne  seront  lesdits  sieurs  connétable  et  maréchaux  de 
France)  devers  le  gouverneur  de  la  province,  lequel  cherchera 
les  moyens  d'appointer  ladite  démentie,  et,  s'il  ne  se  peut,  la 
renvoyer  devers  lesdits  sieurs  connétable  ou  maréchaux  de 
France,  pour  en  décider,  ainsi  qu'ils  verront  être  de  raison; 
laquelle  démentie,  si  elle  est  donnée  sans  juste  occasion,  demeu- 
rera nulle,  et  sera  en  ce  cas,  celui  qui  l'aura  donnée,  tenu  d'en 
faire  amende  honorable  à  celui  qui  l'aura  reçue.  »  (Extrait  d'une 
ordonnance  rendue  à  Moulins  en  février  lo6C>  en  même  temps 
que  la  célèbre  ordonnance,  mais  par  un  acte  séparé.  Fon- 
tanon,  I,  665.) 
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mœurs.  Lu  suite  et  la  fermeté  dans  rcxécution  de 
Fordonnance  pouvaient  seules  amener  ce  résultat.  Or 
c'étaient  précisément  les  qualités  qui  faisaient  défaut. 
C'est  pourquoi,  tout  en  examinant  tant  d'articles 
d'édits,  nous  pouvons  si  rai-ement  indiquer  une  ré- 
forme durable  ^ 

Il  en  fut  de  même  de  la  prohibition  du  port  d'armes. 
Le  nombre  des  armes  à  feu,  inventées  sous  Charles  VI, 
s'était  rajjidement  augmenté  au  xvi^  siècle.  Les 
dissensions  religieuses,  en  jetant  la  division  dans  les 
villes,  dans  les  villages  et  jusf[ue  dans  les  familles, 
avaient  multiplié  le  danger  qu'elles  pi-ésentaient  déjà 
dans  un  temps  de  calme.  Ce  fut  François  I"  qui  sévit 
pour  la  première  fois  contre  les  détenteurs  d'arque- 
buses. Par  un  édit  du  16  juillet  1546,  il  enjoignit  d'en 
faire  la  remise  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  défendit  à  tous, 
même  aux  gentilshommes,  d'en  porter  sous  peine  de 
la  vie.  Henri  H,  sous  mille  prétextes,  donna  des  per- 
missions exceptionnelles  qui  détruisirent  bientôt  l'or- 
donnance. «  On  vit  alors  advenir  infinis  inconvénients, 
meurtres  et  voleries.  »  Le  premier  édit  que  rendit 
François  H,  à  son  avènement,  eut  pour  but  d'y  porter 
remède,  en  défendant  expressément  le  port  de  tout 
pistolet  ou  arquebuse  sous  peine  des  galères,  et,  en 
cas  de  récidive,  sous  peine  de  mort  ^. 

Telle  était  la  législation,  lorsque  la  noblesse  de- 
manda dans  ses  cahiers  la  permission  de  «  tirer  à 
["arquebuse  et  autres  semblables  bâtons  à  feu,  chacun 
en  ses  terres  ».  Elle  faisait  valoir  le  service  du  roi  et 
la  nécessité  de  s'exercer  au  maniement  des  armes, 
puis  elle  se  soumettait  d'avance  aux  châtiments  ordi- 
naires, s'il  se  trouvait  qu'un   noble  eût  tiré  contre 

1.  Voy.  la  suite  aux  États  de  Blois,  et  la  Table  analytique,  au 
mot  Duel. 

2.  Paris,  23  juillet  lo50.  Ane.  lois  franc.,  t.  XIV,  p.  1. 
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autrui  ^  Cette  dérogation  à  rordonnance  fut  accordée 
aux  seuls  gentilshommes  qui  avaient  justice  ou  droit 
de  chasse  en  leurs  terres;  quant  aux  autres  gentils- 
hommes, ils  ne  pouvaient  s'exercer  que  dans  l'en- 
ceinte de  leurs  maisons.  (Orléans.  119.) 

Le  vœu  de  la  noblesse  recevait  ainsi  une  entière 
satisfaction.  Le  tiers  avait  plus  de  peine  à  faire  pré- 
valoir ses  réclamations.  L'ordonnance  de  François  II, 
qui  privait  les  nobles  d'un  passe-temps,  dépouillait 
les  marchands  d'une  protection  nécessaire  à  la  dé- 
fense de  leur  vie.  Le  tiers  état  fit  remarquer  quel  était 
le  danger  qu'ils  couraient  sur  les  routes,  exposés  par 
la  valeur  de  leurs  marchandises  aux  criminelles  tenta- 
tives des  voleurs  qui  infestaient  les  grands  chemins  à 
l'époque  des  foires.  Les  cahiers  sollicitaient  une  ex- 
ception en  faveur  de  ces  marchands,  à  la  double  con- 
dition d'une  attestation  favorable  donnée  par  le  juge 
de  leur  domicile  et  du  dépôt  d'une  caution  «  de  n'en 
mal  user  »  entre  les  mains  du  magistrat  -.  Le  conseil 
du  roi  ne  fit  pas  de  réponse  à  cette  demande.  L'ordon- 
nance ne  contint  aucune  disposition  favorable  au  vœu 
du  tiers  ;  mais  quelques  mois  plus  tard,  dans  un  édit 
sur  la  religion  et  le  moyen  de  tenir  le  peuple  en  paix, 
Charles  IX,  renouvelant  les  défenses  de  porter  espées, 
dagues  et  grands  couteaux,  ajouta  :  «  si  ce  n'est  en 
allant  par  pa3s,  pour  la  seureté  et  la  défense  de  leurs 

1.  N.  art.  li,  p.  142;  —  art.  4,  p,  210;  —  art.  9,  p.  235. 

2.  «  Les  juges,  disent  les  cahiers,  ne  leur  pourront  bailler  la 
permission  qu'en  baillant  par  eux  bonne  suffisante  caulioa  de 
n'en  mal  user  et  ne  les  employer  à  autre  chose  qu'à  leur  dé- 
fense. «  (T.  351.)  —  Celle  caution,  qui  peut  nous  paraître  singu- 
lière, est  fréquemment  exigée  de  nos  jours  par  les  juges  anglais; 
les  cautions  de  bonne  conduite  future  demandées  aux  individus 
qui  risquent  de  troubler  la  paix  publique  ont  une  frappante 
aualogie  avec  cette  ancienne  caution  qui  existait  probablement 
à  cette  époque,  comme  tant  d'autres  coutumes,  dans  les  mœurs 
des  deux  pays. 
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personnes  '  ».  C'ctail  accorder  la  permission  «  aux 
marchands  ijui  étuienl  oJjli,ués  de  voyager  incessam- 
ment ».  (T.  350.) 

Ainsi  se  retrouvent  une  à  une,  dans  les  ordonnances 
rendues  après  la  dissolution  des  États,  les  idées  émises 
par  les  députés  au  nom  de  la  nation. 

Les  États  ne  s'occupèrent  pas  seulement  de  la  police 
matérielle,  mais  aussi  de  la  protection  des  bonnes 
mœurs.  Le  tiers  état  réclamait  la  fermeture  des  mai- 
sons de  débauche,  ainsi  (jue  la  défense  des  brelans, 
quilles,  dés  et  autres  jeux  qui  étaient  devenus  la  pas- 
sion et  souvent  la  ruine  des  gens  du  peuple.  (T.  258.) 
Ce  vœu  fut  pleinement  accueilli  par  le  conseil  et 
textuellement  converti  en  loi  du  royaume.  (Orléans, 
101  '.) 

L'accroissement  du  luxe  effrayait  non  seulement  le 
clergé  et  les  magistrats,  parce  qu'il  semblait  un  sym- 
pt(jmc  de  décadence  morale,  mais  aussi  la  noblesse,  qui 
voyait  disparaître  entre  les  classes  les  signes  exté- 
rieurs et  distinctifs  des  privilèges.  C'est  ainsi  que  les 
trois  ordres,  animés  par  une  pensée  différente,  s'unis- 
saient tous  pour  réclamer  la  proscription  du  luxe  à 
l'aide  des  lois  somptuaires  ^. 


1.  Edit  de  juillet  lo61,  Saint-Germaiu-ea-Laye,  art.  10.  —  Édit 
du  21  octobre  1361,  8aint-Germain-en-Laye,  art.  4. 

2.  L'interdiction  des  maisons  de  débauche  paraît  même  avoir 
été  quelque  temps  appliquée.  Ainsi,  sur  «  la  remontrance  faite 
par  le  procureur  du  roi  au  Châtelet  «,  qui  n'avait  pu  faire  exé- 
cuter une  sentence  prohibitive,  la  connivence  des  huissiers 
rendant  toute  mesure  coercitive  impossible,  Charles  IX  rendit  à 
Toulouse,  le  13  février  1365,  un  maudement  qui  visait  «  Tar- 
ticle  cent  unième  des  ordonnances  faictes  à  Orléans  et  ordon- 
noit  la  fermeture  immédiate  »  d'une  maison  de  débauche. 
Anciennes  lois  françaises,  t.  XIV,  p.  176. 

3.  D'autres  lois  somptuaires  avaient  été  édictées,  mais  c'est  la 
première  fois  que  les  États  Généraux  provoquèrent  un  acte  de 
ce  genre.  Une  ordonnance  pour  la  réformation  des  habits,  datée 


346  ÉTATS   D" ORLÉANS 

Aux  États  d'Orléans,  le  tiers  protesta  avec  énergie 
contre  le  luxe  des  vêtements.  Les  députés  attribuaient 
le  prix  croissant  des  denrées  et  des  objets  fabriqués 
aux  dépenses  superflues  que  faisaient  en  habits  les 
femmes  d'artisans.  Aussi  voulaient-ils  défendre  à  tous 
marchands  et  ouvriers  Tachât  d'étoffes  de  soie  sur 
soie,  souhaitant  qu'on  en  usât  «  selon  la  qualité  ». 
(T.  256,  257.)  Dans  sa  réponse,  le  conseil  admit  plei- 
nement le  vœu  du  tiers,  promit  d'interdire  l'achat  à 
crédit  des  draps  de  soie  '  et  annonça  une  série  de 
prohibitions  qui  ne  figurèrent  pas  dans  l'ordonnance. 
Ainsi  il  devait  être  défendu  à  tout  serviteur  de  «  por- 
ter taffetas  et  autres  soies  aux  chausses,  bonnets  et 
habits  »,  sïl  n'était  gentilhomme  :  les  maîtres  qui 
auraient  souffert  une  contravention  à  cet  article  de- 
vaient être  responsables  et  condamnés  à  oO  livres 
d'amende,  sans  préjudice  de  l'emprisonnement  du 
serviteur  jusqu'à  l'entier  payement  de  l'amende  ^ 

Si  le  tiers  voulait  qu'on  réprimât  le  luxe  des  arti- 
sans, la  noblesse  demandait  à  son  tour  qu'on  empê- 
chât le  luxe  des  bourgeois.  Ainsi  chaque  ordre  voulait 
se  réserver  un  privilège  et  un  avantage  dont  ne  joui- 
rait pas  la  classe  subordonnée  :  éternel  exemple  de 
la  vanité  humaine!  «  Plaise  à  Votre  Majesté  donner 
ordre  au  grand  luxe  et  superfluité  d'habits  pour  tous 
états  et  spécialement  pour  le  tiers  état.  Autrement,  si 
bientôt  n'y  est  pourvu  de  remède,  le  peuple  s'en  va 
ruiné  et  détruit  pour  la  plupart,  car  l'or  et  l'argent 

deMelun  le  17  décembre  1483,  passe  pour  avoir  été  rendue  afin 
de  satisfaire  aux  vœux  des  États  de  Tours  (Ord.,  XIX,  613;  Cher- 
rier,  Histoire  de  Charles  VI IL  I,  144).  Pas  un  mot  dans  le  cahier 
général  des  doléances  nejustifie  cette  assertion,  que  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  admettre. 

1.  Cette  promesse  fut  réalisée  dans  l'art.  100.  Voy.  plus  haut, 
sur  le  double  motif  de  cet  article  :  note  1,  page  "331. 

2.  Rép.  à  T.  237.  —  Règlement  du  22  avril  1361,  art.  13. 
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(le  votre  royaume  est  transporté  aux  nations  étran- 
i^ères  pour  le  recouvrement  de  doré,  drap  de  soie,  fil 
d'or  et  d'argent,  passements,  broderies  et  cannetilles  ' 
(jui  n'engendre  que  supcriluitcs  -.  »  Si  les  lois  somp- 
tuaires  n'étaient  pas  condanmées  par  leur  nature 
même  à  une  irrémédiable  impuissance,  la  protestation 
de  la  noblesse  eût  été  excellente,  mais  au  moins  eût-il 
fallu  qu'elle  s'appliquât  à  tous  les  ordres  :  or  la  plu- 
part des  nobles  ^  se  gardaient  bien  de  demander  con- 
tre eux-mêmes  une  répression  (pie  leur  luxe  insensé 
appelait  et  provoquait  tout  d'abord  :  aussi  avaient-ils 
soin  de  faire  valoir  «  la  diflërence  de  leur  état  avec 
celui  du  tiers  »  auquel  il  fallait  «  interdire  les  draps 
de  soie  et  les  capes  pour  eux  et  pour  leur  famille  *  ». 

Ainsi  la  bonne  volonté  des  députés  se  montrait 
supérieure  à  leur  bon  sens  :  ils  voyaient  le  mal  et, 
loin  de  s'y  laisser  aller  avec  l'abandon  habituel  aux 
siècles  corrompus,  ils  réagissaient  avec  une  violence  si 
inexpérimentée  qu'ils  appliquaient  la  loi  à  des  ma- 
tières auxquelles  elle  doit  demeurer  étrangère.  L'aug- 
mentation progressive  des  prix,  l'affaiblissement  de 
la  valeur  de  l'argent  étaient  autant  de  pbénomènes 
qui  échappaient  à  leur  intelligence.  Ils  ne  voyaient  là 
qu'un  désordre  dont  ils  voulaient  réprimer  les  effets. 

Le  conseil  du  roi  partageait  l'illusion  des  députés; 
il  croyait  comme  eux  à  l'efficacité  des  lois  contre  le 


1.  Le  3e  cahier  dit  camentille,  mais  il  faut  lire  cannetille,  qui 
figuifie  un  fil  d'or  tordu  :  c'était  dans  ce  sens  que  Marguerite 
de  Navarre  l'employait  lorsqu'elle  disait  :  «  Uu  habit  tout  bordé 
de  cannetille  et  d'or  frisé  bien  richement.  »  Nouvelles,  23. 

2.  N.  art.  13,  p.  144.  C.  130. 

3.  La  noblesse  de  Normandie,  de  Bretagne  et  de  Guyenne 
était  plus  logique.  «  Qu'il  soiL  tait  loi  sumptoire,  dit  le  second 
cahier,  à  la  superfluité  des  habillements  et  des  vivres,  tant  sur 
la  noblesse  qu'autres.  »  Art.  G,  p.  212. 

4.  N.  art.  16,  p.  145. 
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luxe.  Peu  do  jours  après  la  clôture  des  États,  un  long 
règlement  fut  publié,  fixant  avec  une  précision  minu- 
tieuse la  nature  des  lial^its  qui  convenaient  aux  pré- 
lats, aux  nobles  et  aux  membres  des  cours  souverai- 
nes. Cette  décision  royale,  fondée  sur  les  doléances 
des  Etats,  multipliait  les  peines  qui  devaient  servir  de 
sanction  à  ces  impuissantes  mesures  ^  Elles  ne  furent 
pas  plus  exécutées  que  la  série  des  édits  qui  les  avaient 
précédées,  mais  elles  montrent  ([ue,  dans  la  seconde 
moitié  du  xvi"  siècle,  tout  ce  (ju'il  y  avait  d'intelligent 
en  France  déplorait  le  faste  des  vêtements  et  protestait 
contre  l'exagération  des  dépenses  somptuaires. 

Le  luxe  des  habitations  allait  en  croissant  depuis 
un  demi-siècle  :  au  mobilier  si  simple  du  xV  siècle 
s'était  substitué  le  goût  italien  des  draperies  sur  les 
murs.  Les  «  parements  des  maisons  »,  disait  le  tiers, 
«  emportent  grande  dépense  et  peu  de  profit  ».  Ce  dé- 
sordre <(  amène  avec  soi  une  infinité  de  mauvaises 
mœurs,  (juand  chacun  voulant  ressembler  à  son  com- 
pagnon et  voisin,  et  n'ayant  moyen  d'y  fournir,  est 
contraint  vendre  son  honneur  pour  fournir  à  ses  appé- 
tits désordonnés  ».  Le  cahier  se  plaignait  de  la  «  quan- 
tité de  deniers  qui  s'en  va  hors  du  royaume  en  par- 
fums, gants  parfumés,  broderies,  passements  venant 
d'Italie  et  ailleurs  »  (T.  337,  338),  d'or  et  d'argent  qui 
se  fait  en  dorures  et  qui  ne  se  recouvre  jamais 
(T.  347).  L'ordonnance  défendit  «  à  tous  manants  et 
habitants  des  villes  toutes  sortes  de  dorures  sur  plomb, 
fer  ou  bois,  et  l'usage  des  parfums  apportés  des  pays 
étrangers  ».  (Art.  146.) 

L'extrême  luxe  ne  faisait  pas  oublier  aux  députés 
l'extrême  pauvreté.  Le  deuxième  cahier  de  la  noblesse 


i.  Règlement  du  21  avril  1561,  ap.  Pâques.   Fontainebleau. 
Fontanon,  1.  984. 
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s'occupa  des  pauvres  en  eux-mêmes  et  proposa  divers 
moyens  de  les  soulager.  Partant  de  ce  principe  que  «  la 
plupart  des  nécessités  proviennent  ou  par  maladie  ou 
par  oisiveté  »,  elle  propose  deux  remèdes  applicables 
l'un  aux  malades,  l'autre  aux  oisifs.  Le  cahier  demande 
que  tout  le  revenu  des  hôpitaux  forme  une  masse  en- 
tièrement employée  à  la  nouriiture  et  aux  médica- 
ments des  malades  pauvres.  Les  évêques  indiqueront 
li\s  villages  qui  enverront  leurs  malades  à  tel  ou  tel 
hôpital;  enfin,  en  chaque  ville  sera  institué  «  un  mé- 
decin, exempt  de  toutes  tailles,  et  stipendié  desdits 
hôpitaux  »  pour  visiter  les  malades  de  l'hôpital,  «  et 
donner  conseil  à  tous  ceux  qui  viendront  vers  lui,  sans 
prendre  salaire  ».  (N.  p.  196,  lo,  et  p.  77.) 

Pour  réprimer  l'oisiveté,  la  noblesse  veut  «  que  l'on 
ordorme  ouvrages  publics,  comme  fortifications  de 
villes  frontières,  ou  réparatioa  de  tous  les  chemins 
publics,  et  autres  œuvres  manuelles  ».  Cela  fait,  les 
juges  ne  sovdTriront  plus  gens  vagabonds,  oisifs  et 
inutiles.  S'ils  refusent  de  travailler,  ils  les  appréhen- 
deront et  les  châtieront,  sans  mutilation  de  membres. 
(N.  p.  190,  IG,  et  p.  77.) 

Restent  les  «  invalides  pauvres  ».  Pour  eux  serait  fait 
un  fonds  spécial  composé  «des  aumônes  libérales  des 
seigneurs  et  des  sujets  »  distribuées  par  les  officiers 
royaux,  qui  tiendraient  la  main  à  ce  qu'aucun  mendiant 
infirme  ne  continuât  à  parcourir  les  paroisses  (N.  p. 
195,  14).  La  réponse  aux  cahiers  contenait  une  appro- 
bation expresse  de  ces  mesures  et  la  promesse  de  les 
mettre  à  exécution . 

Dans  son  premier  cahier,  la  noblesse  ne  se  préoccu- 
pait que  des  empiétements  de  l'autorité  royale,  se  sub- 
stituant partout  à  l'influence  des  fondateurs  d'hôpi- 
taux; elle  demandait  que  les  nobles  fussent  remis  en 
possession  de  leurs  droits.  (N.  p.  149,  27.) 
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Le  clergé  s'alarmait  également  des  confiscations  et 
saisies  qui  avaient  fait  passer  entre  les  mains  des  laïcs 
Fadministration  d'hôpitaux  et  de  maladreries  jusque- 
là  à  la  pleine  disposition  des  évèques  ;  il  réclamait 
une  restitution  immédiate  et  l'obligation  de  rendre 
compte  de  la  gestion  devant  l'autorité  épiscopale  (G. 
83).  Il  se  plaignait  que,  dans  les  villes  où  il  y  a  règle- 
ment et  police  sur  la  nourriture  des  pauvres,  les  bé- 
néficiers  fussent  taxés  par  les  laïcs  (G.  84).  Le  conseil 
répondit  que  les  gens  d'Église  ne  seraient  contraints 
à  contribuer  aux  aumônes  qu'à  raison  des  sommes 
par  eux  librement  accordées. 

S'occupant  moins  des  pauvres  et  davantage  du  bon 
ordre  des  administrations  hospitalières,  le  tiers  de- 
mandait que  «  toutes  aumôneries,  maladreries,  hospi- 
taux  tant  séculiers  que  réguliers  soient  régis  par  per- 
sonnes laïcs  et  communautés,  à  ce  que  le  revenu  en 
soit  distribué  aux  pauvres  sans  dissipation  ».  (T.  59). 
Ge  vœu  était  directement  contraire  aux  cahiers  des 
deux  premiers  ordres.  «  Le  roy  y  a  pourvu  par  édit  » 
fut  la  seule  réponse.  Le  fait  était  vrai. 

Dès  le  mois  d'avril  15G1  parvint  au  Parlement  un 
édit  sur  l'administration  des  hôpitaux  et  sur  l'entre- 
tien des  pauvres  qui  était  inspiré  par  les  cahiers  d'Or- 
léans. Pour  remettre  l'ordre  dans  l'administration  des 
hôpitaux,  l'édit  établissait  des  administrateurs  trien- 
naux élus  par  les  fondateurs,  leurs  successeurs  et  re- 
présentants. Après  que  tous  les  besoins  de  l'hôpital 
auraient  reçu  satisfaction,  le  surplus  devait  être  exclu- 
sivement affecté  à  la  nourriture  et  nécessité  des  pau- 
vres *. 

Indépendamment  des  gens  d'armes  licenciés  qui 
couraient  les  grandes  routes,  une  multitude  de  vaga- 

1.  ÉJit  d'avril  IS61,  Anciennes  lois  françaises.  XIV,  103. 
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lioiids,  ospéranl  pioliU'r  des  dûsurdres  pour  piller  et 
s'enrichir,  pénétraient  fréquemment  dans  les  villages 
et  y  prolongeaient  parfois  leur  séjour.  (T.  ^01).)  Tantôt 
c'étaient  de  simples  voleurs  qui  méritaient  d'être 
chassés  comme  tels,  tant(H  des  bandes  de  Bohémiens 
qui  traversaient  les  provinces,  en  commettant  toutes 
sortes  de  méfaits.  Le  conseil  du  roi  promit  de  rendre 
responsables  de  tous  dommages  les  seigneurs  qui  ne 
})urgeraient  pas  des  vagabonds  les  terres  de  leur  juri- 
diction. L'ordonnance  défendit  à  «  toutes  personnes 
de  loger  et  recevoir  en  leurs  maisons  plus  d'une  nuit 
gens  sans  aveu  et  inconnus  ».  (Orléans,  101.)  «  Quant 
à  ceux  qui  s'appeloient  Bohémiens  ou  p]gyptiens, 
leurs  femmes,  enfants  et  autres  de  leur  suite  »,  les 
baillis  et  sénéchaux  furent  chargés  de  les  faire  vider 
le  royaume  dans  l'espace  de  deux  mois,  à  peine  des 
galères,  sans  autre  forme  de  procès.  (Orléans,  104.) 
Ainsi  le  chancelier  de  l'Hospital  répondait  en  chaque 
matière  aux  vœux  des  députés  qui  aspiraient  à  l'ordre 
sous  toutes  les  formes. 
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RÉSUMÉ 


Nous  avons  vu  presque  toujours  le  caractère  des 
Etats  Généraux  se  mesurer  à  la  gravité  des  désordres 
qui  les  avaient  précédés.  En  1560,  les  députés  trou- 
vaient la  justice  en  proie  à  tous  les  maux.  Henri  II 
l'avait  tour  à  tour  ruinée  et  corrompue  :  la  superfluité 
d'offices  incessamment  multipliés,  le  prix  insensé  que 
le  trésor  royal  en  demandait,  le  besoin  de  ressources 
amenant  le  prince  à  vendre  constamment  de  nouvelles 
charges,  les  magistrats  ruinés  par  leur  acquisition 
s'efforçant  à  leur  tour  de  recouvrer  sur  les  justiciables 
avec  d'énormes  épices  les  sommes  quils  avaient  dé- 
boursées, telle  était,  à  ne  voir  que  les  abus  d'argent, 
la  magistrature  française,  lorsque  l'Hospital  prit  les 
sceaux. 

Ce  fut  en  sa  présence  que  les  députés  exposèrent 
l'ensemble  des  maux  qui  déshonoraient  la  justice. 
Leurs  doléances  trouvèrent  certainement  de  l'écho 
dans  l'âme  d'un  chancelier  qui  n'entendait  pas  faire 
des  États  un  instrument  de  flatterie  ni  de  dissimula- 
tion. Plein  de  confiance  dans  le  résultat  des  réformes, 
il  en  fut,  dans  le  sein  du  conseil,  le  courageaux  défen- 
seur, et,  grâce  à  lui,  l'ordonnance  d'Orléans  fut  due  à 
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ralliancc  si  rare  dans  riiistoii'c  d'iiiu;  grande  assem- 
blée comprise  et  servie  par  un  grand  minisire. 

Reprenons  en  (pielques  mots  les  principales  amé- 
liorations (pii  furent  l'œuvre  commune  des  États  et 
(lu  chancelier. 

Qui  ne  sait  déjà  rinlluence  exercée  par  les  ma- 
gistrats depuis  le  xiii"  siècle?  A  côté  de  la  royauté, 
ils  constituaient  la  France,  lentement  il  est  vrai, 
mais  avec  une  persévérance  dont  aucun  événement 
extérieur  ne  venait  rompre  la  suite;  ils  élevaient 
jtierre  à  pierre  l'édifice  de  l'unité  nationale  et  conso- 
lidaient en  un  siècle  d'efTorts  ce  que  la  royauté  con- 
quérait en  un  jour  ilo  bonheur  ou  d'audace.  Dans 
l'accomplissement  de  ce  patriotique  travail,  le  plus 
dangereux  écueil  n'était  pas  la  résistance  apportée 
à  l'œuvre  des  parlements  par  les  privilégiés  de  la 
naissance  ou  de  la  fortune.  Pour  qui  connaissait 
exactement  l'état  de  la  magistrature  sous  Henri  II, 
la  fatigue,  ou  plutôt  cette  lâche  inertie  que  donnent 
h^s  richesses,  était  bien  autrement  à  craindre.  Il  fal- 
lait avant  tout  éloigner  des  familles  parlementaires 
cet  optimisme  vague  qui  est  le  propre  des  hommes 
engourdis  par  les  jouissances  matérielles.  En  un  mot, 
il  fallait  à  tout  prix  chasser  de  la  justice  la  vénalité 
qui  l'envahissait  de  toutes  parts  et  assurer  l'indé- 
pendance qui  est  le  ressort  de  son  action. 

C'est  la  double  tâche  que  tentèrent  les  États  :  abo- 
lition de  la  vente  des  charges,  élection  instituée  à 
tous  les  degrés,  interdiction  absolue  des  présents 
aux  juges,  suppression  des  épiées  remplacées  par  les 
gages  annuels,  telles  furent  les  quatre  propositions 
radicales  en  présence  desquelles  se  trouva  l'Hospital. 

Seule,  l'institution  des  gages  annuels  fut  repoussée  ; 
l'abandon  de  cette  réforme,  que  souhaitait  le  chan- 
celier, fut  due  à   des  considérations  exclusivement 

II.  —  23 
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financières;  quant  aux  trois  autres  mesures,  elles 
furent  admises  en  principe,  et,  si  elles  échouèrent 
plus  tard,  ce  ne  fut  pas  à  la  nature  même  de  la 
réforme,  ni  au  défaut  d'élan  des  Ltats  Généraux  pro- 
posant d'indemniser,  s'il  le  fallait,  le  trésor  royal, 
mais  aux  circonstances  extérieures,  que  doit  être 
attribué  l'insuccès. 

11  ne  suffisait  pas  de  protéger  le  juge  contre  ses 
propres  faiblesses  afin  de  fortifier  son  indépendance, 
il  fallait  régler  son  pouvoir  :  les  juridictions  dans 
lesquelles  il  puisait  son  autorité  devaient  être  réfor- 
mées au  plus  vite. 

Pendant  cinq  siècles,  l'histoire  du  tiers  état  n'avait 
été  qu'une  longue  réaction  contre  la  diversité  féo- 
dale :  au  morcellement  des  institutions,  à  l'infinie 
division  de  l'autorité,  il  voulait  substituer  l'unifoi-- 
mité  moderne  que  son  esprit  logique  entrevoyait 
déjà.  Ce  fut  sa  passion  dominante  et  son  but  cons- 
tant. Cette  tendance  se  montra  dans  toutes  les  mani- 
festations de  sa  vaste  activité. 

Au  point  de  vue  des  juridictions,  l'effort  du  tiers 
fut  double  :  après  avoir  réussi  à  obtenir  les  suppres- 
sions d'offices  que  le  règne  de  Henri  II  avait  accu- 
mulés, il  entama  à  la  fois  la  lutte  contre  la  royauté  et 
contre  la  noblesse.  Au  roi  il  demanda  l'abandon 
d'un  de  ses  plus  fâcheux  privilèges,  l'abolition  ou  du 
moins  la  réforme  du  grand  conseil. 

Le  roi  avait  deux  sortes  de  justice  :  l'une  qui 
n'avait  de  royal  que  le  nom  et  qui  demeure  dans 
l'histoire  la  justice  nationale  par  excellence,  celle 
qui  eut  pour  champion  le  tiers  état  et  qui  devint 
dans  la  France  moderne  la  justice  du  droit  commun; 
l'autre  qui  lui  appartenait  en  propre,  qui  jugeait  ses 
serviteurs  et  les  gens  de  sa  suite,  qui  était  l'ins- 
trument  de    ses   caprices    et   l'agent   soumis   de    sa 
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volonti''  :  tollos  étaient  en  premier  ressort  les  re- 
quêtes de  riiùtel,  tel  devint  par  la  suite  le  grand 
conseil,  luttant  contre  les  parlements,  l'emportant 
sur  eux  |)ar  des  coups  d'autorité  que  soutenait  la  vo- 
lonté du  prince,  et  désorganisant  par  les  effets 
inattendus  des  évocations  le  cours  régulier  de  la 
justice. 

Voilà  la  juridiction  extraordinaire  qu'attaqua  le 
tiers  état  en  lodO.  Elle  troul)lait  Tordre  et  boule- 
versait les  compétences  :  il  fallait  la  détruire  pour 
sauver  la  hiérarchie  menacée.  C'est  ainsi  que  les 
attributions  excessives  du  grand  conseil,  et  après 
elles  les  (,'ommissions  extraordinaires,  les  requêtes 
et  les  tribunaux  spéciaux  furent  l'objet  des  plus 
ardentes  critiques,  et  finirent  par  se  modifier  ou 
par  succomber  complètement  sous  les  efforts  répétés 
des  États. 

La  même  aspiration  vers  l'unité  hiérarchique  vint 
frapper  bien  plus  directement  les  juridictions  sei- 
gneuriales ;  se  portant  le  défenseur  des  justices 
royales,  le  tiers  état  demandait  compte  à  la  noblesse 
d"un  droit  de  justice  qu'il  ne  discutait  pas  en  prin- 
cipe, mais  dont  il  entendait  soumettre  l'action  à  une 
règle  uniforme.  Au-dessous  du  bailliage,  le  tiers  était 
déterminé  à  n'admettre  qu'un  seul  degré  de  juridic- 
tion, de  telle  sorte  que  le  bailli  fût  le  premier  juge 
d'appel  et  le  Parlement  le  troisième  et  souverain 
juge. 

Mais  il  fallait  organiser  la  juridiction  spéciale  à 
chaque  bailliage  :  si  le  bailli,  agent  du  pouvoir  exé- 
cidif,  avait  perdu  les  fonctions  judiciaires,  elles 
s'étaient  en  revanche  concentrées  entre  les  mains  de 
son  lieutenant.  Autour  de  cet  officier  s'étaient  groupés 
par  la  force  des  choses  les  conseillers  du  bailliage. 
De  cette  institution  naissante,  Henri  11  avait  tiré  les 
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présidiaux,  qu'il  avait  organisés  dans  une  partie  de 
la  France.  Malgré  la  jalousie  des  parlements,  l'oppo- 
sition de  la  noblesse  et  l'inquiétude  d'une  partie 
du  tiers,  enveloppant  cette  juridiction  dans  le  senti- 
ment de  réprobation  qui  atteignait  à  la  fois  tous  les 
offices  créés  depuis  Louis  XII,  les  présidiaux,  soute- 
nus par  l'Hûspital,  furent  sauvés  comme  l'expression 
de  l'unité  territoriale. 

A  cette  organisation,  qui  triompha  dans  les  trois 
ordonnances  d'Orléans,  de  Roussillon  et  de  Moulins, 
la  noblesse  opposait  un  plan  qni  ne  manquait  pas  de 
grandeur.  Chaque- ordre  devait  avoir  sa  juridiction 
propre.  Juges  d'Église,  juges  nobles,  juges  royaux 
pour  la  masse  de  la  nation,  devaient  vivre  chacun 
dans  une  sphère  détachée,  sans  se  heurter  ni  se  con- 
fondre. Dans  les  parlements,  les  sièges  appartien- 
draient aux  clercs,  aux  gentilshommes  et  au  tiers  état 
par  égale  partie.  Les  juges  devenaient  non  seulement 
électifs,  mais  temporaires,  ce  qui  était,  suivant  la 
noblesse,  la  seule  sanction  de  leur  moralité.  Respon- 
sables de  leur  conduite,  après  trois  années  d'exer- 
cice, ils  pouvaient  être  poursuivis  par  tous  ceux  qui 
auraient  à  leur  imputer  une  faute.  C'était  eu  quelque 
sorte  le  magistrat  des  républiques  antiques  opposé  à 
celui  du  Parlement.  Les  traditions  du  tiers  état,  qui 
voulait  consolider  et  réformer,  l'emportèrent  sur 
l'imagination  féconde,  mais  souvent  chimérique,  de 
la  noblesse. 

Tel  fut  le  côté  politique  de  l'œuvre  tentée  par  les 
États.  Passons  maintenant  en  revue  les  modifications 
qu'ils  apportèrent  à  la  législation. 

Les  lois  de  procédure  se  liaient  intimement  à  la 
réorganisation  des  juridictions;  elles  furent  tour  à 
tour  examinées,  mais  avec  une  attention  bien  iné- 
gale :  tandis  que  la  procédure    civile   était    étudiée 
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dans  son  mùcauisme  avec;  un  admirable  serupule,  la 
procédure  criminelle  était  presque  délaissée.  Ainsi 
nous  voyons  naître,  grâce  à  l'initiative  des  députés, 
la  signification  des  pièces  et  des  moyens,  au  début  de 
liustance,  l'institution  des  procédures  soumiaircs  et 
la  régularité  du  rôle.  Les  États  mettent  des  bornes 
à  l'excessive  cherté  des  procès  et  n'échouent  que  sur 
deux  points  :  l'unité  d'une  même  procédure  pour 
toute  la  France  et  l'obligation  de  motiver  les  déci- 
sions judiciaires. 

Dans  l'examen  de  l'instruction  criminelle,  nous 
trouvons  de  singulières  lacunes;  les  États  semblent 
approuver  les  formes  que  la  postérité  a  le  plus  sévè- 
rement jugées.  Le  xvi'^  siècle  ne  voyait  qu'un  but  à 
atteindre,  la  répression.  Tout  ce  qui  pouvait  y  con- 
duire, quelle  que  fût  la  valeur  morale  de  l'instru- 
ment, était  bon  à  conserver.  La  police  judiciaire  fut 
l'objet  d'utiles  réformes,  parce  qu'elle  fournissait  des 
armes  contre  les  coupables. 

La  législation  civile  provoqua  plusieurs  vœux  inté- 
ressant les  mineurs  et  la  défense  des  incapables,  que 
la  noblesse  proposa  la  première  de  mettre  sous  la 
garde  du  ministère  public.  Les  substitutions  limitées 
à  deux  degrés,  la  transcription  des  mutations  de  pro- 
priété demandée  par  la  noblesse,  et  en  toute  matière 
la  simplification  des  formes  combinée  avec  l'établis- 
sement de  certaines  garanties,  telles  furent  les  modi- 
fications apportées  à  la  législation  des  coutumes. 

Le  droit  commercial  vit  une  tendance  à  la  généra- 
lisation des  privilèges  locaux.  La  contrainte  par  corps 
existait  dans  la  moitié  de  la  France,  la  saisie-exécu- 
tion appartenait  à  quelques  villes;  le  tiers  état,  au 
nom  du  commerce,  qui  sentait  déjà  le  besoin  de 
l'unité,' fit  étendre  à  tout  le  royaume  ces  deux  privi- 
lèges, qui  ont  toujours   été  considérés  à  des  titres 
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divers  comme  une  sanction  précieuse  des  obligations 
commerciales. 

Les  seules  réformes  de  la  législation  pénale  eurent 
pour  but  d'établir  l'ordre  et  la  paix  :  les  violences 
des  hommes  du  peuple  trouvaient  leur  pendant 
parmi  les  gentilshommes  :  les  duels  répondaient  aux 
rixes.  La  noblesse  voulut  constituer  un  tribunal 
d'honneur  pour  donner  une  forme  régulière  à  ces 
luttes  sanglantes.  Les  deux  autres  ordres  furent  impi- 
toyables. Le  clergé,  au  nom  de  l'Évangile,  le  tiers 
état,  au  nom  de  l'ordre  public,  réclamaient  la  plus 
sévère  répression.  Ils  obtinrent  contre  les  duels  la 
peine  capitale  et  firent  prohiber  dans  toute  l'étendue 
du  royaume  le  port  des  armes  de  guerre. 

Enfin,  la  noblesse  et  le  tiers  état  insistèrent  pour 
obtenir  l'achèvement  de  la  rédaction  des  coutumes, 
commencée  depuis  un  siècle,  et  la  réunion  en  un  seul 
corps  des  lois  en  vigueur. 

Ainsi,  toutes  les  parties  de  cette  grande  organisa- 
tion de  la  justice  furent  examinées,  contrôlées  et 
vérifiées  par  les  États  de  1360.  Jamais  le  travail  des 
cahiers  ne  s'était  montré  si  complet.  Sur  ce  point, 
l'assemblée  d'Orléans  fut  supérieure  à  toutes  celles 
qui  l'avaient  précédée  :  ni  les  États  de  Paris  sous  le  roi 
Jean,  ni  l'Université  dans  ses  tentatives  de  centrali- 
sation, ni  les  États  de  Tours  n'avaient  déployé  tant 
de  hardiesse  unie  à  une  telle  précision.  Si  la  réforme 
de  l'État  ne  fut  pas  entièrement  opérée,  nous  ne 
devons  pas  nous  en  prendre  aux  députés  d'Orléans; 
la  vraie  cause  du  mal  fut  l'impuissance  du  pouvoir  à 
faire  exécuter  ses  propres  ordonnances.  Il  n'y  avait 
de  force  persévérante,  il  n'y  avait  de  vigilance  que 
chez  les  parlements  ;  s'ils  adoptaient  la  loi  nouvelle, 
elle  était  appliquée  ;  s'ils  la  répudiaient,  elle  était 
violée.  Au  milieu  de  l'anarchie  administrative,  seuls 
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les  pjirlciniMils  avaioni  une  rèt^lc,  un  ospril  de  corps 
et.  une  tradition.  Ils  firent  triomplier  um;  partie  des 
ivformes  consacrées  par  les  ordonnances  d'Orléans, 
de  Roussillon  et  de  Moulins.  A  ces  trois  monuments 
de  notre  histoire  judiciaire  deuieure  alta<"iié  le  grand 
nom  de  rilosi)ital  :  le  ch;incelier  sut  dé('()uvrir  dans 
l'énorme  amas  des  cahiers  ce  <jui  devait  prévaloir  et 
demeurer  dans  nos  lois  :  (•"esta  lui  qu'on  doit  attri- 
l)uer  le  choix  des  idées  et  la  rédaction  des  textes, 
mais  c'est  aux  députés  (|uc  remonte  l'impérissabh? 
honneur  de  la  première  initiative.  Pour  caractériser 
d'un  mot  la  part  qui  revient  à  chacun  dans  cette  puis- 
sante colin borat ion,  nous  pouvons  dire  qu'aux  Etats 
appartient  l'imagination,  au  chancelier  l'intelligence. 
Heureuses  les  sessions  d'États  qui  trouvèrent  pour 
leurs  pensées  de  tels  exécuteurs  et  comme  contre- 
poids de  leurs  élans  une  expérience  aussi  éclairée! 


ADMINISTRATION 
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SoMMAinE  :  Le  pouvoir  royal  en  lutte  avec  les  magistrats  muni- 
cipaux, p.  360.  —  Le  tiers  défend  les  échevins,  p.  361.  —  Jus- 
tice municipale  et  commerciale,  p.  362.  —  Embellissement  et 
assainissement  des  villes  :  alignements,  p.  363.  —  Etablisse- 
ments insalubres,  p.  364. 


Jusqu'au  xvi''  siècle,  l'administration  municipale 
était  régie  dans  chaque  ville  par  des  usages  particu- 
liers fondés  sur  les  plus  anciennes  chartes,  par  des 
privilèges  tour  à  tour  octroyés,  abolis  et  restitués 
aux  communes  suivant  les  destinées  si  variables  de 
leur  histoire.  Au  milieu  de  cette  singulière  diversité 
apparut,  avec  les  ordonnances  générales,  le  premier 
elï'ort  vers  l'unité  :  le  but  de  la  royauté  fut  naturelle- 
ment d'assurer  une  part  plus  considérable  à  l'in- 
fluence royale  dans  le  choix  des  ofTiciers  municipaux 
et  d'enlever  à  leur  compétence  toutes  les  fonctions 
qui  se  rattachaient  jadis  aux  attributions  locales  et 
qui  devaient  se  grouper  peu  à  peu  pour  constituer  les 
services  généraux.  l'ormant  naguère  de  petits  États 
isolés,  les  villes  devenaient  dans  Tordre  de  la  monar- 
chie les  membres  épars,  mais  solidaires,  d'un  même 
corps;  dans  cette  transformation,  tout  ce  qu'elles 
perdaient  venait  accroître  l'importance  du  gouverne- 
ment central.  Cette  révolution  lente  ne  s'accomplis- 
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sait  pas  sans  froisser  de  noinl^reux  intérêts.  Le  tiers 
état,  qui  avait  préparé  ce  changement,  se  plaignait 
en  même  temps  de  ses  conséquences  :  les  députés 
i-écinmaicnt  l'élection  des  ofïiciers  municipaux  par  les 
habitants  du  lieu  réunis  à  Thùtel  de  ville,  qui  choisi- 
raient un  tiers  du  conseil  dans  chaque  ordre;  tous 
les  ans,  la  moitié  des  échevins  serait  soumise  à  la 
réélection.  Non  seulement  le  tiers  état  entendait  leur 
rendre  l'administration  de  la  cité,  mais  il  projetait  la 
constitution  uniforme  d'une  magistrature  municipale 
exercée  par  les  échevins  et  chargée,  dans  chaque 
ville,  de  connaître  de  toutes  les  contraventions  de 
police.  Elle  devait  réprimer  ce  genre  d'infractions 
à  l'exclusion  des  juges  royaux  et  obtenir  ainsi  un 
double  résultat  :  une  meilleure  administration  de  la 
justice  locale,  et  la  constitution  d'un  fonds  commun 
fdurnissant  à  la  ville,  par  le  revenu  des  amendes,  le 
moyen  de  faire  certains  travaux  publics.  Les  appels 
auraient  été  portés  devant  les  baillis,  et  devant  les 
parlements  dans  les  villes  qui  possédaient  cette  juri- 
diction souveraine  ^  Dans  la  pensée  du  tiers  état,  la 
compétence  commerciale  devait  être  confiée  aux  éche- 
vins *.  Mais  ce  grand  projet  ne  motiva  qu'une  réponse 

i.  T.  2H,  24o,  250. 

2.  Ce  vœu,  qui  a  pu  déterminer  l'IIospilal  à  instituer  la  juri- 
diction commerciale,  mérite  d'être  rapporté  :  «  Que  pour  donner 
cours  libre  au  fait  de  marchandise,  lesdits  maires  et  échevins 
auront  aussi  connoissance  à  la  vérité  et  exécution  des  cédules 
et  obligations  de  marchand  à  marchand,  marchand  forain  à 
forain,  marchand  bourgeois  à  forain,  et  au  contraire,  d'artisan  à 
artisan  et  d'artisan  à  marchand,  et  de  marchand  à  artisan, 
bourgeois  ou  forain  seulement,  par  prévention  des  juges  royaux, 
à  la  charge  toutefois  qu'ils  jugeront  lesdits  différends  à  la 
simple  audition  des  parties,  sans  intervention  d'avocats  ou  pro- 
cureurs, après  l'avis  d'autres  notables  marchands,  si  la  matière 
le  requiert.  Et  seront  les  sentences  exécutoires  nonobstant 
l'appel.  »  T.  2U). 
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obscure  et  ne  provoqua  aucune  décision  formelle  de 
l'ordonnance  d"Orléans. 

C'est  l'ordonnance  de  Moulins  qui  se  chargea 
d'exécuter  six  ans  plus  tard  les  vœux  des  États; 
«  pour  donner  quelque  ordre  à  la  police  des  villes 
du  royaume  et  pourvoir  aux  plaintes  qui  de  ce 
avoient  été  faites  »,  une  juridiction  de  police  munici- 
pale fut  organisée  et  confiée  aux  magistrats  de  la 
cité.  Dans  les  villes  où  ils  avaient  déjà  une  juridic- 
tion, on  leur  enleva  les  affaires  civiles,  qui  les  absor- 
baient, afin  de  les  laisser  tout  entiers  aux  affaires  de 
police.  (Moulins,  71  *.) 

Dans  celles  où  les  officiers  royaux  et  les  hauts 
justiciers  avaient  la  police,  l'ordonnance  de  Mou- 
lins prescrivit  «  que  de  chacun  quartier  ou  paroisse 
d'icelles,  soyent  esleus  par  les  bourgeoys  et  citoyens 
y  liabitans  un  ou  deux  dentre  eux  qui  auront  la 
charge  d'administration  et  intendance  de  la  police, 
et  de  tout  ce  qui  en  dépend,  lesquels  bourgeoys  ou 
citoyens  pourront  estre  esleus  de  toutes  qualitez  de 
personnes  habitans  es  villes  sans  excuse  quelconque. 
Et  auront  puissance  dordonner  et  faire  exécuter  jus- 
ques  à  la  valeur  de  soixante  sols  pour  une  fois  :  sans 
que  contre  leurs  ordonnances  et  exécution  d'icelles, 
on  se  puisse  pourvoir  par  appel.  Bien  seront  reçues 
les  doléances  et  faict  droict  sur  icelles  par  les  juges 
ordinaires  des  lieux,  en  l'assemblée  d'iceux  bour- 
geoys, laquelle  se  fera  une  fois  la  semaine  par-devant 
lesdicts  juges,  auxquels  la  police  appartient  comme 
dessus;  en  laquelle  assemblée  se  fera  rapport  par 
tous  lesdicts  bourgeoys  esleus  de  ce  qu'ils  auront 
faict  ou  sera  besoin  faire  et   ordonner  pour  ladicte 

1.  Voyez  dans  le  même  sens  rordonnance  réglant  la  juridic- 
tion sommaire  du  prévôt  des  marchands  de  Paris,  22  cet.  1363. 
Fontanon,  t.  I,  p.  840. 
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polico,  à  ce  qu'ils  se  puissent  eonfonnor  les  uns  aux 
autres,  et  qu'il  soit  pourvu  aux  occurrences  par  la 
justice  ordinaire  :  mcsmemcnt  en  ce  qui  excédera 
le  pouvoir  susdict,  attribué  ausdicts  boiirgeoys  et 
citoyens,  lesquels  continueront  ladicte  charge  l'es- 
pace d'un  an  ou  de  six  mois  pour  le  moins.  »  (Mou- 
lins, 72.) 

Ainsi  se  trouvait  organisée  par  l'Hospital  la  ma- 
gistratiu'e  munici[)ale  que  les  États  d'Orléans  avaient 
demandée  six  ans  auparavant  et  qui  était  destinée 
à  assurer  l'ordre  public,  sans  troul^b'r  Iharmonie 
des  compétences  judiciaires. 

L'ordonnance  d'Orléans  ne  s'occupa  des  villes 
qualîn  de  pourvoir  à  leur  embellissement  et  pour 
les  assainir.  Les  cahiers  du  tiers  s'étaient  plaints  du 
mauvais  état  des  voies  publiques  urbaines,  qui  pla- 
çait les  villes  du  royaume  bien  au-dessous  des  villes 
étrangères,  et  ils  avaient  demandé  l'assistance  du 
pouvoir  royal  pour  contraindre  les  habitants  à  subir 
les  retranchements  nécessaires  au  redressement  des 
rues.  A  défaut  par  les  propriétaires  de  supprimer 
«  toutes  saillies  de  maisons  aboutissant  sur  rues  » 
dans  le  temps  fixé,  les  cahiers  proposaient  que  le 
travail  fut  exécuté  à  leurs  dépens.  Enfin,  pour  empê- 
cher que  le  même  désordre  ne  se  reproduisit,  aucun 
bâtiment  ne  devait  être  construit  sans  que  la  largeur 
des  rues  et  l'alignement  eussent  été  préalablement 
indiqués  au  propriétaire,  afin  que  «  les  villes  se  puis- 
sent voir  en  meilleur  état  qu'elles  ne  le  sont  de  pré- 
sent. >)  (T.  25^2.) 

Ce  vœu  fut  accueilli  avec  une  satisfaction  qui  res- 
sort des  termes  mêmes  de  la  réponse  royale.  Non 
seulement  l'ordonnance  admit  le  principe,  mais  elle 
délégua  aux  juges  royaux,  pour  en  assurer  l'appli- 
cation, le  droit  de  faire  abattre  et  retrancher  toute 
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saillie,  si,  dans  un  espace  de  deux  ans,  les  proprié- 
taires n'avaient  pas  exécuté  la  loi.  On  défendit  en 
outre  la  construction  des  façades  en  autres  matières 
que  pierre  de  taille,  brique  ou  moellons.  Toute  con- 
travention à  l'ordonnance  autorisait  le  juge  à  faire 
saisir  les  revenus  du  bourgeois  récalcitrant  pour  faire 
exécuter  d'oiïice  le  travail.  (Orléans,  9G.)  Comme  une 
telle  mesure  était  diflicile  à  appliquer,  un  second 
article  enjoignait  aux  juges,  maires,  échevins  et  con- 
seillers de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  loi,  à 
peine  de  responsabilité  personnelle.  (Orléans,  97.) 

Ainsi  commença,  il  y  a  trois  siècles,  avec  les  États 
de  15()Û,  cette  lutte  contre  l'irrégularité  des  voies 
publiques,  lutte  aujourd'hui  terminée  par  le  triomphe 
absolu  de  la  ligne  droite,  dépassant  certainement  en 
grandeur  et,  il  faut  le  rcconnaitre,  en  monotonie 
tout  ce  que  nos  pères  avaient  pu  rêver. 

La  salubrité  des  villes  préoccupa  aussi  les  députés. 
Les  ravages  des  épidémies  qui  avaient  décimé  les 
populations  se  trouvaient  aggravés  par  l'existence 
au  milieu  des  habitations  d'industries  malsaines  qui 
répandaient  l'infection  autour  d'elles.  Les  cahiers 
demandèrent  que  tous  les  établissements  «  et  métiers 
({ui  portent  puanteur  ou  mauvais  air  fussent  logés 
hors  les  villes  ».  (T.  253.)  Le  conseil  du  roi  approuva 
ce  vœu,  mais  ne  le  transcrivit  pas  dansTordonnance, 
s'en  rapportant  «  à  la  diligence  et  bon  devoir  de  ceux 
qui  auraient  la  i)olice  des  villes  ». 
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Suivant  une  coutume  qu'expliquent  suffisamment 
les  soufï'rances  du  peuple,  les  cahiers  du  tiers  état 
commencent  par  des  doléances  sur  la  misère  publi- 
que. Depuis  cinquante  ans,  les  charges  de  la  nation 
s'étaient  en  efTet  tellement  augmentées,  que  les  dé- 
putés ne  sauraient  être  taxés  d'exagération.  Fran- 
çois I*"^  avait  ajouté  en  1534  au  principal  de  la  taille 
la  grande  crue,  destinée  au  payement  de  ses  légions. 
En  1549,  Henri  II  institua  le  taillon,  afin  d'augmenter 
la  solde  de  la  gendarmerie,  des  gens  d'ordonnance  et 
des  gens  de  pied  :  il  le  lit  accepter  en  déclarant  que 
les  troupes  avaient  reçu  l'ordre  de  payer  exactement 
aux  paysans  les  vivres  qu'elles  se  faisaient  remettre. 
Ces  impôts  additionnels  suivirent  le  sort  de  la  taille 
et  devinrent  permanents  comme  elle. 
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En  I06O,  les  l'eveniis  ordinaires  dépassaienl  12  mil- 
lions :  6  millions  provenaient  des  tailles;  3  millions 
et  demi  du  domaine;  2  millions  et  demi  des  aides  et 
eiabelles  K 

Les  revenus  extraordinaires,  composés  des  décimes, 
des  créations  d'offices  et  des  emprunts  forcés,  se 
montaient  à  3  millions,  ce  qui  portait  le  budget  des 
recettes  à  15  millions  de  livres. 

Quoique  la  nation  fût  surchargée  d'impôts,  le  trésor 
n'en  était  pas  moins  vide  :  les  abus  de  la  perception, 
le  nombre  exagéré  des  exemptions,  la  mauvaise  ges- 
tion (les  deniers  publics,  les  pensions  prodiguées 
à  d'indignes  favoris  étaient  autant  de  causes  perma- 
nentes qui  avaient  compromis  les  finances  de  l'Etat. 

Réduire  les  dépenses  était  le  seul  but  raisonnable 
à  poursuivre  en  présence  d'un  tel  désordre.  Aussi  les 
députés,  appuyés  sur  leurs  mandats  impératifs,  s'ef- 
forçaient-ils de  marcher  dans  cette  voie. 

Les  dettes  étaient  énormes  :  un  arriéré  de  plus  de 
42  millions  pesait  sur  le  trésor .  Henri  II  avait 
laissé  à  sa  mort  plus  de  17  millions  de  dettes  exigi- 
bles et  543  000  livres  de  rentes  constituées  sur  les 
villes,  ce  qui  faisait  au  denier  douze  un  capital  de 
7  millions.  A  ces  24  millions  il  faut  joindre  les  re- 
venus aliénés  qu'on  était  dans  l'intention  de  racheter 
et  qui  formaient,  à  vrai  dire,  une  autre  série  de  rentes, 
à  la  seule  différence  qu'elles  étaient  directement 
acquittées  sur  les  produits  de  telle  ou  telle  branche 
des  revenus  publics.  De  ce  chef,  un  capital  de  9  mil- 
lions était  encore  dû  par  l'État. 

Qu'on  ajoute  à  ces  chiffres  les  diverses  créances 
qui  durent  être  remboursées  quelques  mois  après  la 

1.  Voir  un  «  État  abrégé  des  receptes  et  dépenses  faites  par 
le  trésorier  de  l'épargne  M«  Raoul  Moreau,  durant  l'année  finie 
le  dernier  décembre  1569  ».  Elaft  Généraux,  t.  XI,  p.  500. 
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mort  du  prince,  on  poni-ra  évaluer  à  plus  de  40  mil- 
lions la  dette  publique;  en  loriH.  Loin  de  s'arrêter 
sous  le  règne  si  eoiu't  de  François  II,  le  désordre 
grandit  rapidement  :  «  Tandis  que  les  Guise  répan- 
daient à  pleines  mains  sur  leurs  créatures  des  faveurs 
que  payait  le  trésor,  une  cour  brillante  dissipait  une 
partie  des  fonds  destinés  au  soutien  de  l'Etat;  des 
Italiens  industrieux,  accourus  en  France  pour  y  cher- 
cher fortune,  réduisaient  encore  par  leurs  malversa- 
lions  le  produit  des  impôts  levés  sur  le  royaume  ^  » 
Dès  lors  comment  sï-tonner  que  la  dette  fût  évaluée 
par  les  contemporains  à  une  somme  de  43  millions  ^? 
Or  nous  savons  que  les  revenus  nets  ne  dépas- 
saient pas  15  millions.  Le  remboursement  des  dettes 
était  donc  radicalement  impossible  si  l'on  ne  prenait 
pas  des  mesures  énergiques.  Le  tiers  état  le  comprit 
et  indiqua  au  roi  comme  le  meilleur  remède  de  cou- 
rageuses réductions  qui  permettraient  de  ne  sur- 
cliarger  en  aucun  temps  ses  sujets.  (T.  274.)  «  A 
aucune  époque,  disaient  les  cahiers,  un  roi  n'a  ren- 
contré une  meilleure  occasion  de  faire  des  économies  : 
car  l'âge  où  se  trouve  le  prince  ne  requiert  la  dépense 
telle  que  ses  prédécesseurs  l'ont  fait,  il  est  en  paix 
avec  tous  ses  voisins,  il  a  conséquemment  fort  hon- 
nête couleur  de  restreindre  les  états  de  sa  maison  et 
de  son  royaume.  »  (T.  !27o.)  «  Il  peut  diminuer  la 
multitude  des  officiers  extraordinaires  qui  font  état 
de  vivre  de  la  libéralité  des  princes,  en  chassant  tous 
ceux  qui  sont  indignes  d'une  telle  faveur.  »  (T.  -21b.) 
«  Il  doit  retrancher  ces  pensions  distribuées  sans  oc- 
casion ni  mérite,  aux  étrangers  qui  les  portent  hors 

1.  Bailly,  Histoire  financière.  I,  264. 

■2.  L'Hospital  avoue  dans  son  discours  de  clôture  que  la  dette 
atteint  43  millions  6  ou  1  mille  livres.  Voir  un  «  état  abrégé  de 
ce  que  montent  les  dettes  »,  États  Généraux,  t.  XI,  p.  498. 
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du  royaume,  aussi  bien  qu'aux  François  qui  dépen- 
sent l'argent  du  peuple  en  fumée  de  cour  et  non  au 
bien  du  royaume.  »  (T.  277.)  Inquiets  des  consé- 
quences de  la  pénurie  financière,  la  noblesse  et  le 
clergé  exprimèrent  le  même  vœu  ^  Le  roi  promit  d"y 
pourvoir  et  de  restreindre  l'état  de  sa  maison  et  le 
nombre  des  pensionnaires  :  l'ordonnance  ne  contint 
aucun  article  sur  cette  matière;  mais,  pour  faire  hon- 
neur à  sa  promesse,  la  reine  mère,  sentant  qu'on  ne 
pouvait  se  refuser  à  une  satisfaction  quelconque, 
proposa  dans  le  conseil  d'examiner  quelles  dépenses 
pouvaient  être  réduites  ou  supprimées,  sans  inter- 
rompre les  services  publics.  D'après  cet  examen,  le 
roi,  par  un  arrêt  du  conseil,  supprima  sa  vénerie  et 
une  partie  de  ses  officiers  domestiques,  réduisit  les 
pensions  et  retrancha  pour  l'année  suivante  un  quar- 
tier sur  tous  les  gages  ^ 

En  ne  modifiant  pas  sérieusement  l'organisation 
militaire  pour  y  introduire  l'ordre  et  l'économie,  les 
députés  négligèrent  un  des  meilleurs  moyens  de  ré- 
tablir l'équilibre  financier  :  après  les  prodigalités  de 
la  cour  et  les  désordres  de  la  perception,  l'armée 
était  la  cause  permanente  du  déficit.  Elle  avait  servi 
de  prétexte  à  l'établissement  des  impôts  qui  pesaient 
le  plus  lourdement  sur  le  peuple. 

Augmenter  les  contributions,  il  n'y  avait  pas  à  y 
songer.  «  En  douze  ans,  dit  Caslelnau  dans  ses  mé- 

1.  N.  p.  151,  art.  32;  G.  138. 

2.  La  Place,  Cohonentaire.  liv.  V.  —  Relation  des  ambass. 
vénitiens.  Jean  Michiel  insiste  sur  les  économies  faites  par  la 
cour  en  1561.  «  Le  plus  grand  des  subsides,  dit-il,  c'est  l'ex- 
trême économie  que  la  cour  s'est  imposée  en  toutes  choses.  » 
(T.  I,  p.  409.)  —  Enfin,  l'Hospital,  dans  la  séance  du  31  janvier, 
annonça  que  le  roi  avait  diminué  l'état  de  sa  maison  et  des  pen- 
sions «jusqu'à  deux  millions  trois  cent  et  tant  de  mille  livres, 
qui  n'étoient  peu  de  chose  ».  (Recueil  de  pièces,  loCO,  p.  192.) 
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moires,  on  avoit  Icvi'  plus  d'argciit  sur  les  sujets  que 
l'on  n'avoit  fait  de  (juaire-vingts  ans  auparavant, 
outre  le  (loinaine  presque  tout  entier  aliéné  '.  «  En 
Taisant  la  part  de  l'exagération  bien  naturelle  chez 
les  contemporains,  il  demeure  évident  (prou  avait 
atteint  les  dernières  limites  (T.  i82)  :  il  eût  été  aussi 
odieux  que  vain  de  vouloir  les  franchir. 

L'irritation  des  députés  du  tiers  (T.  580,  281)  et 
l'insistance  du  clergé  (C.  127),  (jui  rappelaient  la  na- 
ture purement  volontaire  des  consentements  d'impôts, 
étaient  allées  si  loin,  que  le  pouvoir  fut  contraint  de 
promettre  une  réduction  des  tailles,  «  en  l'état  où 
elles  estoient  du  vivant  de  nos  prédécesseurs  roys, 
mesme  du  feu  roy  Louis  XII,  et  ce,  si  tost  que  la  né- 
cessité de  nos  affaires  le  pourra  porter.  »  (Orléans, 
art.  121.)  Une  telle  promesse  n'était  pas  sérieuse  : 
heureusement,  le  gouvernement  se  montra  plus  avisé 
dans  les  mesures  qu'il  emprunta  à  l'initiative  des 
députés. 

Réorganiser  V administration  financière  et  diminuer 
les  privilèges  (Vejcemptions,  telle  fut  la  double  tenta- 
tive proposée  par  les  cahiers  et  admise  par  le  conseil 
du  roi  pour  établir  quelque  égalité  dans  la  répartition 
de  rimp(')l. 

Nouvelle  organisation  de  la  perciîption.  —  Le 
peuple  souffrait  «  non  seulement  du  payement  de  la 
taille  et  des  crues,  mais  aussi  en  la  forme  de  les  cueillir 
rt  lever  par  trop  rigoureuse  ».  (T.  283.)  Les  députés 
du  tiers  demandaient  que  la  taille  fût  perçue  au  lieu 
(le  la  résidence  ordinaire  du  contribuable  (^285), 
quelle  ne  fût  jamais  solidaire,  mais  exclusivement 
personnelle  :  en  effet,  lorsque  les  répartiteurs  avaient 
procédé  à  la  fixation  des  cotes  individuelles  et  que 

1.  Mémoires,  liv.  III,  chap.  u. 

11.  —  24 
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limpùt  avait  été  levé,  les  sommes  non  recouvrées 
formaient  une  masse  qui  était  de  nouveau  et  fort 
arbitrairement  répartie  entre  les  habitants  les  plus 
solvables.  Les  cahiers  réclamaient,  en  faveur  des 
contribuables  qui  s'étaient  acquittés,  une  décharge 
entière  et  délinitive  qui  les  mît  à  l'abri  de  toute  ré- 
clamation nouvelle.  Cette  réforme  devait  hâter  inévi- 
tablement la  rentrée  de  l'impôt,  car  l'espérance  de 
voir  les  plus  riches  payer  la  cote  des  plus  pauvres 
retardait  tous  les  petits  payements  et  jetait  le  dé- 
sordre dans  la  perception.  Les  voies  d'exécution 
motivaient  aussi  de  justes  réclamations  :  on  deman- 
dait la  substitution  de  la  saisie  des  biens  à  la  con- 
trainte par  corps  sans  règles  et  sans  limites,  exception 
faite  des  bêtes  et  instruments  de  labourage.  (T.  283, 
285,  280.) 

Multiplié  par  la  cupidité,  le  nombre  des  offices  de 
finance  s'était  démesurément  accru  sous  Henri  II. 
Toutes  les  charges  imaginables  ayant  été  instituées  et 
la  diversité  des  fonctions  n'augmentant  jamais  en 
proportion  de  l'avidité  du  pouvoir,  on  eut  recours  à 
l'invention  la  plus  funeste  et  la  plus  étrange,  au 
doublement  de  tous  les  comptables  par  la  création 
dans  chaque  emploi  de  deux  officiers  alternatifs  dont 
l'un  gérerait  pendant  les  années  paires,  l'autre  pen- 
dant les  années  impaires.  On  couvrait  cette  ressource 
fiscale  des  plus  brillants  prétextes,  alléguant  qu'une 
telle  mutation  rendrait  impossible  la  plupart  des 
fraudes  en  créant  un  contrôle  mutuel  et  hâterait  la 
reddition  annuelle  des  comptes. 

Le  tiers  état  n'admit  pas  ce  système  :  il  demanda 
la  suppression  de  «  tous  ces  nouveaux  officiers  qui 
ne  tendent  qu'à  la  foule  du  peuple  »  (T.  295)  :  c'est 
ainsi  que  le  roi  promit  la  suppression  des  trésoriers 
généraux  et  des  ofliciers  surnuméraires  étal)lis  depuis 
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peu,  ainsi  que  des  sergents  de  contrainte  des  tailles. 
(T.  293;  Orléans,  131.)  Le  clergé  exprima  le  même 
vœu,  protestant  contre  «  la  multitude  cfTrénce  des 
gens  de  finances  »;  il  s'éleva  également  contre  les 
transports  continuels  de  deniers,  assurant  qu'une 
bonne  administration  devrait  acquitter  avec  les 
impôts  locaux  les  charges  spéciales  à  chaque  pro- 
vince. (C.  141.) 

Si  cette  réforme  de  la  comptabilité,  qui  eût  simplifié 
le  mouvement  des  fonds,  ne  fut  pas  accueillie,  la 
ï^uppression  des  offices  de  receveurs  et  contrôleurs 
eut  lieu  du  moins  dans  une  proportion  considérable  : 
toutes  les  charges  nouvellement  créées  pour  la  re- 
cette des  aides,  tailles  et  taillons  furent  abolies. 
(Orléans,  131.) 

On  obtint  du  même  coup  une  perception  plus  régu- 
lière des  deniers  publics. 

Le  désordre  et  les  abus  des  tailles  provenaient  en 
grande  partie  du  nombre  infini  de  personnes  em- 
ployées tant  à  l'assiette  quà  la  perception  de  l'impôt  : 
autant  la  division  bien  ordonnée  du  travail  peut 
améliorer  un  service,  autant  la  multiplicité  inutile 
des  fonctionnaires  apporte  le  trouble  dans  l'admi- 
nistration. C'est  ce  qui  arrivait  pour  la  levée  de  l'im- 
pôt :  plusieurs  agents  porteurs  de  commissions  et 
d'états  dressaient  des  listes  de  taillables  dans  une 
même  paroisse,  sans  se  préoccuper  des  doubles  em- 
plois, et,  quand  il  s'agissait  de  faire  rentrer  l'impôt, 
un  tel  désordre  se  manifestait,  que  la  perception  était 
entravée  ou  les  habitants  indignement  spoliés.  Aussi 
le  tiers  état  demandait-il  qu'une  seule  commission 
tût  donnée,  un  seul  état  des  contribuables  dressé  et 
que,  pour  assurer  cette  salutaire  unité,  la  commis- 
sion confiée  au  collecteur  fût  signée  d'un  juge  et  du 
marguillier  de  la  paroisse.  Cette  pièce  devait  contenir 
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le  chiflVe  total  de  la  taille  à  percevoir  dans  la  pa- 
roisse, et  ce  travail  devait  être  achevé  chaque  année 
dans  le  mois  de  décembre,  afin  que  les  rentrées  d'im- 
pôts pussent  commencer  avec  le  renouvellement  de 
l'année.  (T.  ^94.)  De  tout  ce  programme,  le  roi  n'admit 
que  l'unité  de  commission  et  l'unité  de  rôle,  mais 
c'était  déjà  un  réel  progrès  (Rép.  du  roi)  :  en  outre, 
les  collecteurs  étaient  déclarés  débiteurs  person- 
nels des  surcharges  mises  sur  les  contribuables  *. 
(Orléans,  123.) 

La  publicité,  dont  les  avantages  étaient  vaguemeni 
sentis  pour  l'équité  de  la  répartition,  fut  énergique- 
ment  réclamée  comme  une  garantie  de  la  perception 
de  certains  impôts  indirects.  Ainsi  les  marchands 
étaient  victimes  de  nombreuses  exactions  pour  le 
payement  des  péages  et  passages,  les  taxes  n'étanl 
pas  connues  et  donnant  lieu  à  des  fraudes  inces- 
santes :  les  députés  du  tiers  demandaient  qu'un  ta- 
bleau des  droits  signé  d'un  notaire  fût  placé  «  en  un 
lieu  éminent,  public  et  accessible  »,  et  qu'aucune  taxe 
ne  fût  due  tant  ([ue  cette  affiche  ne  serait  pas  apposée. 
(T.  321,  322.)  L'ordonnance  admit  pleinement  cette 
proposition,  prescrivit  la  signature  d'un  juge  ou  de 
deux  notaires  et  punit  toute  indue  perception  d'un 
châtiment  corporel,  indépendamment  de  la  privation 
des  droits  de  péage.  (Orléans,  138.)  S'il  y  avait  un 
moyen  d'introduire  en  un  tel  temps  le  scrupule  et  la 
probité  dans  l'esprit  des  comptables,  c'eût  été  sans 
co'ntredit  d'imposer  de  telles  conditions  et  de  mettre 
ainsi  l'ordonnance  sous  la  protection  de  l'intérêt  et 
des  droits  de  la  masse  des  conti'ibuables. 

A  côté  du  système  des  recettes,  nous  trouvons  les 


1.  La  noblesse  demandait  lu  remise  de  la  perceptiou  entre  le 
mains  des  échevins.  N.  p.  221,  art.  20. 
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pnyours  ot  trésoriers,  dont    les   actes   n'étaient   pas 
moins  fertiles  en  abns. 

Ijes  cahiers  et  l'ordonnance  elle-même  nons  font 
connaître  toute  un(>  série  de  manœnvres  qui  expliquent 
aisément  les  fortunes  scandaleuses  si  souvent  re- 
prochées aux  financiers  dans  les  écrits  du  temps. 
Presque  tous  les  dépositaires  des  fonds  publics  fai- 
saient le  commerce  ou  la  l)an([ue  :  depuis  les  rece- 
veurs et  comj)tablcs  qui  s'associaient  à  des  marchands 
jusqu'aux  fermiers  des  aides  qui  spéculaient  sur  les 
marchandises  mêmes  qu'ils  étaient  chargés  de  taxer 
(T.  31'2),  tous  les  agents  de  la  hiérarchie  financière 
se  livraient  plus  ou  moins  publiquement  au  com- 
merce. Les  uns  payaient  les  mandats  royaux  en  mar- 
cliandises  que  les  (créanciers  étaient  forcés  d'accepter, 
sauf  à  ne  pouvoir  les  réaliser  plus  tard  qu'à  vil  prix 
(T.  '^:>',],  ,"î:24)  ;  les  autres  faisaient  la  banque  avec  les 
fonds  (lé])osés  entre  leurs  mains,  et,  les  prêts  à 
intérêt  épuisant  la  caisse  publique,  la  plupart  se 
trouvaient  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  aux  assi- 
gnations royales.  Ils  payaient  alors  le  montant  du 
mandat  sur  leur  fortune  personnelle,  et  retenaient 
comme  prix  de  l'avance  faite  au  créancier  de  l'État 
un  intérêt  de  5  pour  100.  Cette  manœuvre  fructueuse 
était  devenue  un  usage  des  trésoriers  royaux  :  «  Ils 
faisoient  état,  comme  de  chose  à  eux  due,  de  prendre 
un  sol  pour  livre  des  deniers  dont  on  étoit  assigné 
sur  eux,  et  ne  laissoient  exiger  argent,  prétendant 
n'avoir  fonds  et  qu'ils  avancoient  du  leur.  »  (T.  325; 
N.  p.  221,  20.) 

Non  contents  de  risquer  ainsi  les  fonds  du  trésor 
dans  des  spéculations  souvent  hasardeuses,  ils  allaient 
jusqu'à  vendre  leur  bienveillance  et  leur  protection 
à  prix  d'argent  :  les  élus  comme  les  receveurs,  les 
trésoriers  ainsi  que  les  officiers  de  tailles,  acceptaient 
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les  dons  d'argent,  de  gibier,  de  bétail  ou  de  grain 
que  les  taillables  leiir  apportaient  en  échange  des 
concessions  les  plus  contraires  à  l'honnête  accom- 
plissement de  leurs  charges.  (C.  1-41.) 

Quatre  articles  de  l'ordonnance  firent  justice  de 
ces  révoltants  abus  :  non  seulement  on  défendit  le 
payement  en  marchandises  (Orléans,  139),  la  retenue 
du  sol  pour  livre  (Orléans,  141),  et  l'acceptation  de 
tout  présent,  quelle  que  fût  sa  nature  (art.  132),  mais 
on  interdit  aux  comptables  de  faire  le  commerce  et 
notamment  la  banque  ;  pour  faire  exécuter  cette  pro- 
hibition, on  les  contraignit  à  conserver  les  deniers 
versés  en  leur  caisse  et  à  faire  les  payements  «  en 
mêmes  espèces  qu'ils  auront  reçues  »,  ce  qui  devait 
être  contrôlé  par  l'établissement  de  bordereaux  et 
établi  par  la  production  régulière  des  états  de  chaque 
comptable.  (Orléans,  140.)  Telle  était  la  minutieuse 
garantie  prise  contre  les  opérations  de  prêts  à  intérêt 
qui  dégénéraient  en  abus  comme  tout  ce  qui  tenait 
alors  à  l'administration  financière  *. 

Juridictions  financières.  —  La  multiplication  des 
offices  avait  atteint  sous  Henri  II  toutes  les  branches 
de  l'administration;  nous  venons  de  voir  les  désor- 
dres de  la  perception;  les  juridictions  avaient  été 
bouleversées  à  la  même  époque  par  la  création  de 
charges  inutiles.  Les  tribunaux  des  élus  avaient  été 
doublés,  puis  triplés  par  Henri  H;  la  noblesse,  comme 
le  tiers  état,  réclamait  leur  complète  suppression  ou 
tout  au  moins  la  réduction  des  juges  à  deux  par  élec- 
tion ^;  puis,  remontant  à  l'origine  même  de  l'institu- 


1.  Ces  diverses  réformes  sont  mises  sous  la  protection  des 
juges  royaux,  qui  sont  chargés  défaire  exécuter  la  peine  inva- 
riable de  la  destitution  prononcée  contre  les  officiers  coupables. 

2.  Les  caliiers  du  tiers  état  demandèrent  que  la  circonscrip- 
tion de  l'élection  fût  fixée  aux  confins  et  limites  des  bailliaaes 
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lion,  Jt's  raliiers  du  tiers  état  domaiidaient  que, 
«  suivant  la  forme  ancienne,  ils  fussent  choisis  et 
('•lus  par  le  peuple  des  p.'iroisses  »,  pour  faire  la  ré- 
|)arlition  ou  assise  des  tailles  ou  impositions,  et  qu'ils 
fussent  essentiellement  révocables,  pour  qu'à  la 
moindre  malversation  ou  obtînt  leur  remplacement'. 
L'ordonnance  accepta  pleinement  le  principe  de  la 
réduction  proposée  et  «  déclara  qu'en  la  suppression 
i^enerale  des  offices  elle  avoit  entendu  comprendre 
les  eslus  et  officiers  en  chacune  eslection,  jusqu'à  ce 
qu'ils  fussent  réduits  en  l'ancien  nombre  du  temps 
du  feu  roy  Louis  XII  ».  (Orléans,  121.) 

Les  procureurs  et  avocats  du  roi  en  chaque  élec- 
tion furent  également  supprimés  par  voie  d'extinc- 
tion. (T.  297;  Orléans,  133.)  La  procédure  fut  revisée 
et  simplifiée;  on  organisa  une  sorte  de  procédure 
sommaire  très  favorable  à  la  rapide  expédition  des 
affaires;  toute  opposition  des  paroisses  ou  des  habi- 
tants devait  être  vidée  sans  avocat  ni  procureur,  sur 
les  explications  sommaires  des  parties  présentes  en 
personne;  le  juge  devait  être  «  assisté  de  trois  ou 
quatre  des  plus  apparents  habitants  des  paroisses, 
non  suspects  aux  parties  »  ;  puis,  comme  la  grande 
procédure  du  parlement  de  Paris,  chargée  d'écritures 
sans  nombre,  tendait  à  envahir  les  plus  petits  sièges, 
l'ordonnance  défendait  expressément  «  d'ap})ointer 
les  parties  à  écrire  ».  La  juridiction  de  l'élu  était  dé- 
clarée souveraine  jusc[u'à  cent  sols  tournois.  (T.  297; 
Orléans,  134.)  Au-dessus  de  cette  somme,  l'appel  était 
porté  à  la  cour  des  aides. 

et  sénéchaussées,  T.  299.  Ils  réclamèrent  en  outre  contre  les 
divisions  qui  séparaient,  les  paroisses.  T.  300.  A  la  suite  de  ces 
vœux,  nous  trouvons  une  réponse  favorable,,  mais  l'ordonnance 
négligea  de  statuer  sur  ce  point. 
1.  T.  296.  N.  28,  p.  2ii. 
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Le  tiers  état  aurait  préféré  la  suppression  des  élus 
au  profit  des  juges  royaux  ordinaires.  (T.  298.)  Le 
pouvoir  souhaitait  au  contraire  que  les  tribunaux 
destinés  à  statuer  sur  les  questions  d'impôts  formas- 
sent des  juridictions  spéciales.  11  attachait  à  cette 
division  une  grande  importance  :  la  rentrée  rapide 
des  tailles  et  leur  perception  intégrale  lui  semblaient 
intimement  liées  à  l'institution  des  élus.  Il  voulut 
donc  la  conserver  en  principe.  D'ailleurs,  il  est  à  re- 
marquer qu'aux  yeux  des  juristes  du  xvi*^  siècle  les 
affaires  financières  dans  les  rapports  entre  l'État  et 
le  contribuable  n'étaient  point  considérées  comme 
une  matière  de  droit  dont  la  compétence  pût  ressortir 
de  la  juridiction  ordinaire.  On  voyait  poindre  dès  lors 
l'origine  de  ce  principe,  proclamé  plus  tard  à  l'apogée 
de  la  puissance  royale,  par  lequel  le  roi  et  après  lui 
l'administration  tout  entière  prétendaient  se  sous- 
traire, pour  toutes  les  causes  qui  intéressaient  leur 
action,  à  la  justice  de  droit  commun.  En  tous  ses 
litiges,  le  roi  était  son  propre  juge.  Le  tiers  état,  qui 
avait  combattu  si  énergiquement  en  faveur  des  justices 
royales  contre  les  vestiges  successivement  abattus 
des  juridictions  seigneuriales,  aurait  voulu  pousser 
le  principe  jusqu'à  ses  dernières  conséquences  en 
établissant  une  véritable  et  complète  unité.  Dans  les 
cahiers  d'Orléans,  il  est  facile  de  deviner  ce  dessein: 
mais  la  royauté  commence  à  craindre  la  prépondé- 
rance dos  parlements  :  elle  pressent  les  obstacles 
qu'un  pouvoir  judiciaire  trop  puissant  peut  lui  sus- 
citer, et  c'est  ainsi  que  nous  voyons  naître  une  diver- 
gence peu  sensible  au  début,  mais  que  toutes  les 
questions  intéressant  la  compétence  des  juridictions 
administratives  développeront  dans  la  suite. 

Inégalité  de  l'impôt.  —  L'impôt,  qui  épargnait 
les  deux   ordres  privilégiés,   retombait  de  tout   son 
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poids  sur  le  lirrs  clat.  Tuutcruis  il  ne  faul  pas  croire 
que,  même  parmi  cette  masse  de  contribuables  qui 
composait  la  nntion,  cbacun  supportât  (''gaiement  les 
charges  publi(pies.  Séduits  par  ce  désir  de  s'élever 
commun  à  tous  les  temps  et  à  tous  les  hommes  les 
roturiers  voulurent  sous  tous  les  prétextes  imiter  la 
n(ihl(^sse  et  obtenir  individuellement  l'exemption 
(pi'ils  blâmaient  avec  tant  d'énergie  comme  membres 
du  tiers  état. 

Le  nombre  des  offices  qui  conféraient  le  droit  de 
ne  pas  payer  dimpiUs  s'était  sensililemcnt  augmenté 
depuis  un  demi-siècle.  Déjà,  sous  Louis  XI,  les  pri- 
vilèges avaient  commencé  à  se  multiplier  :  l'exemp- 
tion s'était  étendue  aux  cours  souveraines,  puis  à  la 
plupart  des  officiers  royaux;  enfin  on  avait  accordé  à 
quelques  villes  une  dispense  perpétuelle  *,  à  d'autres 
un  affranchissement  temporaire  des  tailles.  Loin  de 
se  ralentir,  ce  mouvement  s'était  accru  pendant  la 
première  moitié  du  xvi°  siècle  :  à  aucune  époque  la 
taille  n'avait  été  moins  uniforme. 

Les  soldats  des  compagnies  d'ordonnance,  ceux  de 
l'artillerie  du  roi,  les  officiers  d'universités  privilé- 
giées, les  monnayeurs  qui  revendiquaient  pour  leur 
f.nnille  tout  entière  l'exemption  attachée  depuis  si 
longtemps  à  leurs  fonctions ,  enfin  les  personnes 
appartenant  à  la  maison  des  princes,  ne  faisant  aucun 
service,  mais  profitant  de  leur  qualité  pour  échapper 
à  la  taille,  telles  étaient  les  différentes  catégories 
dont  l'ensemble  formait  un  chiffre  vraiment  capable 
d'influer  puissamment  sur  le  montant  des  impôts  et 
d'ajouter  démesurément  aux  charges  de  la  nation.  Le 
tiers  état  réclamait  la  restriction  de  ces  privilèges  et 
leur  exacte  vérification.  (T.  287.)  C'est   en   effet   ce 

i.Angonlême. lettres  de  1  ifil  et  fie  1183.  Troves.lotlres  de  1486. 
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qu'il  oljtini  du  roi  :  il  fui  défendu  ;i  toul  u  capitaine 
recruteur  d'enrùlcr  dans  les  ordonnances,  en  fraude 
du  paiement  de  la  taille,  à  peine  d'être  casse  ». 
(Orléans,  124.)  Les  officiers  des  maisons  du  roi  ou 
des  princes  n'étaient  exempts  que  si  le  trésorier  leur 
donnait  un  certificat  de  service  régulier.  (Orléans, 
125.)  Les  privilèges  de  l'Université,  de  l'artillerie  et 
de  la  monnaie  étaient  également  réduits  aux  profes- 
seurs en  exercice,  aux  écoliers  actuellement  étudiants, 
aux  officiers  en  activité  et  aux  monnayeurs  dont  les 
ateliers  n'étaient  pas  fermés.  (Orléans,  126.)  Ainsi 
on  s'efforçait  de  lutter  contre  l'invasion  de  la  fraude, 
qui.  dans  ce  temps  de  corruption  générale,  pénétrait 
de  toutes  parts. 

On  sait  que  les  privilégiés  perdaient  tout  droit  à 
l'exemption  en  faisant  le  commerce  :  cette  disposi- 
tion, réclamée  par  les  cahiers,  fut  consacrée  de  nou- 
veau par  l'ordonnance.  (Orléans,  137.)  Seule  entre 
toutes  les  professions  actives,  l'agriculture  n'avait 
jamais  été  considérée  jusque-là  comme  un  motif  de 
déchéance.  Ce  principe,  excellent  en  lui-même,  était 
devenu  aussi  une  cause  d'exemptions  abusives.  Tous 
les  genres  d'industrie  et  de  commerce  se  rattachant 
à  la  terre  prétendaient  en  profiter  :  il  était  indispen- 
sable d'en  fixer  de  nouveau  les  limites. 

On  concevait  que  les  nobles  cultivant  leurs  terres, 
les  clercs  pourvus  de  bénéfices  et  exploitant  les  biens 
temporels  de  la  cure  ou  de  l'abbaye  fussent  exempts  : 
ce  privilège  trouvait  sa  source  dans  la  nature  toute 
personnelle  de  la  taille,  qui  ne  pouvait  frapper  un 
privilégié,  parce  qu'il  vivait  des  fruits  de  la  terre. 
Mais  en  était-il  de  même  des  personnes  exemptes  qui, 
dans  une  pensée  de  gain,  exploitaient  de  grandes 
fermes  pour  le  compte  d'autrui?  Evidemment,  il  y 
avait  là  une  entreprise  commerciale  qui  devait  en- 
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li'.iiiicr  \:\  (li'-ehéannp  du  briiéfice  d'cxeiiiplidii.  Los 
caliiors  la  réclamèrent  énergiqiicmont  (T.  290,  291), 
ol  l'ordonnance  mit  les  nobles  et  les  clercs  exploitant 
une  ferme  en  vue  d'un  gain,  sur  le  même  pied  que  le 
laboin^eur  habitant  la  paroisse.  (Orléans,  128.) 

Cela  ne  suffisait  point  :  un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires prétendaient  à  l'exemption  parce  qu'ils 
habitaient  les  villes  franches  ou  que  leur  qualité  de 
clercs  les  rnttachait  à  l'Eglise.  S'ils  étaient  proprié- 
taires fonciers,  le  tiers  obtint  qu'ils  baillassent  «  à 
ferme  leurs  terres  et  héritages,  afin  que  le  fermier  aidât 
ù,  décharger  et  soulager  le  pauvre  peuple  *  ». 

Voici,  en  dernière  analyse,  la  situation  des  trois 
ordres  :  aux  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé  était 
al  tachée  la  présomption  de  privilège,  à  ceux  du  tiers 
état  la  présomption  contraire,  de  telle  sorte  que,  à 
défaut  de  toute  exception  clairement  établie,  les  nobles 
et  les  clercs  étaient  afïranchis  du  payement  de  la 
taille,  les  bourgeois  et  les  manants  y  étaient  soumis. 

Peut-on  concevoir  que  cette  étonnante  inégalité  de 
l'impôt  n'ait  pas  soulevé  de  protestations  plus  sérieuses 
dans  les  cahiers  du  tiers,  qui  contiennent  les  vœux  et 
pour  ainsi  dire  les  plus  intimes  confidences  de  la 
nation?  Cette  lacune  est  d'autant  plus  étrange  que  le 
clergé,  dans  les  doléances  présentées  à  la  même  épo- 
(jue,  nous  révèle  la  pensée  secrète  du  tiers  état.  Le 
clergé  avait  su  que  les  députés  du  tiers  voulaient 
transformer  les  tailles  personnelles  en  un  impôt  réel  ^. 

1.  T.  292,  N.  33,  p.  247.  —  Orléans,  129. 

2.  11  serait  faux  de  dire  que  la  taille  était  absolument  person- 
nelle :  à  vrai  dire,  elle  avait  un  caractère  mixte.  Il  fallait  tout 
d'abord  considérer  la  personne,  son  caractère,  sa  naissance,  son 
domicile,  pour  savoir  si  la  taille  était  due.  puis,  quand  cette 
question  toute  personnelle  était  résolue,  il  fallait  tenir  compte 
des  revenu?,  de  leur  nature,  et  de  l'endroit  où  ils  étaient  assis. 
Ce  n'était  donc  point  un  impôt  foncier,  puisque  le  revenu  niobi- 
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L'ordre  lout  entier  s'était  ému  :  l'exemple  <lii  Lan- 
guedoc, où  les  immunités  de  la  noblesse  étaient 
atteintes  par  l'établissement  d'un  cadastre  servant  de 
base  à  la  perception  de  l'impôt  foncier,  avait  inspiré 
H  la  chambre  du  clergé  une  vague  inquiétude.  Elle 
voyait  déjà  le  privilège  cessant  d'être  personnel  pour 
devenir  territorial,  et  cette  transformation  de  l'impôt 
lui  semblait  l'avant-eoureur  de  mesures  plus  graves 
encore.  Le  clergé  donna  l'alarme  et  demanda  formel- 
lement au  roi  de  maintenir  l'ancien  système,  le  nou- 
veau n'ayant  d'autre  but  que  «  de  rendre  contribuable 
la  noblesse  ».  (C.  120.) 

Le  clergé  se  trompait  :  ce  mouvement  n'était  point 
encore  alarmant  pour  les  deux  premiers  ordres  :  le 
pri^■ilège  personnel  du  clergé  et  des  vrais  nobles, 
appuyé  sur  les  titres  ou  sur  le  service  militaire,  ne 
rencontrait  point  à  cette  époque  de  contradicteurs 
sérieux.  Il  n'en  était  pas  de  même  du  droit  des  privi- 
légiés à  fixer  la  répartition  de  l'impôt. 

Dans  les  pays  d'États,  les  assemblées  provinciales 
se  réunissaient  avec  une  régularité  qui  leur  permet- 
tait d'exercer  sur  la  division  et  le  recouvrement  de 
l'impôt  une  surveillance  utile  aux  contribuables.  Mais 
le  clergé  et  la  noblesse,  qui  formaient  toujours  dans 
ces  réunions  la  majorité,  bien  que  ne  supportant  pas 
le  fardeau  des  contributions,  étaient  disposés  à  admettre 
beaucoup  trop  facilement  le  chiffre  proposé  chaque 
année  par  les  commissaires  du  roi.  Les  plaintes  du 
tiers  état,  (pii  payait  la  totalité  de  l'impôt  et  qui  ne 
pouvait  jamais  faire  prévaloir  son  opinion,  n'étaient 
que  trop  justifiées  :  il  demandait,  comme  jadis  sous 
le  roi  Jean  *,  que  rien  ne  pût  se  faire  sans  le  consen- 

lier  des  taillables  figurait  dans  la  cote,  mais  un  impôt  sur  le 
revenu  brut,  des  non-privilégiés. 
■1.  Voyez  États  du  roi  Jean,  tome  I'"'.  page  99. 
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Iciiu'iit  des  trois  ordres.  (T.  ',M)il,  IKKJ.)  C'était  proclamer 
lautorité  du  tiers  eu  uialière  criuipt'its  :  l'ordouuanee, 
transcrivant  le  vaui  du  tiers,  déclara  (|ue,  en  «  toutes 
assemblées  où  se  l'era  octroi  de  deniers,  les  trois  États 
s'accorderont  de  la  quote-part  et  portion  que  chacun 
desdits  États  portera.  Et  ne  le  pourront  le  clergé  et 
la  noblesse  seuls,  comme  l'aisaul  la  plus  grande  par- 
lic.  »  (Orléans,  135.) 

Cette  formule  peut-elle  nous  faire  croire  (|ue  rimp<H 
fût  consenti  librement?  Ce  serait  une  grande  erreur. 
Nous  sommes  loin  du  temps  oii  Commynes  parlait  du 
vote  libre  de  l'impôt  :  on  sait  d'ailleurs  ([ue  ce  prin- 
cipe ne  fut  presque  jamais  admis  sans  conteste  :  inces- 
samment revendiqué  par  les  députés,  il  ne  fut  a])pli- 
(pié  que  dans  les  temps  où  la  royauté  était  aux  abois, 
ainsi  que  l'exemple  du  règne  de  Charles  VU  nous 
l'apprend.  La  partie  saine  et  intcdligente  de  la  nation, 
les  historiens  et  les  philosophes,  les  observateurs 
politiques  et  sensés  proclamèrent  toujours  la  nécessité 
du  consentement  de  l'impôt  par  les  délégués  de  la 
nation;  s'appuyant  sui'  (|uelques  faits  isolés,  sur  le 
triomphe  de  leurs  principes  à  certaines  époques  de 
réaction  intelligente,  ils  reconstituaient  dans  le  passé 
une  tradition,  mais  il  ne  faut  pas  en  exagérer  la  por- 
tée :  cette  règle  n'avait  jamais  arrêté  pendant  long- 
temps les  prodigalités  royales.  Néanmoins  on  avait 
raison  de  la  tenir  pour  une  des  salutaires  coutumes, 
méconnues  mais  non  elfacées,  de  la  vieille  monarchie 
française. 

C'est  ainsi  que  chaque  génération  attribuait  à  un 
nouveau  roi  la  destruction  d'une  garantie  que  ses 
prédécesseurs  auraient,  suivant  elle,  respectée.  Le 
xv^  siècle  chargea  successivement  de  cette  violation 
les  mémoires  de  Charles  V  et  de  Charles  VII,  le  xvi'^ 
en  accusa  Louis  XI,  plus  lai'd  le  xvn'^  siècle  en  fer;i 
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peser  la  responsabilité  sur  François  I"  ^  Remarquable 
témoignage  de  la  puissance  d'une  tradition  dont  nous 
constatons  la  persistance  à  toutes  les  phases  de  notre 
histoire. 

Les  États  d'Orléans  ne  pouvaient  manquer  de  faire 
valoir  ce  principe  :  c'est  à  la  noblesse  qu'en  revient 
tout  l'honneur;  suivant  les  beaux  exemples  que  les 
États  de  Tours  lui  avaient  légués,  elle  se  porta  en  cette 
occasion  le  défenseur  des  droits  du  pays.  «  Plaise  au 
roi,  pour  l'avenir,  dit  la  noblesse  de  Paris,  n'imposer 
nouveaux  tributs,  sans  avoir,  au  préalable,  assemblé 
les  trois  Etats  Généraux,  spécialement  durant  la 
minorité  et  bas  âge  dudit  seigneur,  ainsi  qu'ancienne- 
ment se  faisait  avant  le  règne  du  roi  Louis  XI  ^.  » 
Dans  une  réponse  évasive,  le  conseil  du  roi  protesta 
de  sa  volonté  de  retrancher  des  contributions  plutôt 
que  d'en  proposer  de  nouvelles.  Six  mois  plus  tard,  le 
même  vœu  fut  reproduit  à  Pontoise  par  la  noblesse  et 
par  le  tiers  état.  (P.  N.  126.  T.  4.)  Ainsi  la  prescrip- 
tion se  trouvait  en  quelque  sorte  et  par  deux  fois 
interrompue. 

Les  résultats  de  l'ordonnance  d'Orléans  en  matière 
d'impôts  sont  dignes  de  fixer  l'attention.  Les  désor- 
dres de  la  perception,  jadis  bouleversée  par  les  créa- 
tions d'offices,  arrêtés  et  réparés,  l'honnêteté  des 
comptables  placée  sous  le  patronage  de  l'autorité 
judiciaire,  seul  point  d'appui  de  la  royauté,  les  exemp- 
tions restreintes,  \o  tiers  état  investi  du  droit  reconnu 

1.  «  Jlais  qui  pis  fut  encore,  dit  Sully.  rran(;ois  I"  laissa  en 
instruction  et  en  pratique  à  ses  successeurs  de  ne  requérir  plus 
le  couseutement  des  peuples  pour  obtenir  des  secours  et  des 
assistances  d'eux;  aius  de  les  ordonner  de  pleine  puissance  et 
auctoritè  royale,  sans  alléguer  autre  cause  ni  raison  que  celle 
de  tel  est  notre  bon  plaisir.  »  [Œconomies  royales,  édition  de  1725, 
tome  YIII,  p.  45o,') 

2.  N.  art.  33,  p.'l.;i. 


HACHAT  i»i;s  di:tti;s  hovalks  38:! 

(raccorder  les  subsides  et  do  fixer  sa  part  dans  l'im- 
pùL  général,  telles  furent  les  principales  réformes 
(pTobtinrent  les  députés. 

DliTRESSE  DU  TRÉSOR.  PROJETS   l'INANCIlîUS.  —  I.a  pluS 

ursi;ente  et  sans  contredit  la  plus  difficile  de  toutes 
les  questions  fut,  en  revanche,  ajoui-née  parles  Ktats  : 
nous  voulons  parler  des  moyens  de  diminuer  le  déficit 
et  de  rembourser  une  partie;  des  dettes  royales.  Un 
vieil  adage  rappelle  que  «  plaintes  et  subsides  se 
tiennent  ».  Les  députés  n'acceptèrent  qu'un  des  termes 
de  ce  dicton  populaire  :  ils  voulurent  séparer  les  do- 
léances des  questions  financières,  et,  quand  le  chan- 
celier vint  leur  demander  au  nom  du  roi  les  sacrifices 
(pii  semblai(Mit  nécessaires,  ils  répondirent  fièrement 
qu'ils  n"avai(Mit  reçu  à  ce  sujet  aucun  pouvoir  des 
bailliages,  que  tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire  était  de 
cummuni(iuer  aux  assemblées  provinciales  les  pièces 
(jui  constataient  le  déplorable  état  des  finances,  et 
qu'ils  s'acquitteraient  de  ce  devoir  aussitôt  que  le  roi 
aurait  répondu  aux  cahiers.  Leur  insistance  fut  telle, 
qu'on  dut  indiquer  une  nouvelle  convocation.  Nous 
avons  vu  plus  haut  comment  ils  s'assemblèrent  àPon- 
toise. 

Les  délégués  des  treize  gouvernements  *  se  rendi- 
rent à  la  réunion  l'àme  bien  plus  agitée  qu'à  leur 
départ  d'Orléans  :  les  Etats  provinciaux  dont  ils  étaient 
les  mandataires  n'avaient  pas  appris  sans  une  violente 
indignation  la  situation  des  finances  du  royaume. 
Leurs  doléances  s'étaient  subitement  changées  en 
malédictions  contre  la  déplorable  politique  de  Henri  II, 
puis,  le  premier  moment  de  surprise  passé,  connne  il 
fallait  arriver  à  un  résultat  pratique,  les  assemblées 

1.  On  se  souvient  que,  les  treize  députés  du  clergé  s'étant 
rendus  à  Poissy,  l'assemblée  de  Pon toise  ne  comptait  que  treize 
gentilshommes  et  treize  bourgeois.  Voy.  plus  haut,  p.  20  i. 


;384  ÉTATS  D'ORLÉANS 

locales  s'élaieut  déterminées  à  ajouter,  aux  proposi- 
tions que  demandait  le  conseil  du  roi,  de  nouvelles 
plaintes  plus  précises  et  plus  fermes  sur  la  mauvaise 
gestion  des  deniers  publics. 

Sur  ce  dernier  point,  il  semblait  que  les  députés 
eussent  tout  dit  à  Orléans  :  ou  trouve  cependant 
moins  de  longueurs  et  plus  de  netteté  dans  les  caliiers 
présentés  à  Pontoise.  Il  y  a  surtout  une  expression 
profonde  de  l'étonnement  que  leur  cause  un  déficit 
que  ne  peut  pas  combler  un  budget  annuel  de  13  mil- 
lions. Quel  avait  pu  être  lobjet  de  telles  dépenses? 
dans  quel  goufiVe  s'étaient  engloutis  les  42  millions 
qu'il  s'agissait  de  rembourser?  comment  empêcher 
que  de  nouveaux  sacrifices  n'eussent  le  même  sort? 
telles  étaient  les  ([uestions  que  la  noblesse  et  le  tiers 
se  posaient  avec  une  égale  anxiété.  Les  plus  savants 
avaient  beau  «  remettre  en  leur  mémoire  ce  que  les 
historiens  des  anciens  avoient  pu  délaisser  de  l'anti- 
quité pour  témoignage  des  hauts  faits  des  princes  de 
leurs  temps  »,  ils  ne  trouvaient  «  qu'il  y  ait  eu  oncqucs 
monarque  »  qui  ait  laissé  après  lui  de  si  excessives 
dettes.  Le  roi  aurait-il  reculé  par  ses  victoires  les 
frontières  du  royaume,  que  ce  déficit  ne  serait  pas 
excusable.  Aussi  le  tiers,  désespérant  d'assigner  à  la 
détresse  du  trésor  une  cause  naturelle,  incline-t-il  à 
croire  que  les  énormes  impôts  qui  ont  ruiné  le  royaume 
ne  sont  point  entrés  en  réalité  dans  les  coffres  du  roi, 
(T.  Pont.  15.) 

Pénétrés  de  ce  soupçon,  les  députés  du  tiers,  d'ac- 
cord  avec  ceux  de  la  noblesse,  proposent  tout  d'abortl 
de  faire  rendre  compte  aux  administrateurs  des  deniers 
publies  :  toute  la  gestion  financière  depuis  l'avènement 
de  Henri  II  devait  ainsi  se  dérouler  aux  yeux  des 
députés  des  trois  ordres,  qui  formeraient  une  commis- 
sion d'enquête.  La  nolilcssc  xdulait  «pie  leurs  jiouvoirs 


RACHAT  DKS  DKTTF.S  ROYALES  385 

fiisseal  illiniitrs.  Pnrlici|»ant  de  lu  puissance  des  États 
Généraux,  ils  débattraient  les  articles  des  comptes, 
les  alloueraient  ou  les  rejetteraient  suivant  leur  con- 
science, ordonneraient  les  poursuites  contre  les  comp- 
tables, exigeraient  les  répétitions  et  parviendraient 
ainsi  à  déterminer  officiellement  le  chiffre  des  dettes 
royales  *. 

Afin  d'établir  à  l'avenir  le  budget  des  dépenses,  les 
dé|)utés  auraient  pour  mission  d'examiner  les  états 
de  la  maison  du  roi  Louis  XII,  qu'ils  compareraient  à 
ceux  du  jeune  Charles  IX.  Par  ce  moyen,  la  commis- 
sion aurait  entre  les  mains  les  éléments  d'une  réduc- 
tion solennellement  promise  à  Orléans  et  qui  devait 
être  exigée  du  conseil,  comme  l'unique  moyen  de 
rembourser  les  dettes  sans  opprimer  un  des  trois 
ordres.  (N.  P.  104,  lOo  \) 

Tels  étaient  les  premiers  moyens  que  la  noblesse  et 
le  tiers  proposaient  pour  diminuer  les  dépenses  et 
réaliser,  en  maintenant  tous  les  impôts,  des  économies 
annuelles  qui  permissent,  pendant  les  six  ans  que 
durerait  la  minorité  du  roi,  de  combler  en  partie  l'ar- 
riéré. (N.  P.  105,  119.) 

Il  était  évident  pour  tous  les  députés  que  le  gou- 
vernement serait  incapable  de  porter  une  main  ferme 
sur  ces  abus,  et  encore  plus  d'appliquer  avec  sincérité 
les  réformes,  en  admettant  qu'on  parvînt  à  les  lui 
faire  accueillir.  Aussi  les  cahiers,  prévoyant  l'insuffi- 
sance de  ce  premier  système,  en  indiquent-ils  plu- 
sieurs autres;  trois  propositions  méritent  de  fixer 
particulièrement  notre  attention  :  Tune  émane  de  la 
noblesse,  les  deux  autres  du  tiers  état.  Elles  avaient 
pour  base  commune  l'aliénation  des  biens  du  clergé, 

1.  N.  Pontoise,  101,  102.  T.  Poutoise,  16,  17. 

2.  Voir  page  368,  note  2,  les  réductions  annoncées. 

II.  —  25 
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qu'avait  déjà  indiquée  l'Hospital  ',  mais  les  formes 
proposées  par  les  deux  ordres  pour  atteindre  ce  but 
présentent  des  caractères  divers. 

Ainsi  la  noblesse,  après  avoir  protesté  contre  tout 
impôt  de  consommation  et  déclaré  qu'elle  ne  pou- 
vait fournir  aucun  subside,  veut  que  le  clergé  con- 
tribue pour  les  deux  tiers  au  payement  des  dettes  : 
elle  demande  qu'on  vende,  jusqu'à  concurrence  de 
800  000  livres  ou  d'un  million  de  rentes,  les  biens 
des  bénéfices  dont  le  revenu  serait  supérieur  à  400  li- 
vres, et  qu'on  prenne  le  reste  sur  les  propriétés  des  cou- 
vents. 11  est  juste,  selon  elle,  d'employer  cette  somme 
en  l'acquit  des  dettes,  «  attendu  que  ce  sont  biens 
provenus  du  roy  et  de  la  noblesse,  desquels  la  pro- 
priété appartient  en  corps  au  commung  du  royaulme 
et  les  gens  d'église  n'en  ont  que  l'usufruict  seulle- 
ment.  »  D'ailleurs  on  aurait  soin,  en  échange,  d'af- 
franchir l'Église  du  payement  des  décimes.  (Pont. 
N.  106.)  D'après  ce  projet,  le  dernier  tiers  du  rem- 
boursement était  mis  à  la  charge  du  troisième  ordre, 
suivant  une  répartition  spéciale. 

Le  rachat  du  domaine  royal  et  le  payement  des 
rentes  jusqu'à  l'époque  où  le  capital  serait  remboursé 
auraient  ainsi  pesé  uniquement  sur  deux  des  ordres. 
(P.  N.  107  à  110.)  La  perception  et  le  maniement  de 
tous  ces  impôts  devaient  appartenir  aux  États.  (P.  N. 
113.)  La  noblesse  insistait  pour  qu'un  contrat  fût 
dressé  entre  le  roi,  d'une  part,  le  clergé  et  le  tiers, 
d'autre  part  (P.  N.  115),  et  pour  que  des  copies  de  ce 
contrat  fussent  remises  avant  leur  départ  à  chacun 
des  vingt-six  députés  pour  la  décharge  de  leur  mandat. 
(P.  N.  117.) 

Le  tiers  état  prévoyait  aussi  l'insuflisance  des  me- 

1.  Voir  plus  haut,  page  190,  le  discours  du  chancelier. 
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sures  d'économie  qu'il  proposait  loul  d'abord,  et, 
comme  la  noblesse,  il  désignait  au  roi  lus  biens  du 
clergé;  il  mettait  en  avant  deux  plans  qui  aboutis- 
saient l'un  et  l'autre  à  la  confiscation  des  biens  du 
clergé,  mais  avec  des  formes  et  des  rigueurs  très 
diverses. 

Le  premier  projet  fixait  l'ordre  dans  lequel  le  pou- 
voir recourrait  aux  biens  ecelésiasli([ues  :  ainsi  les 
revenus  des  bénéfices  abandonnés,  vacants  ou  liti- 
gieux devaient  être  attribués  au  trésor  sur-le-champ. 
(P.  T.  20.)  Si  le  |)roduit  de  ce  revenu  ne  suffisait  pas, 
le  tiers  état  proposait  de  mettre  sur  les  bénéfices  un 
impôt  progressif,  qui  varierait,  suivant  la  quotité  du 
revenu,  de  25  à  75  pour  100  K  Le  minimum  du  revenu 
réduit  devait  être  de  iOO  livres  et  le  maximum  pour 
les  cardinaux  de  12  000  livres.  Quant  aux  moines  et 
religieux,  comme  leur  profession  «  est  claustrale, 
recluse  et  solitaire,  et  qu'ils  ne  doivent  souhaiter  autre 
chose  en  ce  monde  oultre  la  nourriture,  bastiments 
et  aulmosnes  »,  le  sm-plus  du  revenu,  déduction  faite 
des  fondations  perpétuelles,  devait  être  confisqué  par 
l'État.  (P.  T.  27.) 

Enfin,  en  admettant  que  le  déficit  ne  fût  pas  en- 
core comblé  par  ces  moyens  extrêmes,  ce  projet  pré- 
voyait, comme  suprême  ressource,  la  vente  des  biens 
eux-mêmes  et  réclamait,  dès  lors,  un  inventaire  exact 
de  la  fortune  immobilière  du  clergé. 

1.  Suivant  ce  projet,  les  bénéfices  auraient  payé  : 

De     400  livres  à     1000  livres,  25  p.  100  ilu  revenu  total. 

De  1000      »  à    3000      >.  33  p.  100  — 

De  3  000      »  à    6000      »  50  p.  100  — 

De  6000      »  à  12000      »  66  p.  100  — 

Pour  les  prélats  dont  le  revenu  était  supérieur,  un  maximum 
était  fixé  :  6  0U0  liv.  pour  les  évêques,  8  000  pour  les  archevê- 
ques, 12UU0  pour  les  cardinaux.  (P.  ï.  22  à  27.) 
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Le  dernier  plan,  tracé  par  le  tiers,  était  le  plus 
absolu.  Inspiré  par  les  partisans  de  la  religion  nou- 
velle, il  devait  être  reproduit  et  appliqué  sans  chan- 
gements deux  siècles  plus  tard  K 

Il  consistait  à  faire  vendre  la  totalité  des  biens 
ecclésiastiques,  moins  une  maison  laissée  à  chaque 
bénéficier;  on  pensait  que  cette  aliénation  produi- 
rait 120  millions  :  48  millions  placé  au  denier  douze 
rapporteraient  A  millions  par  an;  ce  revenu  serait 
attribué  au  clergé,  qui  retrouverait  ainsi  l'équivalent 
du  revenu  foncier  qu'il  aurait  perdu.  Sur  les  72  mil- 
lions demeurés  libres  entre  les  mains  du  roi,  42  mil- 
lions seraient  employés  en  l'acquit  des  dettes  et  le 
reliquat  de  30  millions  serait  donné  aux  villes  de 
France  qui  feraient  des  prêts  aux  particuliers  et  ren- 
draient, par  ce  moyen,  une  grande  activité  au  com- 
merce, tout  en  permettant  aux  administrations  muni- 
cipales de  réparer  avec  les  revenus  les  forteresses  et 
de  payer  la  gendarmerie. 

Ainsi,  des  deux  côtés,  les  ordres  laïques  avouaient 
avec  une  singulière  franchise  la  confiscation  violente 
qu'ils  méditaient;  il  est  vrai  qu'en  même  temps  ils 
cherchaient  des  compensations  à  cette  mesure  si 
odieuse  en  elle-même  :  le  premier  système  que  pro- 
posait le  tiers  état  laissait  à  l'Église,  les  dettes  payées, 
l'espérance  de  recouvrer  un  jour  la  totalité  de  ses 
biens;  les  deux  autres  organisaient  des  indemnités  : 
soit  la  remise  des  décimes,  soit  le  payement  en  rente 
d'une  somme  égale  au  produit  territorial. 

Quelle  que  fût  l'insistance  du  tiers  état  pour  faire 

4.  Voyez  la  discussion  sur  les  biens  du  clergé  aux  États  du 
Languedoc  tenus  à  Montpellier  en  mars  1560  (1361).  Elle  nous 
apprend  dans  quelle  mesure  les  passions  religieuses  avaient 
inspiré  ce  plan  de  confiscation.  {Mémoires  de  Gamon.  Coll.  Mi- 
chaud  et  Poujoulat,  t.  VIII,  p.  6H.) 
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adopter  ce  dernier  système,  le  pouvoir  ne  crut  pou- 
voir accueillir  aucune  de  ces  propositions  radicales 
qui  eussent  ajouté  aux  (luerrlles  rcligiouscs  le  conflit 
politique  le  i)lus  grave. 

Tandis  que  les  deux  ordres  laïques  ne  songeaient 
qu'à  rejeter  sur  l'état  ei'clésiastique  le  fardeau  des 
charges  sans  accepter  pour  eux-mêmes  la  moindre 
contribution,  que  pensait  le  clergé  dont  on  évaluait, 
sans  le  consulter,  les  dépouilles?  Depuis  quelques 
mois,  il  ne  pouvait  se  faire  illusion  sur  les  cupidités 
qu'il  excitait.  Au  commencement  de  mai,  l'état  de 
ses  revenus  lui  avait  été  demandé,  sous  prétexte  de 
l'inégalité  des  décimes  *  :  c'était,  à  n'en  pas  douter, 
le  signal  d'exigences  menaçantes. 

Confisquer  entièrement  ses  biens  ou  le  «  faire  con- 
«  descendre  à  quelque  olTre  pour  satisfaire  aux  de- 
ce  mandes  faites  aux  Etats  d'Orléans  »,  telle  était 
l'alternative  dont  la  vue  de  plus  en  plus  certaine 
l'épouvantait  -.  Los  délibérations  des  États  provin- 
ciaux avaient  confirmé,  en  les  aggravant,  ses  alarmes. 
Le  chapitre  de  Paris  refusa  de  donner  l'état  des  re- 
venus. Réuni  le  28  mai,  le  clergé  de  Paris  protesta 
contre  «  l'odieuse  description  du  bien  de  l'Église  »  et 
réclama  une  assemblée  générale  du  clergé  de  France. 
Les  évéques  appelés  au  colloque  étaient  assez  nom- 
breux pour  qu'une  convocation  parût  facile. 

Dès  le  4  septembre  eut  lieu  à  Poissy  une  confé- 
rence entre  les  représentants  du  clergé  et  «  Messieurs 
des  Finances  ».  Les  propositions  du  clergé  étaient 


1.  Mémoires  de  Condé,  t.  I,  p.  27.  Des  lettres  du  roi  aux  évé- 
ques exigeaient  des  états  de  revenus  par  diocèses  ;  les  baillis 
étaient  chargés  de  leur  côté  de  dresser  des  états  qui  serviraient 
de  contrôle. 

2.  Lettre  du  clergé  au  cardinal  de  Lorraine,  eu  date  du 
29  mai.  Mém.  de  Condé,  t.  I,  p.  33. 
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insuffisantes;  il  fallait  frapper  un  nouveau  coup  :  le 
chancelier  fit  aussitôt  publier  des  lettres  patentes  du 
roi  pour  prescrire  la  saisie  du  temporel  de  tout  béné- 
ficier qui  refuserait  de  donner  le  montant  de  son 
revenu. 

Cet  acte  d'énergie  mit-il  fin  aux  résistances?  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'à  la  fin  de  septembre  le  car- 
dinal de  Châtillon  alla  trouver  la  reine  mère  pour 
lui  annoncer  que  le  clergé  était  prêt  à  payer  une 
large  part  des  dettes  royales. 

Nous  ne  relaterons  pas  ici  le  détail  des  discus- 
sions qui  aboutirent  au  don  annuel  par  le  clergé  de 
1  600  000  livres  pfiyables  pendant  six  ans  et  de 
700  000  livres  pendant  dix  ans  pour  le  rachat  des 
domaines,  gabelles  et  aides  sur  lesquels  les  rentiers 
de  l'hôtel  de  ville  avaient  pris  hypothèque  ^  En  ré- 
sumé, le  clergé  donnait  17  millions.  La  négociation, 
conduite  par  le  duc  de  Guise  et  le  connétable,  se 
termina  par  un  contrat  qui  fut  signé  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  le  21  octobre  1561  ^ 

De  leur  côté,  les  deux  ordres  laïques  reçurent 
Famiral  de  Coligny  et  d'Andelot,  que  la  reine  mère 
leur  envoya  à  Pontoise  afin  de  les  déterminer  à  voter 
pour  six  années  un  impôt  sur  les  vins  qui  devait  rap- 
porter au  trésor  environ  1  200  000  livres  par  an.  Ils 
témoignèrent  moins  de  docilité  que  le  clergé;  mais 
la  parole  des  chefs  protestants,  leur  faisant  espérer 
lappui  de  la  reine  et  le  libre  exercice  de  la  religion 
à  l'abri  des  édits  de  tolérance,  émut  les  députés  qui 

1.  Voir,  sur  ces  négociations  que  le  colloque  de  Poissy  a 
empêché  les  historiens  d'étudier  et  qui  mériteraient  un  examen 
spécial,  le  journal  de  Claude  d'Espence,  théologien  catholique. 
(Mss.  309  et  641,  Coll.  Dupuy,  Bibl.  nat.)  Voir  également  un 
résumé  sur  le  Colloijue  de  Poissj/  par  M.  KlipfTel,  in-12.  Paris, 
Lacroix,  1867. 

2.  Voir  ce  contrat,  Rec.  des  cahiers,  1360,  p.  'J'J. 
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p(MicluuL'ut  vers  les  nouvelles  doctrines  et  les  déter- 
mina à  cette  concession. 

Ainsi,  le  gouverniMnrut  avait  obtenu,  sans  se  ré- 
soudre à  de  grands  sacrifices,  un  secours  du  clergé 
(lui  soulageait  le  roi  de  ses  dettes  les  plus  pressantes 
et  un  nouvel  impiM  indirect  considérable.  C'en  était 
assez  pour  que  la  cour  ne  songeât  plus  à  faire  sur 
une  grande  échelle  le  seul  sacrifice  vraiment  utile, 
c'est-à-dire  la  réduction  des  dépenses. 


COMMERCE    ET   INDUSTRIE 


Commerce.   —   Le    commerce    étonlTé  par    le   fisc,  p.   392.    — 

Étrangers,  p.  393.  —  Exportation,  p.  394.  —  Octrois,  p.  394. 

^  Réciprocité   des  droits,  p.  393.    —  Banquiers,   p.  39o.  — 

Unité  des  poids  et  mesures,  p.  397. 
Industrie.  —  Influence  des  corporations,  p.  398.  —  Lettres  de 

maîtrise,  p.  399.  —  Statuts  de  métiers,  p.  400. 


Nous  avons  parlé  plus  haut  du  commerce  dans  ses 
rapports  avec  les  progrès  de  la  législation  ';  nous 
devons  nous  occuper  ici  du  commerce  en  lui-même  et 
de  son  développement  au  point  de  vue  de  la  richesse 
nationale. 

Pendant  le  régne  de  Charles  VU  et  sous  l'impul- 
sion de  Jacques  Cœur,  était  né  le  commerce  avec 
l'étranger  :  le  xv"  siècle  avait  vu  se  négocier  les  pre- 
miers traités,  ébauches  informes,  qui  apportaient  ce- 
pendant quelques  garanties  aux  marchands  *.  Mais 
le  libre  établissement  des  relations  commerciales  se 
heurtait  à  deux  obstacles  :  le  fisc,  qui  tendait  sans 
cesse  à  établir  de  nouveaux  péages,  et  Pindustrie  na- 
tionale, qui  dès  son  berceau  sollicitait  avec  passion 
la  protection  des  lignes  douanières. 

1.  V.  Droit  commercial,  page  328. 

2.  Traités  entre  la  France  et  l'Aragon,  141.'j,  1454,  1498.  — 
Traité  de  Cologne  entre  la  France  et  le  Danemark.  1456.  —  Autres 
traités  avec  le  Danemark,  1498,  1318:  avec  l'Angleterre,  1475, 
1477, 1497,  1314,  1513;  avec  Venise,  1499,  mars  1314;  avec  la  Hon- 
grie, la  Bohème  et  la  Pologne,  1300;  avec  la  Navarre,  1512;  avec 
l'Espagne,  1326;  avec  Cliarles-Quiut,  traité  de  Calais,  1321. 
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Dans  la  lulte  entre  ces  intérêts  contraires,  le  com- 
merce fut  sacrifié  :  dès  le  milieu  du  règne  de  Fran- 
çois 1"',  les  traités  devinrent  fort  rares,  et,  sous 
Henri  II,  les  taxes  de  toute  nature,  multipliées  par 
les  désordres  financiers,  augmentèrent  encore  les  en- 
traves (|ui  empêchaient  non  seulement  les  exporta- 
tions, mais  même  la  circulation  des  marchandises  à 
l'intérieur  du  royaume. 

Le  tiers  état  se  fit  à  Orléans  l'organe  des  plaintes 
(hi  commerce  :  au  milieu  d'erreurs  économiques  sou- 
vent grossières,  on  sentait  la  volonté  ardemment 
manifestée  d'ohtenir  l'abolition  des  péages  qui  para- 
lysaient le  commerce  national. 

Les  députés  protestaient  contre  l'affranchissement 
des  impôts  accordé  aux  étrangers  qui  avaient  reçu 
du  roi  l'autorisation  de  résider  en  France,  dispense 
qui  créait  une  inégalité  dangereuse  pour  les  commer- 
çants français  *.  Ils  réclamaient  l'abolition  des  mono- 
poles concédés  aux  étrangers  moyennant  des  rede- 
vances pour  l'importation  de  certaines  matières  (telles 
que  l'alun),  et  ils  concluaient  en  demandant  «  au  roi 
de  permettre  à  ses  sujets  qu'ils  puissent  librement 
trafiquer  et  exercer  le  fait  de  toutes  sortes  de  mar- 


1.  «  Lesdils  du  tiers  état  remontrent  que  la  marchandise  a  été 
ci-devant  favorisée,  comme  non  seulement  utile,  mais  néces- 
saire en  ce  royaume,  pour  transporter  ce  qui  est  du  cru  et  manu- 
facture du  pays,  et  tirer  l'or  et  argent  de  l'étranger,  le  seul 
moyen  pour  enrichir  la  France,  eu  laquelle  il  n'y  a  ni  minière  d'or 
et  argent,  toutefois  est  maintenant  grandement  foulée,  au  moyen 
des  impositions  et  subsides  que  l'on  a  mis  sur  toutes  sortes  de 
marchandises,  ce  ([ui  empêche  le  commerce  et  trafic  que  les 
marchands  de  ce  royaume  avoient  accoutumé  de  faire;  parce  que 
desdites  impositions  les  étrangers  ne  payent  aucune  chose,  au 
moyen  des  lettres  qu'ils  ont  ci-devant  obtenues  dudit  seigneur, 
et  néantmoins  les  sujets  en  payent;  et  par  ce  moyeu  les  étran- 
gers emportent  le  proHt  que  lesdits  marchands  françois  doivent 
avoir.  »  (T.  316.) 
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chandises,  suit  vivres  ou  autres,  en  ce  royaume,  et 
icelles  transférer  de  lieu  en  autre  franchement  et 
librement,  en  tout  temps  et  saison  au  dedans  des 
confins  de  celui-ci  ».  (T.  317.) 

Us  insistaient  pour  obtenir  l'abolition  des  droits  de 
sortie;  «  qu'il  soit  loisible  de  tirer  hors  le  royaume, 
disaient  les  cahiers,  pour  conduire  en  pays  étrangers, 
le  tout  tant  par  mer,  terre,  qu'eau  douce,  sans  pour 
ce  être  contraints  de  payer  aucuns  subsides  et  impo- 
sitions 1  ».  (T.  317,  §2.)"^ 

Ils  allaient  même  jusqu'à  solliciter  l'abolition  des 
compagnies  qui  avaient  accaparé  depuis  plusieurs 
siècles  le  monopole  de  la  navigation  sur  les  princi- 
pales rivières  du  royaume  :  ce  vœu  souleva  la  plus 
vive  opposition  de  la  part  des  villes  intéressées. 
(T.  317,  §  3.) 

Seuls  entre  les  impôts  qui  frappaient  les  marchan- 
dises, les  octrois  avaient  trouvé  grâce  devant  ces  dé- 
putés, presque  tous  sortis  des  villes  et  à  ce  titre  très 
disposés  à  défendre  les  revenus  municipaux.  (T.  317, 
§  3.)  Ils  s'étaient  bornés  à  demander  que  les  taxes 
mises  sur  les  vivres  et  objets  de  consommation  fus- 
sent modérées  et  qu'aucun  privilège  ne  pût  dispenser 
de  leur  payement.  (ï.  320.) 

La  plupart  des  marchands  français  qui  voulaient 

1.  La  douane  de  Lyon,  dont  l'origine  remonte  au  delà  de 
François  I'^'",  avait  précisément  le  double  but  que  nous  indi- 
quions eu  commentant  ce  chapitre  :  la  protection  des  fabriques 
et  Tintérêt  du  fisc.  C'est  ce  dernier  intérêt  qui  fit  établir  en  1540 
un  droit  ad  valorem  de  2  pour  100  applicable  aux  marchandises 
qui  ue  faisaient  que  traverser  la  France  ou  passaient  debout  (sui- 
vant le  terme  déjà  consacré)  pour  aller  à  rélranger.  Lorsque 
ces  droits,  devenus  uue  source  fructueuse  de  revenus,  furent 
plus  tard  augmentés,  les  marchandises  étrangères  qui  allaient 
d'Italie  en  Angleterre  prirent  une  autre  route  :  ainsi  les  droits 
de  transit  ruinèrent  le  commerce  de  transports.  Forbonnais, 
Recherches  sur  les  finances. 


\ 
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IV.incliir  la  IVunlière  rciicoulraienl  à  Ici  ranger  des 
règlements  qui  les  obligeaient  à  ne  vendre  leurs 
marchandises  qu'en  certains  lieux  désignés  :  les  dé- 
putés tlemaudaient  au  roi  que  «  par  ses  ambassa- 
deurs il  fît  prier  les  princes  étrangers  qu'aux  regni- 
coles  fût  donnée  pareille  liberté  pour  le  commerce,  que 
les  étrangers  ont  en  France  ».  (T.  318.)  Ainsi  péné- 
trait par  les  relations  commerciales  le  principe  de  la 
réciprocité  des  droits  entre  nations  voisines  '. 

Tous  ces  vœux  reflétaient  une  même  pensée  et  ton- 
daient vers  un  même  but  :  l'abaissement  des  tarifs 
et  la  suppression  des  monopoles;  malgré  le  mérite 
de  ces  doléances,  aucun  article  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans ne  leur  donna  satisfaction. 

On  sait  (juelles  diflicultés  rencontrait  le  commerce 
de  l'argent,  restreint  par  les  lois  contre  l'usure;  la 
force  des  choses  finit  toutefois  par  l'emporter  sur  un 
système  qui  méconnaissait  les  bases  mêmes  de  la 
richesse  publique;  lorsque  dans  le  mouvement  du 
xvie  siècle  commencèrent  à  se  produire  les  idées 
nouvelles,  une  tolérance  mêlée  d'un  reste  de  dé- 
fiance avait  déjà  succédé  à  l'ardente  hostilité  du 
moyen  âge. 

Les  cahiers  expriment  vivement  le  sentiment  d'in- 
quiète surprise  que  causait  au  tiers  état  la  fortune 
rapide  des  banquiers  étrangers.  «  On  les  voit  tous  les 

1.  Eu  même  temps,  la  noblesse  réclamait  l'abolition  des  lettres 
de  marque  et  do  contremarque,  provoquant  sur  ce  point  l'ac- 
tion des  ambassadeurs  du  roi  qui  devaient,  disait-elle,  faire  en 
sorte  ([u'aucuii  tort  ne  fût  fait  à  ses  sujets  par  les  princes  étran- 
rjers  tant  par  mer  que  par  terre.  N.  art.  21,  p.  222.  [Lettres  de 
marque.  Quand  un  prince  avait  refusé  satisfaction  pour  une 
prise  ou  uu  vol  à  main  armée  commis  en  temps  de  paix,  les 
sujets  lésés  obtenaient  du  roi,  par  des  lettres  de  marque,  le  droit 
de  saisir  les  biens  des  auteurs  du  dommage.  On  disait  lettres 
de  marque  ou  plutôt  de  marche,  parce  que  c'était  une  permis- 
sion de  passer  les  frontières  (ynarches)  du  prince  responsable.) 
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jours,  disaient-ils,  entrer  en  ce  royaume  avec  la  plume 
et  le  papier  en  main  seulement  et  en  peu  de  temps  se 
faire  riches.  »  Puis  revenait  cette  accusation  perpé- 
tuellement dirigée  contre  les  commerçants  de  faire 
passer  l'argent  hors  du  royaume  :  aussi  les  députés 
réclamaient-ils  la  réglementation  de  la  profession  de 
banquier;  tenant  à  réserver  ce  commerce  aux  Fran- 
çais, ils  voulaient  interdire  aux  nationaux  toute  asso- 
ciation avec  des  étrangers  et  exiger  avant  toute  opé- 
ration le  dépôt  préalable  d'une  caution.  Si  néanmoins 
le  roi  devait  tolérer  les  étrangers,  ils  le  priaient  de 
les  assujettir  à  des  règlements  sévères  qui  empêchas- 
sent une  concurrence  d'importation  ruineuse  pour  le 
commerce  de  détail.  (T.  329,  330,  331.)  Ces  doléances 
ne  furent  l'objet  d'aucune  réponse  immédiate;  mais 
nous  trouvons,  deux  ans  plus  tard,  dans  l'ordonnance 
de  Roussillon,  un  article  qui  satisfait  dans  une  cer- 
taine mesure  au  vœu  des  États  :  «  Tous  étrangers  qui 
voudraient  exercer  fait  de  banque  en  France  étaient 
contraints  de  bailler  caution  de  50  000  écus,  de  gens 
resséants  et  solvables,  devant  les  juges  ordinaires  qui 
leur  accorderaient  des  permissions  et  feraient  renou- 
veler tous  les  cinq  ans  la  caution  ^  »  Le  gouvernement 
se  gardait  bien  d'écarter  du  royaume  ces  hommes  ac- 
tifs qui  devaient  apprendre  aux  marchands  français 
que  cette  plume  et  ce  papier,  dont  ceux-ci  parlaient 
avec  tant  de  mépris,  étaient  l'instrument  et  le  signe 
du  crédit,  le  plus  puissant  ressort  du  commerce. 

On  imagine  difficilement  quels  désordres  se  mêlaient 
à  la  vente  et,  en  remontant  plus  haut,  à  la  fabrication 
des  étoffes.  Les  cahiers  du  tiers  état  insistent  sur  le 
commerce  de  la  draperie  et  en  font  un  tableau  d'au- 
tant plus  frappant  que  nous  assistons  encore  aujour- 

1.  Ord.  de  1363,  art.  38. 
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(Vliui,  sur  une  tout  auiro  échelle  e(  avec  moins  (rau- 
(lace,  aux  mêmes  fraudes  :  ainsi  la  largeur  des  draps 
diminuait  sans  changer  le  prix  de  la  vente,  et  le  prix 
auguu'ntait  lorsque  le  i'ahrieant  rendait  j)lus  tard  à 
l'étofle  sa  largeur  primitive.  Les  cahiers  demandaicmt 
à  la  loi  les  moyens  de  contraindre  les  ouvriers  à 
façonner  loyalement,  «  et  ne  seront  les  draps  vendus 
qu'ils  n'ayant  été  mouillés,  séchés  et  resséchés,  non 
tirés  à  rouets,  poulies  et  autres  semblables  engins,  non 
fardés  de  bourre,...  ni  pressés  en  fer  d'airain,  sous 
peine  de  confiscation.  »  (T.  339.)  Les  termes  mêmes  des 
cahiers  passèrent  dans  l'ordonnance.  (Orléans,  147.) 

La  diversité  et  l'incertitude  des  poids  et  mesures 
contribuaient  puissamment  à  entretenir  le  désordre 
du  commerce.  Aussi  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers 
avaient-ils  également  senti  la  nécessité  d'établir  défi- 
nitivement l'unité  des  poids  et  mesures  '. 

Le  tiers  avait  proposé  de  prendre  pour  étalon  le 
type  en  usage  à  Paris  :  le  conseil  avait  donné  un 
plein  assentiment  à  ce  vœu,  en  allant  môme  jusqu'à 


1.  G.  132.  N.  art.  29.  p.  167;  art.  8,  p.  261.  T.  340.  «  La  pensée 
d'établir  en  France  l'unité  des  poids  et  mesures  est  peut-être 
aussi  ancienne  que  la  monarchie.  »  (Dareste,  Histoire  de  Vadmi- 
nistration  en  France.  1.  p.  231.)  Elle  remonterait  non  seulement 
à  Philippe  le  Bel,  mais,  à  en  croire  certains  témoignages,  à 
Charlemagne  :  tout  au  moins  est-il  positif  que  Louis  XI  conçut 
ce  projet  et  que  Louis  XII  chercha  à  diminuer  la  variété  des 
types  :  en  1510,  à  la  requête  des  États  d'Auvergne,  il  détermina 
les  mesures  qui  devaient  être  adoptées  dans  toute  la  province. 
Après  les  inutiles  efforts  de  François  \<^'  qui  avait  rendu  en  1340 
un  édit  pour  l'uniformité  de  l'aunage  des  draps,  Henri  II  établit 
un  type  unique  pour  les  poids  et  mesures  de  la  banlieue  de 
Paris  (1337).  Ainsi,  la  royauté  avait  provoqué  ce  mouvement, 
dont  elle  ne  sut  pas  profiter.  Entre  les  cahiers  de  1560  et  les 
tentatives  de  simplification  de  Colbert  réformant  les  mesures  en 
usage  et  faisant  publier  un  tableau  de  concordance,  nous  ne 
trouvons  sur  cette  grave  question  qu'une  déclaration  inexécutée 
de  1S75.  {Ane.  lois  franc.,  XI,  V,  275.) 
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annoncer  que  le  roi  venait  de  commettre  «  la  charge 
de  réduire  à  mêmes  poids  et  mesures  à  personnages 
d'expérience  et  probité,  du  travail  et  labeur  desquels 
il  espérait  que  ses  sujets  se  ressentiraient  bientôt  ». 
(Rép.  au  T.,  340.)  Que  devint  cette  promesse?  Où  peut- 
on  en  rencontrer  la  réalisation?  Nous  sommes  réduits 
h  de  vaines  conjectures  sur  une  question  qui  intéres- 
sait si  directement  la  prospérité  et  l'unité  du  com- 
merce national;  mais  le  point  important  à  retenir, 
c'est  qu'en  loGO  les  trois  ordres  ressentaient  au  même 
degré  le  besoin  d'uniformité.  Combien  une  réforme 
eût  été  facilitée  par  ce  courant  général  qui  soutenait 
la  royauté,  si  elle  avait  eu  le  courage  ou  le  temps  de 
suivre  l'impulsion  qui  lui  était  donnée  ! 

Industrie.  —  Dans  sa  lutte  contre  l'influence  féo- 
dale, Louis  XI  avait  pris  pour  alliés  les  corporations 
qui  s'étaient  établies  dans  les  villes  et  qui  y  consti- 
tuaient des  communautés  puissantes  par  le  nombre 
comme  par  la  fortune.  De  cette  époque  datent,  en 
effet,  la  plupart  des  statuts  sanctionnés  par  l'autorité 
royale  :  mais  plus  les  métiers  devenaient  des  corps 
considérables,  plus  leurs  règlements  étaient  exclusifs. 
«  La  base  de  ces  statuts,  dit  Turgot,  était  d'abord 
d'exclure  du  droit  d'exercer  tel  métier  quiconque 
n'était  pas  membre  de  la  communauté;  leur  esprit 
général  était  de  restreindre,  le  plus  qu'il  était  possible, 
le  nombre  des  maîtres,  de  rendre  l'acquisition  de  la 
maîtrise  d'une  difficulté  presque  insurmontable  pour 
tout  autre  que  pour  les  enfants  des  maîtres  actuels. 
C'était  à  ce  but  qu'étaient  dirigées  la  multiplicité  des 
frais  et  des  formalités  de  réception,  et  les  difficultés 
du  chef-d'œuvre,  toujours  jugé  arbitrairement  '.  » 


■1.  Préambule  de  l'édit  de  17TG  qui  fonda  en  France  la  liberté 
des  professions  et  du  commerce.  Œuvres  de  Turgot,  tome  VIII. 
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L'ordonnance  de  Villers-Cottercls  (août  1539)  défen- 
dit les  ban([uets,  dîners  et  dépenses  superflues  et 
prescrivit  la  réception  sans  salaire  de  tout  ouvrier 
(lui  aurait  fait  un  chof-d'œuvre  suffisant.  (Orléans, 
188,  189.) 

Pour  porter  remède  à  cet  abus  du  inonoijole,  la 
royauté  avait  imaginé  de  créer  de  sa  plcint;  autorité 
des  lettres  de  maîtrise  et  de  faire  des  maîtres  comme 
elle  créait  des  nobles.  Ce  système,  tout  politique  chez 
Louis  XI,  devint  une  mesure  fiscale  sous  ses  succes- 
seurs, et,  tandis  que  l'on  se  plaignait  des  barrières  qui 
fermaient  l'accès  des  corporations,  celles-ci  protes- 
taient hautement  contre  les  empiétements  du  roi,  qui, 
à  les  entendre,  violait  leurs  plus  anciens  privilèges*. 

C'est  de  ce  côté  que  vinrent  les  doléances  dont  le 
tiers  état  se  fit  l'organe  :  les  députés  sollicitaient  le 
roi  de  n'accorder  à  l'avenir  «  aucunes  lettres  de  maî- 
trise de  métiers,  sinon  à  la  charge  que  les  impétrants 
fussent  tenus  de  faire  expérience  bonne  et  suffisante 


1.  L'admiration  des  conlemporains  pour  l'organisation  des 
métiers  se  trouve  clairement  exprimée  dans  un  passage  de  Loy- 
seaii.  «  L'ordonnance  veut  (ord.  dite  des  Bannières,  août  lo39, 
art.  183  à  191)  qu'on  soit  trois  ans  apprenti...  puis  on  devient 
compagnon  ou  bachelier  pendant  trois  ans...  alors  on  peut  être 
reçu  maitre,  après  avoir  fait  épreuve  de  sa  suffisance,  qu'on 
appelle  chef-d'œuvre,  et  par  iceluy  être  trouvé  capable.  Chose 
très  bien  instituée,  tant  afin  qu'aucun  ne  soit  reçu  maîlre  qui 
ne  sache  fort  bien  sou  métier,  qu'atin  aussi  que  les  maiti'es  ne 
manquent  ni  d'apprentis  ni  de  compagnons  pour  les  aider  dans 
leurs  ouvrages.  Toutefois,  ajoute  Loyseau,  ce  bel  ordre  se  perd, 
par  le  moyen  des  lettres  de  maîtrises,  qui  sont  dispensées  tant 
d'apprentissage,  bachelerie,  que  du  chef-d'œuvre,  lesquelles  le 
Roy  baille  à  son  avènement  à  la  couronne,  la  Reine  après  son 
mariage.  Monsieur  le  Dauphin  et  encore  maintenant  les  autres 
enfants  du  Roy  après  leur  naissance  ou  la  Reine  pour  eu.\...  de 
sorte  qu'à  la  fin  on  deviendra  artisan  comme  officiers  du  Roi 
ou  des  Princes,  par  le  moyen  de  ces  lettres,  si  ce  désordre  con- 
tinue. »  (Des  ordres  du  tiers  état,  chap.  VIII.) 
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du  métier  qu'ils  entendront  exercer.  »  (T.  245.)  L'or- 
donnance d'Orléans  déclare  que  tous  prétendants 
seront  tenus  de  faire  «  un  chef-d'œuvre,  quelques 
lettres  qu'ils  aient  obtenues  du  roi  ».  (Art.  98.) 

Les  députés  demandèrent  en  outre  la  faveur  de  faire 
imprimer  les  statuts  des  métiers  :  la  plupart  des 
ordonnances  relatives  aux  privilèges  des  corporations 
dataient  de  si  loin  «  qu'on  ne  pouvoit  plus  les  enten- 
dre )).  De  là  naissaient  une  foule  de  procès  :  aussi 
leur  revision  était-elle  jugée  nécessaire.  (T.  2oo.) 

L'ordonnance  permit  en  conséquence  aux  gens  des 
métiers  de  faire  traduire  en  langage  intelligible  leurs 
statuts,  et  de  les  faire  imprimer,  après  avoir  obtenu 
des  lettres  d'autorisation  spéciale.  (Orléans,  99.)  On 
enjoignit  en  outre  «  très  étroitement  à  tous  maîtres 
de  métiers  de  garder  et  faire  observer  leurs  statuts  ». 
(Orléans,  98.) 

Ainsi,  loin  de  marquer  quelque  progrès  vers  la 
liberté  de  l'industrie,  l'ordonnance  d'Orléans,  inspi- 
rée par  les  doléances  du  tiers,  se  ressentit  du  courant 
qui  entraînait  les  métiers  vers  raccroissement  de 
leurs  privilèges  :  l'avantage  particulier  des  corpora- 
tions fit  négliger  l'intérêt  général  du  pays.  C'est  le 
sort  constant  des  sociétés  en  formation,  d'agir  sans 
principes  arrêtés  et  supérieurs,  et  de  se  laisser  aller 
au  courant  des  faits  et  des  besoins  individuels  ;  il  faut 
un  effort  de  la  raison  pour  réagir  contre  de  telles  ten- 
dances, et  établir  enfin  au-dessus  des  faits  passagers 
la  loi  dictée  par  la  combinaison  des  intérêts  com- 
muns. 


NOBLESSE 


Situation  de  la  noblesse  en  I06O,  p.  401.  —  Plaintes  du  tiers  : 
corvées  et  droits  seigneuriaux,  violences  des  seigneurs  : 
mariages  forcés,  p.  402.  —  La  justice  est  la  protectrice  des 
droits  du  tiers  état,  p.  405.  —  Droits  d'usage,  p.  406.  — 
Péages,  p.  406.  —  Pourvoyeurs  du  roi,  p.  407.  —  Chasse, 
p.  408.  —  Le  tiers  état  défend  l'agriculture  :  période  de 
prohibition,  p.  409.  —  Ignorance  de  la  noblesse,  p.  411.  — 
Instruction  des  pages,  p.  412.  —  Usurpation  de  titres  :  re- 
vision, p.  411].  —  llôle  croissant  de  la  justice,  p.  416. 


En  I06O,  nous  retrouvons  la  noblesse  telle  que  nous 
l'avons  vue  aux  États  de  Tours  :  frappée  dans  ses 
privilèges,  abaissée  ou  écartée  par  la  politique  royale, 
en  lutte  sourde  avec  les  forces  croissantes  du  tiers 
état,  elle  s'efforce  de  résister  au  courant  qui  l'éloigné 
sans  cesse  du  passé;  elle  ne  s'accoutume  pas  à  la 
perte  du  pouvoir.  Nous  découvrons  à  chaque  pas, 
dans  les  cahiers  rédigés  par  les  diverses  fractions  de 
la  noblesse,  les  traces  de  cette  décadence  inacceptée 
et  contre  laquelle  l'ordre  tout  entier  veut  en  vain 
réagir;  nulle  étude  ne  permet  de  discerner  plus  net- 
tement quel  était  le  degré  de  puissance  de  la  royauté 
appuyée  sur  le  tiers  état  :  leur  alliance  contenait 
invinciblement  la  noblesse.  Pendant  que  celle-ci  ne 
voulait  voir  au-dessus  d'elle  que  le  roi,  toutes  les 
forces  vives  de  la  nation  l'enlaçaient  peu  à  peu,  res- 
treignant son  autorité,  amoindrissant  son  influence, 
rétrécissant  le  cercle  de  son  action.  Les  progrès  de 

II.  —  26 
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cette  lutte  furent  lents  :  ce  n'était  cependant  point 
l'animationquimanquaitauxdéputt^s  du  tiers.  Chargés 
parles  bailliages  de  faire  valoir  leurs  griefs,  ils  avaient 
dressé  contre  la  noblesse  un  véritable  acte  d'accusa- 
tion. Ils  la  montraient  dépouillée  du  courage  et  de  la 
vertu,  qui  furent  à  l'origine  ses  qualités  naturelles,  et 
servant  «  de  manteau  à  la  malice  et  à  la  noncha- 
lance ^  ».  Rappelant  que  jadis  sa  mission  était  de 
faire  respecter  la  justice,  ils  faisaient  le  tableau  de  sa 
décadence,  répétant  que  les  gentilshommes  étaient 
indignes  de  leur  nom  et  de  leur  race,  et  qu'ils  abu- 
saient de  leur  pouvoir  pour  l'oppression  des  sujets  du 
roi  et  «  parfois  pour  faire  force  et  violence  aux  minis- 
tres de  la  justice  ».  (T.  78.)  ils  ennuieraient  successi- 
vement les  persécutions  des  «  seigneurs  distrayant  par 
contrainte  les  sujets  de  leur  labeur  pour  les  envoyer 
à  corvées  particulières,  comme  voitures,  charriages, 
journées  dont  ils  ne  leur  font  aucuns  payements,  en 
sorte  que  le  pauvre  laboureur  qui  n'a  autre  moyen  de 
vivre  que  son  labeur,  après  avoir  travaillé  longtemps, 
se  trouve  souvent  sans  moyen  de  pouvoir  substanter 
lui,  sa  femme  et  sa  famille.  »  (T.  79.)  «  Se  trouvent 
aussi  plusieurs  qui,  voulant  entretenir  état  de  maison 
grande  et  n'ayant  revenu  pour  y  fournir,  contraignent 
les  pauvres  gens  à  pactiser  avec  eux  de  plusieurs  con- 
tributions sous  couleur  de  quelque  droit  particulier 
par  eux  prétendu,  dont  ils  n'ont  aucun  titre  qu'une 
usurpation.  »  (T.  80.)  «  Et  si  les  pauvres  paysans 
refusent  ladite  contribution  ou  corvée,  pour  n'en  avoir 
moyen,  ne  faudront  d'avoir  leurs  maisons  pleines  de 
soldats  et  gens  d'armes  à  la  première  raison,  ou  bien 
feront  susciter  quelque  querelle  particulière  par  un 


1.  Discours  de  J.  de  Lauge,  orateur  du  tiers  état.  Recueil, 
p.  274. 
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tiers  auquel  ils  donneront  assistance  de  force,  et  à 
cftle  occasion  seront  les  pauvres  gens  pillés,  battus 
ot  outragés,  et  si  tant  est  ((uc  la  justice  s'en  veuille 
mesler  et  en  prendre  la  connoissance,  les  gentilshom- 
mes osent  bien  entreprendre  non  seulement  de  résis- 
ter aux  ministres  ,  mais  aussi  les  forcer  et  outrager  *.  » 
(T.  81.) 

A  ces  doléances  populaires,  le  clergé  joignait  sa 
voix.  S'unissant  au  tiers  état,  il  blâmait  les  gentils- 
hommes avec  une  courageuse  sévérité,  leur  rappe- 
lant que  devant  Dieu  il  n'y  avait  privilège  pour  per- 
sonne et  que  l'Évangile  défendait  à  tous  de  faire  tort 
H  autrui  ^  Le  tiers  état  rappelait  au  pouvoir  royal 
([uau  milieu  d'une  telle  anarchie  il  lui  appartenait 
de  venir  au  secours  des  opprimés  ;  il  demandait  que 
tout  seigneur  fût  tenu  de  justifier  devant  les  juges 
royaux  des  provinces,  par  titre  particulier  ou  pos- 
session immémoriale,  de  tous  les  droits  qu'il  reven- 
diquait, et  qu'à  défaut  de  cette  vérification  judiciaire 
les  seigneurs  fussent  déclarés  concussionnaires,  dé^ 
chus  de  leurs  droits  seigneuriaux  et  notamment  de 
toute  juridiction  sur  leurs  vassaux.  (T.  82.)  Le  gou-= 
vcrnement  accepta  cette  proposition  ;  mais  il  ne  suf- 


1.  De  tous  les  moyens  d'oppression  cl  de  contrainte  usités 
par  les  seigneurs,  l'envoi  de  garnisaires  était  sans  contredit  le 
plus  fréquent.  Les  cahiers  du  tiers  reviennent  sur  cet  abus 
avec  une  insistance  tout  à  fait  digne  de  remarque.  T.  87,  88. 

2.  «  Plaise  au  roi  faire  entendre  à  sa  noblesse  que  le  titre  de 
noblesse  ne  s'acquiert  et  conserve  que  par  vertu  et  qu'elle  con- 
sidère qu'il  n'y  a  exception  de  personne  devant  Dieu,  et  que 
l'Évangile  défend  faire  tort  à  autrui  [que]  c'est  [pour]  la  no- 
blesse comme  pour  les  autres,  et  que  les  privilèges  et  préroga- 
tives qui  leur  sont  donnés  n'est  pas  seulement  pour  servir  à 
repousser  et  assaillir  par  armes  les  ennemis;  mais  aussi  pour 
tenir  la  main  et  prêter  secours  à  soutenir  les  autres  états,  et  les 
faire  venir  en  l'obéissance  du  roi  en- paix  et  en  repos.  «  (Cahier  du 
clergé,  De  la  noblesse,  article  préliminaire,  p.  48.) 
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fisait  pas  de  garantir  le  vassal  contre  des  droits 
exorbitants  :  il  fallait  protéger  sa  famille  contre  des 
violences  plus  révoltantes  encore.  Il  faut  relire  les 
cahiers  du  tiers  état  pour  se  rendre  compte  des 
prétentions  arbitraires  qui  naissaient  d'une  absolue 
liberté  d'action.  Les  seigneurs  «  avoient  été  jusqu'à 
contraindre  les  habitants  les  plus  aisés  ù  marier  leurs 
enfants,  fils  et  filles,  à  leur  volonté  et  discrétion  contre 
la  loi  de  nature  ».  Pour  légitimer  leurs  entreprises, 
ils  avaient  obtenu  du  roi  des  lettres  de  cachet,  à 
l'aide  desquelles  ils  avaient  séquestré  les  jeunes  gens 
qu'ils  voulaient  marier  de  force  *.  (T.  98,  99.)  L'or- 
donnance défendit  absolument  l'expédition  de  tels 
ordres  et  enjoignit  aux  baillis  de  «  procéder  extraor- 
dinaircment  »  en  pareil  cas  et  «  comme  en  crime  de 
rapt  *  ».  (Orléans,  111.) 

Au  xvi'^  siècle,  il  ne  peut  être  question  de  liberté 
dans  le  sens  que  nous  donnons  aujourd'hui  à  ce  mot; 
mais  V affranchissement  du  vassal,  qui  était  le  prélude 
nécessaire  de  toute  émancipation,  est  le  but  poursuivi 
par  les  députés  avec  autant  d'intelligence  que  de 
suite.  Loin  de  craindre  la  toute-puissance  royale,  le 
tiers  état  l'appelle  comme  une  protection.  Après  une 
énumération  des  droits  abusifs  revendiqués  par  la  no- 
blesse, il  sollicite  une  garantie  contre  ces  usurpations, 
«  parce  que,  dit-il,  il  n'appartient  à  homme  d'imposer 
servitude  sur  lesdits  sujets,  qu'à  leur  souverain  prince 

1.  Les  lettres  de  cachet  obtenues  du  roi  pour  forcer  les  parents 
à  marier  leurs  filles  étaient  assez  fréquentes  à  cette  époque.  Si 
les  seigneurs  en  avaient  abusé  contre  les  plus  riches  vassaux, 
les  bourgeois,  eu  revanche,  eh  avaient  parfois  usé  contre  les 
nobles.  Nous  trouvons  dans  le  cahier  de  Ja  noblesse  la  même 
plainte  contre  les  lettres  de  cachet  :  seulement  on  u"y  parle  pas 
de  violence.  (N.  art.  13,  p.  21G.) 

2.  Voir  au  Concile  de  Trente,  scss.  XXIV,  cap.  ix,  les  déci- 
sions prises  contre  cet  abus. 
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of  soii;nour,  en  considération  et  exigence  du  bien 
public  ».  (T.  80.)  C'est  la  tbéorie  du  despotisme;  mais, 
dans  la  situation  du  tiers  état,  le  despotisme  lui-même 
était  un  progrès.  Il  donnait  un  maître  en  échange  de 
mille  tyrans. 

Répondant  à  ce  vœu,  le  roi  «  défendit  d'intimider 
ou  menacer  de  parole  ni  de  fait  ses  pauvres  sujets  et 
enjoignit  à  ses  procureurs  favoriser  ceux  du  tiers  état 
en  bonne  et  briève  justice  ».  (Rép.  au  T.,  80.) 

f/Hospital  sentit  toute  la  responsabilité  que  de 
telles  dispositions  faisaient  peser  sur  les  juges  royaux  : 
aussi  l'ordonnance  essaya-t-elle  de  leur  inspirer  le 
courage  de  remplir  sévèrement  leur  nouvelle  mission. 
Elle  leur  enjoignit  expressément  d'administrer  la  jus- 
tice à  tous  les  sujets  du  roi  «  sans  acception  de  per- 
sonnes, de  quelque  autorité  et  qualité  qu'elles  soient  ». 
Aux  avocats  et  aux  procureurs  du  roi  ^  l'ordonnance 
prescrivit  d"y  tenir  la  main  et  de  ne  point  permettre 
que  les  «  pauvres  sujets  ne  soient  travaillez  et  op- 
primez par  la  puissance  de  leurs  seigneurs  féodaux  ». 
Aux  nobles  enfin  elle  défendit  «  d'intimider  et  de 
menacer  leurs  sujets  et  redevables,  leur  enjoignant  se 


l.  L'institution  du  ministère  public,  qui  commençait  à  se  déve- 
lopper, était  devenue  rapidement  populaire  :  nous  n'en  voulons 
d'autre  preuve  que  la  demande  du  tiers  état  sollicitant  l'in- 
tervention du  procureur  du  roi  auquel  on  devait  enjoindre 
«  de  prendre  en  main  le  fait  et  cause  du  pauvre  opprimé  et  en 
faire  poursuite  au  nom  du  roi,  sans  révéler  le  dénonçant  contre 
ceux  qui  se  trouveront  chargés  de  telles  oppressions  ».  T.  83. 
Ainsi  l'action  publique  sert  à  son  début  à  couvrir  celui  qui 
réclame  et  à  lui  épargner  la  vengeance  du  seigneur.  C'est  en 
étudiant  de  tels  détails,  bien  secondaires  en  apparence,  qu'on 
s'explique  cette  grande  lutte  entre  la  royauté  et  la  noblesse, 
lutte  ininterrompue  pendant  cinq  siècles,  et  dont  les  incidents^ 
multipliés  n'occupèrent  jamais  le  premier  plan  de  riiistoire  jus- 
qu'à la  péripétie  violente  qui  termina  tout  d'un  coup  ce  long 
drame.  Voir  la  contre-partie  de  ce  vœu,  plus  haut,  p.  312  et  313. 
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porter  envers  eux  modérément  et  poursuivre  leurs 
droits  par  les  vo5^es  ordinaires  de  justice  ».  (Orléans, 
106.)  Rien  ne  manque  à  cet  article  :  il  établit  le  droit 
des  faibles,  le  devoir  des  grands,  et  place  entre  eux 
comme  sanction  le  rôle  du  juge. 

Ainsi  se  consolida,  entre  la  noblesse  et  le  peuple,  ce 
pouvoir  intermédiaire  et  pondérateur  dont  la  mission 
était  de  lutter  partout  contre  l'abus  de  la  force,  de  faire 
toujours  respecter  la  faiblesse,  et  de  répandre  peu  à  peu 
cette  idée  du  droit  et  de  l'indépendance  qui  fait  la  di- 
gnité de  l'homme  et  fonde  la  civilisation  sur  la  justice. 

C'est  dans  cette  pensée  que  fut  conçue  l'ordon- 
nance :  en  toute  occasion,  le  roi  plaça  ses  juges  entre 
l'opprimé  et  l'oppresseur.  Le  droit  d'usage  avait-il  été 
supprimé  ou  absorbé  par  l'empiétement  des  seigneurs, 
au  grand  préjudice  des  paysans  qui  entretenaient 
gratuitement  quelques  tètes  de  bétail,  le  roi  ne  s'im- 
misçait pas  dans  cette  affaire,  mais,  «  ouvrant  la  jus- 
tice à  tous  ses  sujets,  renvoyoit  la  connoissance  des 
difCérens  à  ses  cours  de  parlemens,  nonobstant  toutes 
évocations  contraires  '  ». 

Les  ponts,  barrages,  chaussées  et  chemins  tom- 
baient-ils en  ruine,  faute  d'un  entretien  que  la  per- 
ception de  nombreux  péages  eût  rendu  facile,  si  le 
produit  n'en  avait  été  exclusivement  absorbé  par  les 
dépenses  personnelles  des  seigneurs,  le  roi  chargeait 
ses  procureurs  de  faire  saisir  et  mettre  en  sa  main  le 
revenu  du  péage  pour  être  employé  aux  réparations 
nécessaires,  et,  si  les  recettes  normales  ne  suffisaient 
pas,  il  les  autorisait  à  exiger  des  seigneurs  la  resti- 
tution des  sommes  qu'ils  avaient  précédemment  per- 
çues^. Ainsi  la  justice  devenait  partout  la  gardienne 


1.  T.  89,  90.  Rép.  da  roi,  Orléans,  106,  in  fine. 

2.  T.  92,  63.  Orléans,  107. 
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dos  tlri>ils  du  poiiplo  el  des  devoirs  de  la  noblesse  '. 

On  se  souvient  des  abus  auxquels  donnait  lieu  jadis 
le  droit  de  prise  :  il  avait  depuis  longtemps  disparu; 
mais,  quand  le  roi  voyageait  ou  que  ([uelques-uns  des 
princes  traversaient  le  royaume,  les  violences  des 
pourvoyeurs  renouvelaient  parfois  ces  désordres  :  les 
chevaux  étaient  empruntés  aux  laboureurs,  qui  ne 
les  revoyaient  jamais;  le  fourrage  n'était  pas  payé; 
et  sur  toute  la  route  un  concert  de  malédictions  ac- 
compagnait les  voyageurs.  Les  cahiers  se  firent  l'écho 
de  ces  doléances.  (T.  121  à  127.)  L'ordonnance  promit 
le  payement  immédiat  par  les  pourvoyeurs  du  roi 
(Orléans,  dl8),  mais  n'osa  pas  interdire  absolument 
les  réquisitions,  et  réserva  ce  droit  aux  princes  de  la 
maison  royale. 

Pour  faciliter  la  répression  des  abus  et  le  payement 
des  indemnités,  le  tiers  état  demanda  que  les  nobles 
fussent  rendus  garants  des  dommages  causés  par 
leurs  gens.  (T.  100.)  Cette  responsabilité  civile,  écrite 
dans  l'ordonnance  pour  les  capitaines  de  compagnies 
(Orléans,  116),  ne  fut  pas  établie  contre  les  nobles; 
mais  la  jurisprudence  des  parlements,  conforme  à 
la  loi  romaine,  se  chargea  d'exécuter  le  vœu  des 
cahiers  -. 

1.  Dans  un  de  ses  cahiers,  la  noblesse  ne  s'était  occupée  des 
ponts  et  chaussées  que  pour  demander  à  être  affranchie  des 
taxes.  (N.  p.  143,  art.  13.)  Dans  un  autre  cahier,  elle  avait  traité 
la  question  dans  le  même  sens  que  le  tiers  état;  mais  elle  pro- 
posait une  mise  en  adjudication  des  péages  qui  permettrait  de 
faire  avec  le  produit  de  la  vente  les  réparations  nécessaires. 
(N.,  p.  168,  art.  30.)  C'était  un  moyen  d'ajourner  les  difficultés, 
mais  non  de  les  résoudre.  Une  bonne  administration  aurait 
exigé  que  les  grosses  réparations,  aussi  bien  que  l'entretien, 
fussent  prélevées  sur  les  produits  et  mises  à  la  charge  du  pro- 
priétaire du  péage,  ce  que  voulaient  avant  tout  éviter  les 
seigneurs. 

2.  Voir  Pothier,  Ohlif/atioiis.  t.  T,  n"  121,  n's  453  et  suiv. 
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Dans  une  assemblée  qui  s'était  divisée  en  trois 
ordres  pour  la  rédaction  de  ses  cahiers,  il  était  impos- 
sible qu'au  premier  rang  des  vœux  de  la  noblesse  ne 
figurât  pas  le  maintien  de  ses  privilèges.  Suivant  une 
antique  coutume,  elle  appuyait  la  conservation  de 
ses  usages  sur  les  dépenses  faites  et  les  services 
rendus  pendant  les  guerres,  indiquant  ainsi  que  tous 
ses  privilèges  n'étaient  qu'une  sorte  de  restitution  de 
ses  avances.  Nous  avons  parlé  ailleurs  de  ce  qui  tient 
au  droit  de  juridiction  *  et  à  l'exemption  de  l'impôt 
qu'on  regardait  comme  le  plus  précieux  apanage  de& 
gentilsliommes.  Nous  nous  occuperons  seulement  dans' 
ce  chapitre  du  droit  de  chasse,  débris  du  régime  féodal 
incessamment  attaqué  et  demeuré  cependant,  par 
une  singulière  destinée,  presque  intact  jusqu'à  la 
Révolution. 

En  1335,  nous  avons  vu  le  tiers  état  lutter  contre 
les  prétentions  des  seigneurs,  et  le  pouvoir  mettre  1 
obstacle  à  la  création  de  nouvelles  garennes;  sous  ' 
Charles  VIII,  nous  avons  remarqué  la  réaction  de  la 
noblesse  revendiquant  ses  privilèges  contre  les  sévé- 
rités de  Louis  XI;  François  P'"",  qu'on  surnomma  le 
«  père  de  la  vénerie  »,  exagéra  ce  mouvement  par  un 
édit  de  lolo,  dont  les  motifs  servirent  pendant  deux 
siècles  et  demi  de  prétexte  pour  interdire  la  chasse  à 
tous  autres  qu'aux  nobles  :  le  roi  avait  été  informé, 
disait  cet  édit,  «  que  plusieurs  personnes  n'ayant 
droit  de  chasse  ni  privilège  de  chasse  prenoient  bêtes 
rousses  et  noires,  comme  lièvres,  faisans,  perdrix... 
en  quoi  faisant  perdent  leur  temps  qu'ils  devroient 
employer  à  leur  labourage,  arts  mécaniques  ou  autres 
selon  l'état    ou   vacation    dont  ils    sont;   lesquelles 


1.  Voir  Juridictions,  p.  286  et  suiv. 

2.  Voir  Inégalité  de  l'impôt,  p.  376. 
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rhosi^s  rovionnont  au  grand  drl riment  do  la  chose 
|)ul>liqu(*  ».  Pour  sanction,  cc{[o  ordonnance  institua 
(les  peines  sévères  qui  devenaicnl  terribles  i-onlre  les 
récidivistes. 

Telle  était  la  législation  en  vigueur  depuis  qua- 
rante-cin(j  ans.  lorsque  les  États  se  trouvèrent  réunis 
à  Orléans. 

La  noblesse  demanda  la  conservation  de  ses  privi- 
lèges :  elle  alla  même  jusqu'à  revendiquer  le  droit  de 
chasser  dans  les  forets  royales,  ce  qui  fut  accordé  à 
ceux  qui  produiraient  en  justice  une  autorisation  du 
roi  *.  Elle  sollicita  une  défense  absolue  à  tout  roturier 
de  créer  des  garennes,  colombiers  ni  volières,  ne  vou- 
lant partager  cette  faveur  qu'avec  les  non-nobles 
jouissant  de  la  haute  et  basse  justice  ^.  Le  conseil 
déclara  que  cette  matière  devait  être  réglée  par  les 
coutumes  locales,  de  sorte  que  la  noblesse  ne  gagna 
rien  de  ce  côté. 

Ce  fut,  en  définitive,  le  tiers  état  qui  l'emporta  : 
il  montra  les  gentilshommes  traversant  la  contrée, 
«  encore  que  les  terres  fussent  ensemencées,  les 
vignes  et  les  grains  prêts  à  cueillir,  chassant  en  tous 
temps,  à  pied  et  à  cheval,  avec  nombre  de  gens, 
chiens  et  oiseaux  qu'ils  mènent  avec  eux,  passant  et 
repassant  dans  les  vignes  et  graignages.  ce  qui  ap- 
porte grands  dommages  et  ruines  aux  laboureurs  et 
vignerons  ».  (T.  94.)  Il  réclama  une  défense,  garantie 
par  l'attribution  de  dommages-intérêts  à  la  suite  d'une 
procédure  sommaire.  L'ordonnance  accorda  à  l'agri- 
culture une  pleine  satisfaction,  en  créant,  ainsi  que 
l'avaient  formellement  demandé  les  cahiers  (T.  do), 
une  prohibition  de  la  chasse  pendant  un  temps  détcr- 

1.  N.  p.  141,  art,  10. 

2.  N.  p.  147,  art.  24;  p.  214,  art.  10;  p.  218,  art.  l.'i;  p.  239  et 
235, 


410  ÉTATS   D'ORLKANS 

mine.  <i  Sur  les  terres  ensemencées,  on  ne  pouvoit 
chasser  depuis  que  le  blé  étoit  en  tuyau,  dans  les 
vignes  depuis  le  premier  jour  de  mars  jusqu'à  la  dé- 
pouille, à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  des 
laboureurs  et  propriétaires  que  les  condamnés  étoient 
contraints  de  payer,  après  sommaire  liquidation 
d'iceux  faite  par  les  juges.  »  (Orléans,  108.)  Le  droit 
de  chasser  en  tout  temps  la  grosse  bête  était  néan- 
moins réservé  aux  nobles  «  es  terres  où  ils  ont 
droit,  pourvu  que  ce  fût  sans  le  dommage  d'autrui, 
même  du  laboureur  ».  Rien  ne  nous  apprend  mieux 
quelles  étaient  les  idées  du  temps  que  la  permission 
accordée  par  la  même  ordonnance  «  à  tout  sujet  du 
roi  de  chasser  de  leurs  terres  à  cris  et  Jets  de  pierres, 
toutes  bestes  rousses  et  noires  qu'ils  trouveront  en 
dommage,  sans  toutefois  les  offenser  ».  (Orléans,  137.) 
Cette  dernière  recommandation  est  en  parfaite  har- 
monie avec  une  législation  qui  faisait  de  la  chasse  un 
privilège  exclusif.  Ce  principe  était  tellement  établi 
dans  nos  lois,  que  Pothier  lui-même,  déniant  au  sei- 
gneur le  droit  d'accorder  à  un  roturier  la  faculté  de 
chasser,  soutenait  que  cette  interdiction  était  «  dans 
l'intérêt  public,  la  chasse  étant  un  exercice  propre 
à  détourner  les  paysans  de  leur  travail,  les  marchands 
de  leur  commerce  ^  ». 

Pour  en  revenir  aux  cahiers  de  1500,  nous  ne 
voyons  pas  poindre  dans  les  vœux  des  députés,  au 
sujet  de  la  chasse,  la  revendication  du  droit  complet 
de  propriété ,  mais  c'est  du  moins  à  eux  que  remonte 
l'honneur  d'avoir  défendu  les  intérêts  de  l'agriculture 
et  conçu  la  première  idée  de  la  prohibition  pério- 
dique qui,  depuis,  a  été  délinitivement  inscrite  dans 
nos  lois. 

1.  Pothier,  Du  droit  de  p)-opriéte.  n""  28  et  siiiv. 
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Ainsi  le  licrsétat  avait  obtenu  queiqiirs  garanties  : 
une  plus  grande  sécurité  personnelle,  la  protection 
des  vassaux  et,  par-dessus  tout,  comme  sanction,  le 
recours  à  la  justice  du  roi.  Cela  ne  lui  sembla  pas 
suffisant  :  toutes  les  violences  dont  le  peuple  était 
victime  provenaient  d'un  souverain  mépris  du  droit, 
mais  ce  sentiment  naissait  lui-même  d'une  cause 
générale,  d'une  incurable  ignorance.  Par  la  plus 
étrange  des  aberrations,  la  noblesse  avait  eu  long- 
temps la  sotte  vanité  de  ne  point  se  mêler  à  ce  pro- 
grès inl<dligent  (pii  avait  élevé  peu  à  peu  le  niveau 
du  tiers  état.  Elle  av.iit  vu  l'instruction  se  répandre 
au-dessous  d'elle,  sans  qu'elle  daignât  se  retremper 
à  cette  source  vive.  Les  armes  lui  semblaient  seules 
dignes  d'occuper  sa  vie.  Les  députés  crurent  trouver 
dans  cette  fatale  ignorance  l'origine  de  leurs  maux  et 
la  cause  permanente  de  ces  tentatives  insensées  d'op- 
pression féodale.  Ce  désir  de  répandre  partout  l'in- 
struction est  un  des  traits  particuliers  de  l'assemblée 
de  1560;  il  se  manifesta  aussi  bien  dans  le  clergé  que 
dans  le  tiers  état;  on  se  souvient  que  nous  en  avons 
signalé  plus  haut  la  trace  chez  les  membres  les  plus 
éclairés  de  la  noblesse  '. 

«  Est  à  croire,  dit  le  cahier  du  troisième  ordre, 
que  les  impressions  et  torts  qu'endurent  les  gens 
du  tiers  état  [de  la  part]  de  la  noblesse,  procèdent 
spécialement  d'ignorance,  pour  être  plusieurs  gen- 
tilshommes nourris  en  toute  licence  et  déborde- 
ment, sans  apprendre  ce  qui  appartient  principale- 
ment à  leur  degré...  »  «  A  cette  cause,  supplient  Sa 
Majesté  pourvoir  à  en  chasser  Vignorance,  cause  de 
tous  maux,  prévoyant  que  les  nobles  soient  doresna- 
vant  dressés  aux  armes  et  instruits  aux  lettres,  par 

■1.  Voir  plus  haut,  p.  263. 
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lesquelles  ils  prendront  connoissanee  du  devoir  et 
obligation  qu'ils  ont  envers  Dieu,  le  roi  et  son  peuple, 
en  quoi  ils  se  trouveront  plus  capables  à  faire  ser- 
vice audit  seigneur  et  son  royaume,  plus  trailables  et 
raisonnables  envers  leurs  sujets  ;  car  il  est  certain  que 
l'amour  de  la  vertu,  connoissanee  et  bonté  du  mal  les 
gardera  plus  d'entreprendre  qu'aucune  contrainte.  » 
(T.  104,  104.) 

Voilà  les  admirables  principes  qui  font  Tbonneur 
du  tiers  état  :  les  mettant  aussit(')t  en  pratique,  il 
demandait  que  les  pages  du  roi  eussent  «  à  l'avenir 
précepteurs  pour  les  instruire  es  lettres,  qui  seroient 
choisis  gens  d'âge  et  ornés  de  vertus  requises  à  telles  ■ 
charges  ».  (T.  lOo.)  Puis,  comme  cette  réforme  eût  ■ 
été  illusoire  si  elle  n'avait  pas  dépassé  la  maison  du 
roi,  les  députés  sollicitaient  que  tous  les  princes  et 
seigneurs  qui  faisaient  état  de  tenir  pages  et  jeune 
noblesse  «  fussent  contraints  de  les  faire  instruire  par 
la  forme  susdite  ».  Du  moment  où  les  maisons  prin- 
cières  devenaient  les  seules  écoles  admises  pour  les 
gentilshommes,  il  était  à  souhaiter  que  le  nombre  des 
pages  s'accrût  indéfiniment;  c'était  le  seul  point  sur 
lequel  le  tiers  se  trouvait  d'accord  avec  la  noblesse  ^; 
toute  cette  proposition  du  tiers  état  fut  trouvée  «  fort 
honnête  et  raisonnable  »,  et  l'ordonnance  la  sanc- 
tionna dans  les  termes  mêmes  où  elle  avait  été  conçue. 
(Orléans,  112.) 

Il  était  constant  que  la  noblesse  ne  dominait  plus 
l'État  :  mais  la  puissance  qu'elle  avait  perdue  comme 
ordre,  elle  cherchait  à  la  reconquérir  par  la  double 
influence  de  la  fortune  et  des  charges  de  cour.  Nous 
avons  remarqué,  en  observant  son  rôle  aux  Etals  de 
Tours,  qu'elle  marchait  dès  lors  vers  ce  but  :  quatre- 

1.  N.  p.  22.3,  art.  24. 
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viiiiils  ans  plus  lard,  nous  la  voyons  animée  des 
mêmes  ambitions,  faisant  les  mêmes  efl'orts  et  adres- 
sant au  roi  des  demandes  presque  identiques. 

C'est  ainsi  que  les  nobles  sollicitaient  l'interdiction 
alisuluc  (lu  cumul  des  charges  dans  la  maison  du  roi 
ou  dans  (udles  des  princes,  })our  «  qu'un  plus  grand 
nombre  de  personnes  dignes  ])uissent  recevoir  quelque 
récompense  *  ». 

Le  roi  i)romit  de  «  ne  pourvoir  aucun  de  plus  d'un 
état,  alin  que  plus  de  gens  fussent  lutnorés  chacun  en 
son  mérite  ».  11  ne  suffisait  pas  au  gré  du  second  ordre 
de  multiplier  ainsi  les  titulaires,  il  fallait  que  toutes 
les  charges  fussent  données  à  des  nobles.  Saisi  de 
cette  demande,  le  roi  s'engagea  à  «  préférer  les  gen- 
tilshommes, ses  sujets,  à  tous  autres,  en  toutes  charges 
et  appointements  honorables  de  son  service  '  ». 

Si  la  noblesse  cherchait  à  occuper  les  plus  grandes 
charges  de  l'État,  elle  voulait  en  même  temps  faire 
respecter  ses  privilèges  incessamment  envahis  par  les 
usurpations  de  titres.  Forme  étrange  de  la  vanité 
humaine!  le  tiers  état  protestait  comme  ordre  contre 
le  pouvoir  de  la  noblesse,  et  chacun  de  ses  membres 
en  particulier  cherchait  à  obtenir,  de  la  faveur  royale 
ou  d'un  abus  consacré  par  le  temps,  la  possession  de 
droits  et  l'exercice  de  privilèges  pour  lesquels,  au  fond 
de  son  cœur,  il  ressentait  plus  d'envie  que  de  haine. 

L'ordre  tout  entier  demanda  au  roi  des  mesures  sé- 
vères contre  les  usurpateurs  '  et  sollicita  une  revision 
des  titres  ou  l'abolition  de  toute  noblesse  pour  laquelle 
le  privilégié  ne  justifierait  pas  de  lettres  patentes  ou 
d'une  possession  datant  de  quatre  générations  '*. 

1.  N.  p.  137,  art.  2;  p.  210,  art.  5  ;  p.  231,  art.  2. 

2.  N.  p.  211.  Orléans,  art.  113. 

3.  N.  p.  152,  art.  36. 

\.  N.  p.  211.  art.  6.  —  Telle  était  la  coutume  de  Normandie.  Le 
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A  ce  vœu  de  la  noblesse  s'était  joint  avec  ardeur 
le  tiers  état.  Déjà,  dans  les  assemblées  électorales, 
les  orateurs  avaient  énergiquement  protesté  contre 
«  ces  ronces  qui  veulent  croistre  et  se  mesler  entre 
les  nobles  ».  François  Grimaudet  avait  fait  entendre  à 
Angers  les  plus  vives  accusations.  «  Sont  infinis  faux 
nobles,  dit-il,  les  pères  et  prédécesseurs  desquels  ont 
manié  les  armes  et  fait  acte  de  chevalerie  es  bouti- 
ques de  blasterie,  vinoterie,  draperie,  au  moulin  et 
es  fermes  de  terres  des  seigneurs  :  et  toutefois  quand 
ils  parlent  de  leur  lignage,  ils  sont  descendus  de  la 
couronne,  extraits  du  sang  de  Cliarlemagne,  de  Pom- 
pée ou  de  César.  Tels  usurpateurs  de  noblesse  ne  sont 
à  souffrir.  Ils  sont  à  la  foulle  du  peuple,  parce  qu'ils 
se  veulent  descharger  des  tributs,  et  leur  cotte  est 
despartie  sur  le  reste  du  commun.  Est  expédient  que 
les  usurpateurs  de  noblesse  soyent  remis  en  Testât  du 
commun  duquel  ils  se  sont  voulu  desrober  *.  » 

Les  charges  de  l'impôt  auxquelles  ils  échappaient 
retombaient  de  tout  leur  poids  sur  la  masse  des  rotu- 
riers qui  composaient  le  troisième  ordre  :  l'autorité, 
la  fortune  et  souvent  l'audace  des  nouveaux  nobles 
empêchaient  presque  toujours  le  peuple  de  les  atta- 
quer en  justice  ^.  Aussi  les  exemptions  arbitraires 
des  tailles  devaient-elles  soulever  dans  les  cahiers  les 
protestations  les  plus  vives  :  les  députés  du  tiers 

vœu  que  uous  citons  émane  précisément  de  celte  province, 
<iui  avait  rédigé  son  cahier  avec  les  députés  de  l'Agénois,  du 
Rouergue  et  du  Poitou. 

1.  Régnier  de  la  Planche,  col.  302. 

2.  Les  usurpations  de  titres  au  xvi°  siècle  avaient  tous  les 
mêmes  caractères  qu'au  xix°,  tant  il  est  vrai  que  la  vanité  hu- 
maine a  toujours  été  semblable  à  elle-même.  Les  fils  de  mar- 
chands enrichis  sortaient  de  leur  province  et,  lorsqu'ils  étaient 
dépaysés,  «  épousoieut  quelque  genlifemme  »,  puis  ils  prenaient 
uu  titre,  «  eux  disant  être  uobles  à  cause  qu'ils  sont  de  pays 
lointains  de  leurs  demeures.  »  (N.,  p.  132,  art.  36., 


NOBLESSE  413 

rrclamèrcnt  en  cfTet  l'exéculion  des  lois  portées  contre 
les  usurpateurs  :  c'était  une  amende  fixe  de  mille  écus 
attribuée  par  moitié  au  dénonciateur  ou  à  la  partie 
civile  et  par  moitié  au  lise.  (T.  97.)  Cette  proposition 
lut  accueillie  par  le  roi  (Rép.  au  T.,  97),  et  l'ordon- 
nance frappa  «  ceux  ((ui  auroiont  usurpé  faussement 
et  contre  vérité  le  nom  et  titre  de  noblesse,  et  pris 
ou  porté  armoiries  timbrées  ».  (Orléans,  HO.) 

J^a  noblesse  se  perdait  par  l'exercice  de  certaines 
professions  :  tels  étaient  le  commerce  et  le  trafic  de 
marchandises,  l'exploitation  d'une  ferme  pour  le 
compte  d'autrui;  ces  occupations  n'étaient  permises 
aux  nobles,  ni  par  eux  ni  par  personnes  interposées, 
sous  peine  d'être  privés  des  privilèges  de  la  noblesse 
et  imposés  à  la  taille  ^ 

Il  ne  suffisait  pas  à  la  noblesse  d'obtenir  des  emplois 
lucratifs  et  un  crédit  qu'elle  ambitionnait  ardemment. 
11  lui  fallait  reconquérir  ses  richesses  passées;  bien 
des  causes  avaient  contribué  à  les  diminuer.  Au  pre- 
mier rang,  on  devait  mettre  les  guerres  d'Italie  et  la 
réformation  du  droit  coutumier,  qui  avait  porté  de 
profondes  atteintes  à  la  jouissance  des  droits  féodaux. 

Les  députés  s'adressèrent  au  roi  pour  modifier  au 
profit  des  gentilshommes  les  contrats  par  lesquels  ils 
avaient  aliéné  leurs  immeubles  et  consommé  ainsi 
leur  ruine  :  ils  voulaient  obtenir,  comme  en  loo3  % 

1.  T.  96,  Orléans,  109.  La  noblesse,  appauvrie  par  les  guerres, 
clierchaiLles  moyens  de  se  créer  une  fortune  nouvelle,  à  l'exemple 
des  roturiers  dont  elle  voyait  croître  auprès  d'elle  l'opulence. 
Seule  la  noblesse  de  Touraine  parait  avoir  eu  sur  ce  point  le  cou- 
rage de  manifester  son  opinion  en  demandant  le  droit  d'exercer 
le  commerce  (N.,  p.  173,  art.  2);  mais  le  conseil  du  roi  persista 
à  maintenir  contre  les  nobles  commerçants  la  peine  de  la  déro- 
geance.  Il  n'admettait  pas,  avec  quelque  raison ,  que  le  noble 
pût  gagner  de  l'argent  et  continuer  à  se  soustraire  à  la  taille. 

2.  Édit  de  Saint-Germain,  rendu  en  mai  1353,  sur  l'avis  d'une 
assemblée  de  notables.  Ane.  lois  franc.,  t.  XIII,  p.  323. 
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l'autorisation  de  raciieter  les  droits  l'onciers  et  sei- 
gneuriaux qu'ils  avaient  vendus  moyennant  une  rente 
perpétuelle  *  ;  espérant  le  même  succès  qu'aux  Etats 
de  Tours,  ils  sollicitaient  une  prolongation  du  délai 
de  réméré  qu'ils  avaient  laissé  expirer  sans  effectuer 
le  rachat  -.Des  baux  temporaires  avaient  été  consentis, 
et,  les  propriétaires  refusant  un  renouvellement,  les 
députés  allaient  jusqu'à  réclamer  un  édit  royal  qui 
vînt  modifier  d'autorité  ces  conventions  ^. 

A  toutes  ces  demandes  de  faveurs  et  d'exceptions, 
on  est  heureux  d'opposer  les  belles  réponses  du  chan- 
celier. «  Le  roi,  dit-il,  ne  peut  avec  raison  et  équité 
tôlier  le  droit  qui  appartient  à  un  tiers  par  convention  ■ 
de  contrat  ou  coutume  locale  *  »  ;  et  plus  loin,  dans 
un  langage  encore  plus  élevé  :  «  Le  roi  ne  peut  jus- 
tement enfreindre  les  conventions  des  hommes  con- 
formes aux  droits  ^  ».  Ainsi  l'Hospital  proclamait  que 
le  souverain  ne  devait  pas  violer  la  loi.  C'était  là  un 
langage  tout  contraire  aux  maximes  qui  avaient  cours 
au  xvi*^  siècle;  il  n'appartenait  qu'au  chancelier,  par- 
lant au  nom  du  roi,  de  donner  à  la  noblesse  cette 
leçon  de  droit  et  d'équité. 

En  résumé,  ce  qui  domine  toutes  les  questions  que 
nous  venons  d'examiner,  c'est  le  rôle  chaque  jour 
croissant  de  la  justice  s'interposant  entre  le  peuple  et 
la  noblesse  pour  régler  leur  vieille  discorde.  Jamais 
l'influence  du  parlement  n'apparut  plus  directement; 
on  sent  qu'il  est  le  point  d'appui  de  la  royauté.  Il 
constitue  à  la  fois  la  tradition  et  la  seule  force  orga- 
nisée. Il  a  la  fermeté  et  non  l'initiative;   c'est  aux 


1.  N.  p.  149,  art.  28. 

2.  N.  p.  147,  art.  23. 

3.  N.  p.  loO,  art.  30. 

4.  N.  p.  147,  répouse  à  l'art.  23. 

5.  N.  p.  I.jO,  réponse  à  Fart.  30. 
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(l('|)utrs  (luappartient  cette  qualité  précieuse  (jui  crée 
cl  viviiie;  l'Hospital  a  su  y  puiser  son  inspiration;  il 
a  i-eprésenté  ainsi  un  courant  d'idées  et  en  est  devenu 
l.i  personnification.  Pas  plus  que  le  tiers  état  au  milieu 
du  xvi°  siècle,  il  ne  rêvait  l'anéantissement  de  la 
noblesse,  mais  il  voulait  la  discipliner  et  la  soumettre 
aux  lois,  lui  laisser  cette  influence  locale  que  lui  assu- 
raient ses  immenses  privilèges,  tout  en  la  dépouillant 
peu  à  peu  de  ce  qui  faisait  échec  aux  pouvoirs  royaux, 
cl  l)risait  l'harmonie  de  cette  puissante  centralisation 
(pli  était  l'œuvre  commune  du  roi  et  de  la  nation. 
Uiches  propriétaires  territoriaux,  grands  magistrats 
des  parlements,  officiers  de  la  cour,  capitaines  des 
armées  du  roi,  telles  étaient  les  charges  ouvertes  à 
l'ambition  des  nobles,  mais  l'antique  indépendance 
du  fief,  la  justice  patrimoniale  et  l'appel  de  l'arrière- 
ban  groupé  autour  du  seigneur  leur  échappaient  irré- 
vocablement :  ils  étaient  désormais  enveloppés  dans 
le  réseau  des  institutions  royales.  Commencée  depuis 
la  décadence  de  la  féodalité,  cette  révolution  fut  très 
lente  ;  nous  l'avons  successivement  entrevue  sous  le 
roi  Jean,  pendant  les  discordes  du  règne  de  Charles  VI, 
au  lendemain  de  la  mort  de  Louis  XI;  mais  une  meil- 
leure rédaction  des  cahiers,  ainsi  que  le  rôle  du  chan- 
celier, permettent  sous  Charles  IX  d'en  discerner  plus 
nettement  les  progrès. 

Aux  Etats  de  Tours,  les  nobles  protestaient  contre 
la  tyrannie  de  Louis  XI  ;  ici  la  situation  est  tout  autre. 
Pendant  un  demi-siècle,  la  noblesse  s'était  sentie 
satisfaite.  François  I"  était  le  roi  de  son  choix.  Henri  II 
ne  heurtait  point  ses  tendances.  Seul,  le  parlement 
avait  continué  une  lutte  sourde.  C'était  avec  THospital 
et  les  Etats  d'Orléans  que  reparaissait  au  grand  jour 
la  vieille  politique  du  tiers  état.  L'assemblée  de  1560 
contribua  puissamment  à  cette  réaction  :  elle  prouva 

u.  —  27 
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au  troisième  ordre  que  la  puissance  du  nombre  et 
l'expérience  pratique  des  affaires  constituaient  à  son 
profit  une  incontestable  supériorité.  Elle  augmenta  sa 
conliance  en  lui-même,  et,  si  les  députés  de  la  noblesse 
déployèrent  individuellement  une  intelligence  qu'on 
ne  saurait  méconnaître,  les  antiques  privilèges  des 
seigneurs  durent  constamment  se  courber  devant  l'in- 
térêt public. 
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Composition  de  l'armée,  p.  420.  —  Mauvaise  coiuluile  des  gens 
d'armes,  p.  421.  —  Responsabilité  des  capitaines,  p.  421.  — 
Mouvements  de  troupes,  p.  422.  —  Payement  de  la  solde, 
p.  422.  —  Profères  de  l'année,  p.  423.  —  Décadence  du  ban 
et  de  rarrière-ijan,  p.  424. 


Les  Étals  de  'l'ours  ue  s'étaient  guère  occupés  de 
l'armée  qui;  pour  eu  proscrire  l'élémeut  étranger, 
dont  Louis  XI  avait  abusé  vers  la  lin  de  son  règne, 
et  pour  réprimer  les  bi'igandages.  Malgré  le  vœu  émis 
eu  1484,  l'excellente  discipline  des  Suisses  força  bien- 
tôt Charles  VIll  et  ses  successeurs  à  les  prendre  de 
nouveau  à  leur  solde.  En  effet,  les  rois  se  souciaient 
peu  de  créer  une  infanterie  nationale.  «  Ils  redou- 
taient, dit  Guichardin,  l'impétuosité  du  peuple,  et, 
instruits  par  l'exemple  des  révoltes  passées,  ils  s'ap- 
pliquèrent à  le  désarmer  et  à  l'éloigner  des  exercices 
militaires  K  » 

Nous  recueillons,  à  une  époque  contemporaine  des 
Etats  d'Orléans,  un  précieux  témoignage  de  cette 
défiance  envers  le  peuple.  Michel  Suriano,  ambas- 
sadeur de  la  république  de  Venise  près  la  cour  de 
France,  écrivait,  en  1561,  que  si  l'armée  française  se 
composait  plutôt  de  cavalerie  que  d'infanterie,  «  il 
fallait  l'attribuer  à  la  crainte  de  donner  des  armes 

1.  Guichardin.  liv.  11. 
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aux  plébéiens,  qui,  aussitôt  qu'ils  seraient  armés,  se 
soulèveraient  contre  les  nobles  et  les  grands  pour  se 
venger  des  oppressions  qu'ils  enduraient^  ». 

11  résultait  de  cet  état  de  choses  que  le  noyau 
d'infanterie  nationale  était  composé  de  bandes  et  que 
ces  bandes  étaient  remplies  daventuriers  dont  Bran- 
tôme fait  le  plus  étrange  portrait.  <(  Habillés  plus  à 
la  pendarde  qu'à  la  propreté,  dit-il,  portant  des  che- 
mises à  longues  et  grandes  manches,  comme  Bohèmes 
de  jadis  et  Mores,  qui  leur  duroient  vestues  plus  de 
deux  ou  trois  mois  sans  changer,  monstrant  leurs 
poitrines  velues  et  peines,  et  toutes  descouvertes  ; 
les  chausses  bigarrées,  déchiquetées  et  balalTrées,  et 
la  pluspart  monstroient  la  chair  de  la  cuisse,  voire 
des  fesses.  D'autres,  plus  propres,  avoient  du  taffetas 
en  si  grande  quantité  qu'ils  le  doubloient  et  appe- 
loient  chausses  bouffantes;  c'estoient  la  plupart  gens 
de  sac  et  de  corde,  méchants  garniments  échappés  à 
la  justice,  et  surtout  force  marquez  de  la  fleur  de  lys 
sur  l'épauUe,  essorillez,  et  qui  cachoient  les  oreilles, 
à  dire  vrai,  par  longs  cheveux  hérissez,  barbes  hor- 
ribles, tant  pour  cette  raison  que  pour  se  montrer 
effroyables  à  leurs  ennemis  ^  » 

1.  Relat.  des  amb.  vciutiensi  t.  I,  p.  496.  Néanmoins,  dans  cer* 
laines  villes,  notamment  sur  les  frontières,  on  avait  été  forcé  de 
recourir  aux  milices  nationales.  Nous  avons  vu  plus  haut  (États 
du  roi  Jean)  comment  ou  avait  été  contraint  d'armer  les  bour- 
geois pour  défendre  les  villes  contre  les  surprises  des  Anglais. 
A  travers  un  grand  nombre  de  transformations,  cette  organisa- 
tion devint  au  xv^  siècle  le  f/uet,  obligation  imposée  aux  habi- 
tants des  villes,  à  moins  qu'ils  ne  consentissent  à  payer  une 
redevance  moyennant  laquelle  ils  se  rachetaient.  Cette  obligation 
était  devenue  au  xm"  siècle  un  moyen  d'oppression  qui  tour- 
nait au  profit  pécuniaire  des  capitaines  et  des  commandants  de 
place.  Les  cahiers  du  tiers  s'élevèrent  contre  cet  abus  (T.  270, 271) 
et  l'ordonnance  supprima  le  yuet  et  le  rachat  du  guet,  sauf  dans 
les  villes  frontières  en  cas  de  besoin  et  nécessité.  (Orléans,  103.) 

2.  Brantôme,,  Discours  sur  les  colonels,  art.  1'^''. 
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Est-il  difficilo  d'imaginer  dès  lors  la,  condiiilc  de  ces 
«  peiulards  »?  Elle  rcsscinhlait  parfailenicnl  an  cos- 
Uimc  si  pittoresqne  décrit  par  Brantôme.  «  On  ne 
pourroit  réciter,  dit  à  ce  propos  le  cahier  du  tiers 
état,  les  exactions,  travaux  et  molestes,  que  les  com- 
pagnies de  gens  de  guerre,  tant  de  pied  que  de  che- 
val..., font  aux  pauvres  laboureurs  et  habitants  des 
lieux  où  ils  passent,  ne  se  contentant  pas  des  vivres 
qu'ils  trouvent  es  maisons  de  leurs  hôtes,  mais  les 
contraignent  et  mettent  en  peine  et  frais  d'en  aller 
chercher  ailleurs,  et  puis  se  départent  sans  rien 
payer,  emmenant  bien  souvent  les  chevaux  et  harnois 
desdits  pauvres  laboureurs  jusqu'à  leur  prochain 
séjour;  et  en  outre,  quelquefois  dérobent  et  empor- 
tent avec  eux  les  meubles  et  bardes  de  leursdits  hôtes, 
et  pour  tout  pavement  les  battent  et  les  outragent.  « 

(T.  m.) 

A  un  tel  désordre,  on  ne  connaissait  qu'un  remède, 
la  responsabilité  des  chefs  de  bande;  elle  avait  été 
déjà  proclamée  souvent,  elle  fut  indiquée  de  nouveau 
comme  l'unique  voie  de  salut.  «  il  étoit  certain,  en 
effet,  que  si  les  capitaines  vouloient  tenir  la  main  au 
règlement  de  leurs  compagnies,  jamais  n'adviendroit 
faute.  »  (T.  114.)  Les  cahiers  demandaient  que  les 
juges  royaux  fussent  seuls  compétents,  à  l'exclusion 
des  juridictions  seigneuriales  ou  militaires ,  pour 
connaître  des  actions  en  dommages-intérêts  dirigées 
contre  les  capitaines.  Ce  vœu  fut  pleinement  réalisé  : 
la  compétence  territoriale  des  juges  ordinaires  était 
formellement  étendue  à  ces  actions  en  dommages- 
intérêts.  Quant  à  la  discipline,  elle  dépendait  essen- 
tiellement des  autorités  militaires  :  c'est  aux  conné- 
tables et  aux  maréchaux  de  France  qu'il  appartenait 
d'appliquer  les  peines.  L'ordonnance  leur  enjoignait 
de  faire  procéder  par  leurs  prévôts  à  la  punition 
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prompte  et  exemplaire  des  fautes  et  excès  des  gens 
de  cheval  ou  de  pied  *.  (Orléans,  Ho.) 

L'ordre  dans  les  déplacements  de  troupes,  la  fixa- 
tion des  étapes,  l'obligation  de  suivre  les  grandes 
routes  et  de  payer  comptant  dans  les  villages,  la  dé- 
fense d'y  séjourner  plus  d'une  nuit,  telles  furent  les 
principales  demandes  du  tiers  état,  auquel  se  joignit 
la  noblesse,  inquiète  de  la  sécurité  des  châteaux  et  ■ 
des  campagnes  ^  L'ordonnance  les  accueillit  sans  res- 
triction,  et,  par  un  excès  de  sévérité  qui  devait  peut- 
être  rendre  la  répression  illusoire,  elle  édicta  la  peine 
de  mort  contre  les  contrevenants  ^.  (Orléans,  Ho.) 

Pour  que  les  gens  d'armes  pussent  traiter  de  gré  à 
gré  avec  les  habitants  et  ne  rien  prendre  sans  payer, 
il  fallait  que  la  solde,  qui  se  montait  à  2:2  sols  par 
jour,    fût   distribuée    exactement   '";    or   rien   n'était 

1.  La  juridiction  militaire  appartenait  au  connétable,  qui  la 
déléguait  aux  maréchaux  de  France,  et  ceux-ci,  en  temps  ordi- 
naire, à  leurs  lieutenants.  Le  connétable,  les  maréchaux  et  leurs 
lieutenants  siégeaient  à  la  table  de  marbre,  dans  une  des  salles 
du  palais  de  Justice.  Les  attributions  de  ce  tribunal  étaient 
fort  étendues  :  comme  toutes  les  juridictions  spéciales,  il  éle- 
vait la  prétention  de  connaître  de  toutes  les  causes  qui  inté- 
ressaient à  un  degré  quelconque  ceux  qui  portaient  les  armes. 
Aussi  semble-t-il  que  l'ordonnance  de  1561  restreigne  sa  compé- 
tence; tout  au  moins  est-il  hors  de  doute  que,  sous  Charles  VT, 
il  jugeait  en  matière  civile  comme  en  matière  de  discipline. 

2.  T.  116,  in,  118.  N.,  p.  137,  4;  p.  223,  23;  p.  231.  i. 

3.  Comparez  à  ces  demandes  les  règlements  de  liRo  et  de  1486 
sur  la  police  des  troupes  en  marche,  la  responsabilité  effective 
des  chefs,  la  présence  d'un  commissaire  des  guerres  pendant  les 
étapes,  l'obligation  de  contenter  les  hôtes  avant  de  quitter  la 
couchée,  etc.,  etc.  L'analogie  des  principes  émis  à  quatre-vingts 
ans  d'intervalle  est  frappante.  Elle  démontre  une  fois  de  plus 
à  la  suite  de  quelle  étude  approfondie  du  passé,  de  ses  lois 
oubliées  et  de  ses  coutumes  à  faire  revivre,  avec  quelle  science 
pratique  en  un  mot  les  cahiers  du  tiers  étaient  rédigés. 

4.  Le  pavement  régulier  ne  suffisait  pas  :  les  hôtes  rançon- 
naient tellement  les  gens  d'armes,  que,  si  l'on  ajoute  foi  aux 
cahiers  de  la  noblesse,  ils  se  faisaient  payer  20  à  25  sols  par  jour. 
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moins  r(''i:;uli(M'  (|no  le  payomonl.  Ce|ton(l;ml,  disait 
le  lii-rs,  «  ainsi  que  les  pauvres  sujets  sont  contraints 
d'acquitter  à  jour  nommé  les  tailles,  en  semblable 
les  gens  d'armes  doivent  être  payés  de  leur  solde  aux 
jours  et  termes  accoutumés  ».  Le  conseil  du  roi  promit 
à  l'avenir  une  plus  grande  exactitude  :  la  situation  du 
trésor  ne  permettait  ({ue  des  promesses. (T.  llHetrép.) 

Au-dessus  de  ce  désordre,  que  les  guerres  de  reli- 
gion avaient,  depuis  peu  de  temps.  sensil)lement 
accru,  il  serait  injuste  de  ne  pas  remarquer  le  pro- 
grès réel  de  l'organisation  militaire.  L'armée  se 
constitue  peu  à  peu  et  se  dégage,  à  travers  bien  des 
vicissitudes,  des  éléments  divers  qui  embarrassaient 
sa  formation.  Pour  remplacer  les  bandes  d'aventu- 
riers aguerris  qui  se  mettaient  au  service  du  roi, 
François  l"  avait  institué  des  légions,  bientôt  désor- 
ganisées, puis  rétablies  par  Henri  11,  sous  le  nom  tout 
nouveau  alors  de  régiments  ^ 

Cette  création  eut  un  grand  succès.  «  Les  gentils- 
hommes s'honorèrent  d'être  capitaines  de  gens  de 
pied  ;  ils  entrèrent  en  foule  dans  les  bandes,  en  qua- 
lité de  simples  soldats,  pour  y  apprendre  le  service 
militaire  ^.  »  Les  nobles,  jaloux  du  métier  des  armes, 
et  fort  satisfaits  de  la  solde  assez  élevée  de  ces  com- 
pagnies, demandèrent  que  les  gentilshommes  seuls  y 
fussent  admis  ^.  Le  roi  accueillit  ce  vœu,  dont  la  réa- 
lisation devait  occuper  et  discipliner  la  jeune  no- 
blesse. (Orléans,  114.) 

par  homme  et  par  cheval,  et  toutefois  l'homme  d'armes  avec 
tout  son  train  n'avait  à  dépenser  par  jour  que  22  sols.  (Art.  34. 
N..  p.  247.)  Aussi  demandait-on  une  loi  de  maximum  et  des 
tarifs  qui  n'auraient  pu  être  dépasses. 

1.  C'est  au  duc  de  Guise  qu'appartient  la  première  pensée  des 
réaimenls.  Brantôme,  Capitaines  illustres.  Vie  du  duc  de  Guise. 

2.  Boutaric,  Des  /nstitutions  militaires,  p.  .332. 

3.  N.  p.  137,  art.  3. 
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La  noblesse  se  préoccupait  de  la  difficultr  do 
trouver  de  bons  chevaux  pour  la  cavalerie.  A  la  veille 
d'une  guerre,  des  achats  à  prix  élevés  étaient  faits  à 
l'étranger,  et  les  chevaux,  non  dressés,  ne  valaient 
rien.  Les  nobles  demandaient  que,  pour  multiplier  les 
races,  le  roi  fondât  des  haras  dans  les  terres  des  évê- 
chés,  des  abbayes  ou  des  bénéfices.  (S.  p.  138,  G; 
p.  232,  o.)  Le  roi  promit  de  «  faire  admonester  les 
évéques,  abbés  et  autres  qui  ont  lieux  commodes  pour 
élever  haras,  d'en  faire  dresser  et  entretenir  ». 

Le  ban  et  l'arrière-ban  étaient  en  pleine  décadence. 
A  l'imitation  de  François  l'^^,  Henri  II  s'était  efforcé 
de  les  relever  ;  mais  les  exemptions  accordées  à  des 
catégories  fort  nombreuses,  la  ruine  des  uns,  la  trop 
grande  fortune  des  autres,  un  relâchement  des  mœurs 
militaires  que  le  luxe  avait  amené  à  sa  suite,  avaient 
jeté  le  découragement  dans  tous  les  rangs  de  la  no- 
blesse. Malgré  ces  difficultés,  le  pouvoir  royal  n'aban- 
donnait nullement  ses  droits.  De  là  un  conflit  dont 
les  États  d'Orléans  nous  font  connaître  la  nature. 

Réduction  à  quarante  jours  du  service  militaire, 
dont  la  durée  atteignait  quelquefois  trois  mois  S  fixa- 
tion de  la  prestation  en  argent  au  douzième  denier 
du  revenu  des  fiefs  ^,  exemption  des  veuves  et  des 
sexagénaires  ^,  telles  furent  les  principales  demandes 
de  la  noblesse;  un  des  cahiers,  découvrant  plus  ouver- 
tement les  vœux  secrets  de  cet  ordre,  demanda  que 
le  service  personnel  ne  fût  jamais  converti  en  une 
redevance  pécuniaire,  qui  assimilait  les  nobles  aux 
roturiers.  En  efi"et,  un  édit  du  16  janvier  1557  avait 
réglé  la  somme  que  les  nobles  devraient  payer  lors- 
qu'ils  manqueraient    aux    convocations    régulières  ; 

1.  N.  p.  237,  art.  13;  p.  14."i,  art.  17. 

2.  N.  p.  143,  art.  18. 

3.  N.  p.  238.  art.  14. 
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colle  taxe  avait  indigné  les  f;;eiililslionimes,  comnio 
lout  ce  qui  ressemblait  à  une  (■(•nlrilnitiou  '.  Le  con- 
seil du  l'ùi  s"(''tait  rontenir  de  promettre  une  pro- 
(•haine  revision  des  anciennes  ordonnanecs  touchant 
le  ban  et  rarriére-ban,  mais  rien  ne  fut  réglé  dans 
l'ordonnance. 

Les  États  d'Orléans  ne  provoquèrent  donc  aucun 
changement  dans  l'organisation  militaire;  ils  obtin- 
rent seulement  la  réforme  des  abus,  ou  plutôt  une 
promesse  légale  de  répression;  mais,  si  leur  action  n'a 
ixiiiit  été  directe,  les  cahiers  offrent  du  moins  à  l'his- 
torien un  tableau  exact  des  mœurs  du  lemps  et  l'in- 
contestable témoignage  de  la  diminution  d'inlluence 
(le  la  noblesse  en  une  mafièri'  (|ui  avait  été  si  long- 
temps son  domaine. 

\.  N.  p.  208,  art.  2. 


RESUME 


DE    l'i\FLUENCE    exercée 
PAR    LES    ÉTATS    GÉNÉRAUX    d'oRLÉANS 


Dans  l'histoire  des  Etats  Généraux,  l'assemblée 
dont  nous  venons  d'examiner  les  délibérations  et  les 
vœux  doit  prendre  une  place  toute  particulière. 

Si  l'on  ne  s'attache  qu'au  point  de  vue  politique,  à 
l'influence  qu'ils  ont  tenté  d'exercer  sur  la  forme  du 
gouvernement,  les  États  d'Orléans  sont  fort  au-dessous 
des  Etats  de  Tours.  Nous  n'y  trouvons  exposée  nulle 
part  la  tliéorie  de  la  monarchie  tempérée;  nous  n'y 
rencontrons  ni  ces  grands  discours,  ni  cet  éloquent 
récit  de  la  session,  qui  ont  excité  notre  admiration 
au  lendemain  de  la  mort  de  Louis  XI.  A  Orléans,  ces 
élans  ne  se  produisent  point  :  on  ne  les  retrouve 
qu'à  Pontoise.  Sept  mois  passés  dans  les  assemblées 
de  bailliages  ou  dans  les  États,  à  discuter  les  doléances 
et  à  rédiger  les  cahiers,  semblent  avoir  réveillé  l'ar- 
deur des  députés.  Entre  les  documents  émanés  de  ces 
deux  assemblées,  on  serait  tenté  de  croire  qu'il  s'est 
écoulé  plusieurs  années  de  vie  politique. 

Mais  ce  qui  caractérise  les  deux  sessions  de  loGl. 
c'est  le  sentiment  des  réformes  administratives  et 
judiciaires,  et  le  développement  intellectuel  de  la 
nation.  On  sent,  en  lisant  les  cahiers,  quelle  était  la 
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foroo  dVxpnnsioii  dr  Ion  les  les  idros  dont  les  (Irpulôs 
se  faisaicnl  les  éch«»s.  11  y  a  un  niouveineiit  dans  leur 
espril.  un  enthousiasme  el  parfois  une  poésie  dans 
leur  style  qui  révèlent  l'entraînement  de  leur  pensée. 
L'âme  de  notre  histoire  moderne,  le  tiers  état,  qui 
lient  la  première  place  dans  nos  récits,  n"avait  si- 
gnalé sa  vie  depuis  quatre-vingts  ans  que  dans  le 
sein  des  parlements.  Il  avait  inspiré  quelques  ordon- 
nances; plusieurs  édits  avaient  trahi  son  aelion  in- 
cessante, mais  jamais  sa  voix  ne  s'était  fait  entendre 
directement.  C'est  aux  Etats  d'Orléans  qu'il  repa- 
raît :  c'est  à  la  faveur  d'une  assemblée  libre  qu'il  va 
rendre  son  jugement  sur  toutes  les  affaires  de  ce 
xvi"  siècle,  le  plus  hardi  de  notre  ère  moderne.  Tout 
ici  mérite  l'attention;  c'est  le  niveau  intellectuel  de 
la  nation  ([u'on  doit  juger  d'après  les  cahiers.  Or  les 
députés  montrèrent  à  Orléans  une  fécondité  digne 
d'étonner  quiconque  a  la  patience  d'examiner  en 
d(''tail  la  portée  de  leur  o'uvre  et  de  mesurer  les  pro- 
grès en  rapprochant  leurs  tentatives  des  essais  qui 
les  avaient  précédés. 

Avant  les  États  de  loGO,  il  n'y  avait  eu,  de  mémoire 
d'homme,  aucune  assemblée  qui  put  leur  tracer  la 
route.  Tout  était  nouveau,  les  idées  comme  les  situa- 
tions; depuis  un  siècle,  il  s'était  fait  un  travail  lent, 
pendant  lequel  le  tiers  état  n'avait  cessé  de  s'élever; 
l'imprimerie  avait  donné  à  l'éducation  publique  une 
impulsion  extraordinaire,  les  expéditions  lointaines 
avaient  noué  des  relations  commerciales  et  ouvert  à 
la  France  des  sources  toutes  nouvelles  de  richesse  et 
d'activité.  C'est  au  milieu  de  ce  mouvement  universel 
que  s'ouvrait  une  assemblée  chargée  des  vœux  de  la 
nation  et  appelée  à  donner  son  avis  sur  toutes  les 
grandes  affaires  du  temps. 

Que  ne  retrouve-t-on  pas  dans  le  langage  sincère 
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et  élevé  des  députés?  Le  tiers  état  possède  un  senti- 
ment ardent  de  l'unité.  Mais,  s'il  veut  les  réformes,  il 
proscrit  les  violences  :  ni  guerre,  ni  secousse,  tel  est 
le  but  qu'il  poursuit  avec  une  infatigable  persévérance. 
Clergé,  justice,  finances,  armée,  le  tiers  état  veut 
tout  soumettre  à  une  rigoureuse  discipline.  Il  n'est 
pas  d'organisation  sur  laquelle  il  ne  porte  la  main, 
pour  la  ramener  aux  principes  uniformes  que  son 
amour  de  l'ordre  a  conçus. 

La  noblesse  et  le  clergé  sont  aussi  emportés  dans 
ce  courant  général  qui  entraîne  la  nation.  L'Église, 
terrifiée  par  les  premiers  éclats  de  l'hérésie,  ne  mécon- 
naît pas  les  changements  nécessaires  :  elle  entre  sans 
hésiter  dans  la  voie  des  réformes  et  commence  ainsi 
ce  grand  retour  aux  anciennes  règles  qui  a  signalé  la 
fin  du  xvi"  siècle. 

La  noblesse,  plus  mêlée  au  mouvement  des  esprits, 
était  fort  divisée,  car  un  grand  nombre  de  gentils- 
hommes avaient  accueilli  les  idées  nouvelles.  Elle 
semble  tantôt  en  retard,  tantôt  en  avance  sur  le  pro- 
grès de  son  temps.  Il  y  a  une  incohérence  dans  ses 
vœux  qui  la  rend,  suivant  les  articles,  supérieure  ou 
inférieure  au  tiers  état.  C'est  à  Pontoise  surtout  que 
sa  hardiesse  étonne  :  on  sent  qu'elle  veut  prendre  sa 
place  dans  le  gouvernement.  Dans  quelques-unes  de 
ses  doléances,  on  trouve  une  ardeur  souvent  chimé- 
rique, fort  digne  à  coup  sûr  d'intéresser  la  postérité, 
mais  peu  propre  à  déterminer  une  réforme.  Le  tiers 
état  veut  améliorer  les  institutions  administratives  et 
judiciaires;  la  noblesse,  mécontente  de  ces  institu- 
tions, est  toujours  tentée  de  faire  table  rase  et  de  pro- 
poser une  organisation  toute  nouvelle.  On  devine 
qu'elle  se  sent  mal  à  l'aise  dans  le  sein  de  cette  société 
moderne  qui  est  1  rruvro  lente  des  hommes  sortis  du 
tiers  état. 
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Kiilrc  CCS  aspiralions  diverses,  le  grand  ciloyca  ([ui 
leiiuit  les  sceaux  ne  devait  pas  hésiter.  L'Ilospital  se 
rangea  du  côté  du  tiers  état  et  entreprit,  non  le  chan- 
gement des  institutions,  mais  le  redressement  des 
ahus.  11  trouvait  Toceasion  qu'il  avait  depuis  si  long- 
temps rêvée  de  réformer  la  justice  et  de  lui  enlever 
les  éléments  de  corruption  qui  avaient  soulevé  des 
plaintes  unanimes.  L'œuvre  était  vaste  :  rilospital  y 
consacra  les  six  années  pendant  lesquelles  il  demeura 
au  pouvoir.  Les  conceptions  du  chancelier  s'accor- 
daient si  hien  avec  les  vœux  des  cahiers  qu'il  se  lit 
dans  toutes  ses  ordonnances  le  fidèle  interprète  des 
doléances  des  députés. 

Seule  entre  toutes  les  assemblées  d'Etats,  l'assem- 
blée de  15GU  trouva  à  côté  d'elle  un  ministre  assez 
courageux,  un  homme  d'Etat  assez  puissant  pour 
entreprendre  la  réalisation  de  ses  espérances.  C'est  là 
le  caractère  particulier  et  l'heureuse  fortune  des  États 
d'Orléans.  Mais,  si  l'Hospital  sut  discerner  la  valeur 
des  réformes,  il  fut  incapable  de  les  faire  triompher 
définitivement.  L'impuissance  du  chancelier  nous 
montre  combien  est  borné  le  pouvoir  d'un  grand 
ministre  sous  une  monarchie  absolue  :  à  aucune  épO" 
que  on  ne  vit  en  France  un  contraste  plus  marqué 
entre  les  sincères  efforts  du  chancelier  et  la  puissance 
des  mœurs,  qui  empêchaient  l'accomplissement  défi- 
nitif des  réformes.  L'Hospital  ne  put  voir  l'achèvement 
de  son  œuvre.  11  mourut  découragé,  pendant  que  la 
nation  gémissait  de  l'inexécution  de  ses  ordonnances. 

Ainsi,  un  grand  réveil  de  l'opinion  publique;  des 
députés  intelligents  et  courageux,  des  cahiers  pleins 
de  propositions  hardies  et  pratiques,  un  chancelier 
dont  le  nom  seul  est  l'honneur  de  notre  vieille  magis- 
trature, toutes  ces  forces  réunies  en  un  temps  où  la 
nation  entière  voulait  des  réformes  furent  impuis- 
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santés  à  lutter  eontre  la  corruption  et  le  désordre.  Il 
fallait  une  réaction  plus  générale  ;  il  fallait,  avant 
tout,  un  pouvoir  plus  honnête  pour  faire  revivre  les 
règles  et  rendre  à  la  nation  l'amour  de  l'ordre  et  de  la 
«liscipline.  Ce  rôle  devait  appartenir  à  celui  qui  allait 
régner  trente  ans  plus  tard,  et  qu'un  historien  a  si 
justement  appelé  un  l'ilospital  armé  '. 

1.  Auyuslin  Thierry,  Histoire  du  tiers  état,  p.  124. 
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